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LE  Fédéraliste 


Collection  de  quelques  Écrits  en  faveur  de 
la  Constitution  proposée  cmx  États-Unis 

de  F Jmérique,  par  la  Convention  convoquée 

en  I y ^7  i 

. Publies  dans  les  États-Unis  de  l’Amérique  par 
MM.  HAMitTON,  Mahisson  et  Gay, 

Citoyens  de  l’État  de  New-York. 

tome  preimier. 


avertissement. 

Ives  Etats-Unis  de  l’Amérique,  reconnoif- 
fant  l’imperfedion  de  la  Conaitiition  qu’ils  s’é- 
toient  donnée  pendant  le  cours  de  la  guerre 
qui  affura  leur  indépendance , convoquèrent  en 
'1787,  une  Convention  chargée  de  la  revoir. 
La  Convention  leur  propofa  un  nouveau  plan 
de  Conflitution.  Tandis  qu’elle  étoit  foumife 
à^l’examen  de  la  Nation  & que  les  opinions 
étoient  encore  divifées  à cet  égard  , MM. 
Haïuilton,  MadilTon  & Gay,  Citoyens  de  l’Etat 
de  New-York,  publièrent  les  réflexions  que  l’on 
va  lire  & qui 'contribuèrent  à décider  i’admif- 
lîon  de  la  Conflitution  à laquelle  l’Amérique 
doit  en  grande  partie  fa  profpérité  aéluelle. 
Elles  parurent  dans  le  temps  fous  la  forme  de 
journal  & ont  été  depuis  recueillies  en  un  corps 
d’ouvrage.  Peut-être  lui  trouvera-t-on  des  dé- 
fauts  d’ordre  Sc  de  méthode , des  longueurs  qui 
tiennent  à fa  première  forme  ; je  n’ai  pas  cru 
pouvoir  corriger  ces  défauts  que  le  lecteur 
pardonnera , j’efpère , en  faveur  de  quelques 
vérités  utiles. 
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CONST  ITÜTION  , 

Des  Etats-Unis  de  ï Amérique. 

O us,  le  Peuple  des  Etats-Unis,  dans  la  vue 
déformer  une  plus  parfaite  union,  d établir  la 
jiiftice,  dalTurer  la  tranquillité  domellique  , de 
pourvoir  à la  défenfe  commune , de  faire  le  bien 
général , & de  fixer  notre  liberté  &C  celle  de 
notre  pofiérité  , nous  avons  ordonné  Sc  établi 
cette  Conftitution  pour  les  Etats-Unis  de  TAmé- 
xique  : 

Article  premier. 

Section  I.  Toute  Fautoriré  légillative  accordée 
par  la  préfente  Conftitution , fera  confiée  au  Con- 
grès des  Etats-Unis,  qui  fera  compofé  d’un  Sénat 
6c  d’une  chambre  de  Repréfentans. 

Section  IL  La  chambre  des  Repréfentans  fera 
compofée  de  membres  élus  tous  les  deux  ans  par 
le  Peuple  de  chaque  Etat , & les  Electeurs , dans 
chaque  Etat , devront  avoir  les  qualités  requiles 
pour  les  Electeurs  de  la  branche  la  plus  nomr 
breufe  du  Corps  légifiatif  dudit  Etat. 

Perfonne  ne  pourra  être  repréfentant,  qu  il  n ait 
atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans , qu’il  n’ait  été  fepî 
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ans  Citoyen  des  Etats-Unis,  &:  qu’il  ne  foit,au 
moment  de  fon  élection , habitant  de  F-Ecat  pour 
lequel  il  fera  élu. 

Le  nombre  des  Repréfentans  & la  quotité  des 
impôts  direds , feront  fixés  pour  chacun  des  Etats 
qui  pourront  être  compris  dans  cette  Union  , félon 
le  nombre  refpeéHf  de  leurs  habitans  , qui  feia  dé- 
terminé en  ajoutant  au  nombre  des  perfonnes  li- 
bres ( y compris  les  engagés  à un  fervice  pour  un 
certain  nombre  d’années,  & en  exceptant  les  In- 
diens non  taxés  trois  cinquièmes  des  habitans  de 
routes  les  autres  dalles  ( i ).  Ce  dénombrement 
fera  fait  avant  le  terme  de  trois  ans,  à compter 
de  la  première  alfemblée  du  Congrès,  enfuite  tous 
les  dix  ans,  & ce,  de  la  manière  qui  fera  ordonnée 
par  la  loi.  Il  ne  pourra  y avoir  qu’un  Repréfentant 
pour  trente  miile  perfonnes  ; mais  chaque  Etat 
aura  au  moins  un  Repréfentant;  & jufqu’a  l’épo- 
que dudit  dénombrement , l’Etat  de  New-Ham- 
psfiire  aura  droit  d’en  élire . . . trois. 

Celui  de  MaJJachuJets  • . . huit. 


( I ) On  entend  Ici  les  efclaves  ; Lhorreur  que  les 
rédacteurs  de  ce  projet  ont  pour  un  état  fi  contraire 
au  droit  naturel,  les  ont  empêchés  de  faire  ulàge  même 
du  mot.  C’efi:  ce  qui  fe  verra  encore  plus  bas  dans  le 
même  aête.  Note  du  tradu  Bear  % 
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Celui  Roie-I/W,  

Celui  de  Connethcut  , 

Celui  de  Hiew-York, 

Celui  de  NewJerfiy, ^ ^‘1 

Celui  de  Penfylvanie , 

Celui  de  Delaware,  

Celui  de  Maryland 

Celui  de  Virginie.  ‘ " ‘ 'j^q. 

Celui  de  la  Caroline  feptenmonnh 
Celui  de  la  Caroline  méridionale....^ 

Et  celui  de  Géorgie  , •••*•**■  ‘ 

,li,  les  vacances.  unoïa- 

La  chambre  <î«  f f,„u  le  droit 

teur  & fes  autres  Officiers,  ôc 

^’l^utTir  Le  inat  des  Etats-Unis  fera  com- 
Seaion  ■ J chaque  Etat , élus  pat 

chaque  Sénateur  aura  une  v 
-KfntP  du  traduckur. 
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le  plus  exadement  poffibie,  en  trois  clafles.  Les 
fîèges  de  Sénateurs  de  la  première  claflc  devien- 
dront vacans  au  bout  de  la  fécondé  année  , ceux 
de  la  fécondé  clalïè  , au  bouc  de  la  quatrième 
année,  & ceux  de  la  troifième  clafïè , au  bout  de 
la  fixiènie;  de  forte  qu’un  tiers  pourra  être  élu 
tous  les  deux  ans  j 8c  s’il  vient  à vaquer  des  places 
de  Sénateurs  , par  réfignacion  ou  autrement , pen- 
dant les  vacances  du  pouvoir  légiflatif  de  chaque 
Etat  5 le  pouvoir  exécutif  de  cet  Etat  pourra 
nommer  par  incerim , jufqaà  la  prochaine  alfem- 
blée  du  pouvoir  légiflatif,  qui  alors  rempüra  lef- 
di tes  vacances. 

Perfonne  ne  fera  Sénateur  qu’il  n’ait  atteint 
1 âge  de  trente  ans , qu’il  n’ait  été  neuf  ans  ci- 
toyen des  Etats-Unis,  & qu’il  ne  foit  au  moment 
de  fbn  eledion , habitant  de  l’Etat  pour  lequel 
il  fera  élu. 

Le  Vice-Prelident  des  Etats-Unis  préfidera  le 
Sénat , mais  il  n’y  aura  pas  de  voix  , à moins  que 
les  fuffrages  n’y  fufïènt  divifés  également. 

Le  Sénat  élira  fes  autres  OlBciers , ainfî  qu’un 
Prefident  tempore , en  l’abfence  du  Vice-Pré- 
fident , ou  lorfqu’il  remplira  l’office  du  Prélîdent 
des  Etats-Unis. 

Le  Sénat  aura  leul  le  pouvoir  de  juger  tous 
les  impeachmens,  Lorfqu’il  s’affemblera  à cet  effet, 


\ 
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les  membres  ne  procéderont  qu’après  avoir  prête 
ferment , ou  fait  leur  afjlrmation  ( l ).  Si  le  Pré- 
iîdent  des  Etats-Unis  vient  à être  mis  en  juge- 
ment, le  grand  Juge  préfidera. 

Nulle  perfonne  ne  fera  condamnée  que  d’après 
îe  vœu  des  deux  tiers  des  membres  préfens. 

Le  jugement  dans  les  cas  ^impeachment  ne 
pourra  au  plus  que  dépolTéder  l’accufé  de  fon 
ofHce  5 & le  déclarer  incapable  de  remplir  aucun 
emploi  honorifique  , lucratif  ou  de  confiance  fous 
i’autorité  des  Etats-Unis-,  mais  l’accufé  convaincu 
fera  néanmoins  fujet  à être  pourfuivi , jugé,  con- 
damné & puni  félon  la  loi. 

Sedion  IV.  Les  temps , lieux  & formes  des 
Eleélions  des  Sénateurs  ou  Repréfentans  feront 
preferits  dans  chaque  Etat  par  le  pouvoir  legif- 
îatif  d’iceluij  mais  le  Congrès  pourra  toujours, 
par  une  loi , changer  ces  réglemens  ou  en  faire 
de  nouveaux,  excepté  qu’il  ne  pourra  changer  les 
lieux  d’éleélion  pour  les  Sénateurs. 

Le  Congrès  s’afiemblera  au  moins  une  fois  1 an, 
& la  première  féance  de  la  fefiion  fera  le  premier 
lundi  de  décembre,  à moins  que  par  une  loi  ce 
corps  ne  fixe  un  autre  jour. 

( I ) Ce  mot  veut  dire  en  anglois  déclaration  pure 
& fimple.  Il  eft  particulier  aux  Quakers , à qui  leur 
Religion  défend  le  ferment,  i'fore  du  traducteur , 
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Seâion  V,  Cha<jue  chambre  fera  juge  des  élec- 
tions, de  leurs  procès-verbaux  , & des  qualités  de 
fes  propres  membres  ; & la  majorité  dans  chacune 
d’icelles  fixera  le  Quorum  ( T ) pour  vaquer  aux 
affaires;  mais  un  plus  petit  nombre  pourra  s’ajour- 
ner de  jour  en  jour,  & fera  autorifé  à forcer  les 
membres  abfens  d’afîîfter  aux  féances  , & ce  , fous 
telle  forme  6c  fous  telle  peine  qu’il  plaira  à cha- 
que chambre  d’établir. 

Chaque  chambre  pourra  déterminer  les  règles 
de  fes  procédures , punir  ceux  de  fes  membres  qui 
feront  coupables  de  conduite  irrégulière , & même, 
avec  la  concurrence  des  deux  tiers  de  fes  mem- 
bres, en  expulfer  ceux  qui  l’auront  mérité. 

Chaque  chamibre  tiendra  un  journal  de  fes  tran- 
fddions  i & le  publiera  de  temps  à autre , à l’ex- 
ception des  chofes  qui , félon  fon  opinion,  deman- 
deront de  relier  fecrettes  ; & la  fpécification  des 
fuffrages  des  membres  de  chaque  chambre  fur 
toute  motion  quelconque  , pourra  être  portée  fur 
le  journal,  à la  requifîrion  d’un  cinquième  des 
membres  préfens.  - c • . 

Aucune  des  chambres  ne  pourra,  pendant  là 
fefîîon  du  Congrès,  s’ajourner  , fans  le  cohfente- 
ment  de  l’autre,  pour  plus  de  trois  jours,  ni  s’a- 

1 ) On  entend  par  Quorum  le  nombre  d’individus  né- 
pour  agir,  iVore  du  traducteur. 
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|ourner  dans  un  autre  endroit  que  celui  ou  fiége-^ 
ront  les  deux  chambres. 

Section  VL  Les  Sénateurs  & les  Repréfentans 
recevront  pour  leurs  fervices  des  émoiumens  qui 
feront  fixés  par  la  loi  , & payés  fur  le  tréfor  des 
Etats-Unis.  Dans  tous  les  cas  , excepte  ceux  de 
trahifon,  félonie  & perturbation  de  la  paix  pu- 
blique, ils  feront  privilégiés  exempts  de  prife- 
de»corps,  pendant  le  temps  quils  aflîfteront  à la 
feffion  de  leur  chambre  refpeôbive  , aind^ue  pour 
îe  temps  qu  ils  mettront  à y aller  & à en  reve- 
nir ; & iis  ne  pourront  être  comptables  d’aucun 
dilcours  ou  débat  dans  aucun  autre  endroit,  que 
dans  celle  des  chambres  où  ils  les  auront  tenus. 

Aucun  Sénateur  ou  Repréfentant  ne  pourra 
pendant  le  terme  pour  'lequel  il  aura  été  élu^ 
être  nommé  à aucun  emploi  civil  fous  1 autorité 
des  Etats-Unis,  qui  ait  été  créé,  ou  dont  les  émo- 
lumens  auroient  été  augmentés  pendant  ledit  ter- 
me ; & aucune  perfonne  tenant  un  emploi  fous 
lautorité  des  Etats-Unis , ne  pourra  être  membre 
d’aucune  des  chambres , tant  qu  elle  reliera  dans 
cet  emploi. 

Seaion  VIL  Tous  les  bills  de  fubfides  devront 
avoir  leur  initiative  dans  la  chambre  des  Repréfenr- 
tansj  mais  le  Sénat  pourra  propofer  deschangemer 
ou  y concourir,  de  même  que  pour  tout  autre  f 
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Tout  bill  qui  aura  pafTé  dans  Ja  chambre  des 
Repréfentans  & dans  le  Sénat,  devra  être  pré- 
fenré  au  Prélidenc  des  Etats-Unis  avant  davoir 
force  de  loi.  S’il  l’approuve,  il  le  lignera;  dans 
le  cas  contraire  , il  le  renverra  avec  fes  objeélionSa 
à la  chambre  dans  laquelle  ce  bill  aura  pris  naif- 
fance,  & cette  chambre  enregiftrera  ces  objedions 
en  entier  fur  Ton  journal , & procédera  i un  fé- 
cond examen.  Si  après  ce  fécond  examen  , les  deux 
tiers  de  la  chambre  agréent  le  bill , il  fera  envoyé 
avec  les  objedions  à laurre  cham.bre , qui  l’exa- 
minera aulîî  de  nouveau  ; & s’il  eft  approuvé  par 
les  deux  tiers  de  cette  chambre  , il  aura  alors 
force  de  loi.  Mais  dans  tous  les  cas  de  cette  cf 
pèce,  les  voix  des  deux  chambres  feront  déter- 
minées par  oui  & non  , & les  noms  des  membres 
qui  auront  voté  pour  & contre  le  bill,  feront  en- 
regiftrés  dans  le  journal  de  chaque  chambre  ref- 
pedivement.  Tout  bill  qui  ne  fera  point  renvoyé 
parle  Préfident  dans  le  terme  de  dix  jours , non 
compris  les  dimanches,  après  qu’on  le  lui  aura 
fait  palTer , aura  force  de  loi  de  même  que  s’il 
lavoit  figné,  à moins  que  le  Congrès,  par  foa 
ajournement,  n’en  prévienne  le  renvoi,  & dans  ce 
cas  le  bill  n’aura  point  force  de  loi. 

Tout  ordre , vote  ou  réfolution  , pour  lequel 

Concurrence  du  Sénat  & de  U chambre  des 


« 


I 
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De  pourvoir  à rorganifation , à rarmement  & 
à la  difcipUne  de  la  milice,  & à l’adminifttatioti 
de  la  partie  de  ces  milices  qui  fera  employée  au 
fervicedes  Etats-Unis  ; léfetvant  aux  Etats  refpec- 
tifs,  la  nomination  des  Officiers,  & le  poitvoit  de 
dtelTet  la  milice  à la  difcipline  ordonnée  pat  le 
Congrès; 

D’exercer  un  droit  de  Légiflation  exclufit  dans 
tous  les  cas  poffibles , fut  tout  Difttid  ( n'excédant 
pas  dix  mille  canes  ) qui  deviendra  , pat  la  cef- 
fion  de  quelques  Etats  patticuliets  & le  confen- 
tement  du  Congrès , la  téfidence  du  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  & d’exetcet  la  même  auto- 
rité fut  routes  les  places  achetées  avec  le  con- 
fentement  de  la  Légiflatute  de  l’Etat  ou  elles  fê- 
tent fituées  , à l’effet  d’y  confttuite  des  forts, 
magafms  , atfenaux , chantiets , & autres  edihces 

cîTentiels  ; r ' r 

Enfin  de  porter  toutes  les  loix  qui  feront  necel- 

faites  & propres  à mettre  à exécution  les  pouvoirs 
ci  - deflus  , Sc  tous  autres  pouvoirs  confies  pat 
cette  Conftitution  au  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  , ou  à aucun  de  fes  départemens  ou  buteaiK. 

Seâwn  IX.  L’émigration  ou  l’introduamn  e 
telles  petfonnes  ( I ) qu’aucun  des  Etats  aflue  e- 

(i  ) Ceci  fe  rapporte  aux  nègres  d Afrigue.  Aore  du 
traduâeur» 
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ment  exiflans  jugera  à propos  d’admettre , ne  fera 
point  prohibée  par  le  Congrès  avant  l’an  î8o8i 
mais  il  pourra  être  impofé  fur  une  femblable  im- 
portation une  taxe  ou  impôt  qui  n’excédera  point 
dix  pîaftres  par  perfonne. 

Le  privilège  attaché  aux  lettres  à'Babeas  cor- 
pus (■*')  ne  fera  point  fufpendu , excepté  dans 
les  cas  de  rébellion  & d’invalion  , où  la  sûreté 
publique  le  demandera. 

Il  ne  fera  point  paiïe  de  bill d' attainder 
ni  de  loi  ex  pofl  fado. 

Il  ne  fera  point  impofé  de  capitation  ou  autre 
impôt  direca,  qu’en  proportion  du.  cens  ou  dé- 
nombrement, qui  doit  être  fait  comme  il  a été 
dit  ci-delTus. 


Ordre  écrit  qu’un  homme  mis  en  prifon  a droit 
d’exiger  du  magifirat , pour  être  mené  devant  lui  & lui 
faire  examiner  le  fujet  de  fa  détention,  en  forte  que  fî 
le  magiiîrat  ne  le  trouve  pas  fuffifant,  il  cû  obligé  de 
lui  faire  rendre  la  liberté  ; autrement  il  feroit  refpon- 
fable  des  fuites.  JVote-  du  traducîeur, 

( ) Condamnation  émanée  de  la  puifliince  légiflattice. 

en  vertu  d’un  jugement  qui , en  Angleterre  , eÜ  ren-* 
du  par  la  chambre  des  Pairs.  En  Amérique  , le  bill 
d’attalnder  ne^  pourrolt  avoir  lieu  fans  ériger  un  tri- 
bunal extraordinaire  pour  juger  le  crime.  Note  du  va- 
dudeur. 

Tome  L 


c 
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11  ne  fera  point  établi  de  droits  ou  de  taxes 
fur  les  articles  exportés  d’aucun  des  Etats  de  l’U- 
nion. Il  ne  fera  donné  de  préférence , par  aucun 
réglement  de  commerce  ou  de  finance,  aux  ports 
d’un  Etat  fur  ceux  d’un  autre;  les  vaiffeaux  en 
allant  dans  un  Etat,  ou  en  en  revenant,  ne  feront 
point  tenus  de  faire  leur  rapport,  de  prendre  un 
congé,  ni  de  payer  aucun  droit  dans  un  autre. 

Il  ne  fera  tiré  d’argent- du  tréfor  qu’en  con- 
féquenCe  des  appropriations  ordonnées  par  la  loi, 

il  fera  publié  de  temps  à autre  un  état  8c  un 
compte  réguliers  de  recettes  Sc  dépenfes  des  fonds 
publics.  " 

Il  ne  fera  accordé  aucun  titre  de  nobleffe  par 
les  Etats-Unis  ; & aucune  perfonne  ayant  un  em- 
ploi de  confiance  ou  , d’honneur  fous  leur  autorité 
ne  pourra,  fans  le  confentement  du  Congres  , ac- 
cepter aucun  préfent,  émolument  ou  titre  d’au- 
cune efpèce  quelconque,  d’aucun  Roi,  Prince  ou 
Etat  étranger. 

Seâioîi  X Aucun  des  Etats  de  fUnion  ne  pourra 
conclure  aucun  traité,  alliance  ou  confédération, 
accorder  des  lettres  de  marque  & de  repréfailles , 
battre  monnoie  , créer  des  billets  de  crédit , créer 
d’autre  figne  numéraire  pour  le  paiement  des 
dettes  5 que  ceux  en  or  & en  argent,  paffer  aucun 
un  Uattaiader , loi  à' ex  pofi  jaào  ^ ou 
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aucune  loi  portant  atteinte  aux  obligations  des 
contrats,  ni  accorder  aucun  titre  de  nobiefTe. 

Aucun  Fcat  ne  pourra,  fans  le  confentement 
du  Congrès,  établir  aucun  impôt  ou  droit  fur  les 
importations  ou  les  exportations,  excepté  ceux  qui 
feront  abfolument  néceflaires  pour  exécuter  fes 
loix  d’infpcd'ion  i & le  produit  net  de  tous  droits 
& impôts  établis  par  aucun  des  Etats  fur  les  im- 
portations ôc  les  exportations , devra  être  verfé 
dans  le  tréfor  des  Etats-Unis  : enfin  toute  loi  fem- 
blable  fera  fujette  à la  révifion  6c  à la  négative 
du  Congrès.  Aucun  Etat  ne  pourra , fans  le  con- 
fentement du  Congrès , établir  aucun  droit  de 
tonnage,  entretenir  des  troupes  ou  des  vaiffeaux 
de  guerre  en  temps  de  paix  , conclure  aucune 
convention  ou  concordat  avec  un  autre  Etat  ou 
avec  une  puilfance  étrangère , ou  s’engager  dans 
une  guerre,  à mcrins  qu’il  ne  foit  envahi , ou  dans 
un  danger  éminent  qui  n’admette  aucun  délai. 

A K T.  II. 

Section  I.  Le  pouvoir  exécutif  fera  confié  au 
Préfident  des  Etats-Unis  de  l’Amérique.  Il  con- 
fervera  fon  emploi  pendant  le  terme  de  quatre 
ans,  ainfi  que  le  Vice-Préfident , & ils  feront  tous 
deux  élus  de  la  manière  fuivante  : 

Chaque  Etat  nommera  , félon  la  forme  pref- 
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erite  par  le  pouvoir  légiUacif dudit  Etat,  un  nom-^ 
bre  d’Eledeurs  égal  au  nombre  total  de  Sénateurs 
& de  Repréfenrans  que  l’Etat  aura  le  droit  d’a- 
voir au  Congresj  mais  aucun  Sénateur,  ni  Repré- 
TenLant,  ni  aucune  perlonne  ayant  un  emploi  lu- 
. crarifou  de  confiance^  fous  l’autorité  des  Etats- 
Unis,  ne  pourra  être  nommé  Eieéleiir. 

Les  Eieéïeurs  s aflem,bleront  dans  leur  état  rel- 
pedn',  & nommeront  au  fcrutin  deux  perfonnes, 
i’ane  deiquelies  j au  moins,  devra  n’être  pas  habi- 
tante ae  lEtat  d ou  iis  feront  eux-mêmes , & ils 
“feront  une  iifle  de  toutes  les  perfonnes  élues,  & 
du  nombre  de  voix  que  chacune  aura  , laquelle 
Jifte  ils  ligneront , certifieront , & feront  paffer 
cachetée  au  Préfident  du  Sénat,  à la  réfidence  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis.  Le  Préfident  du 
Sénat  ouvrira  , en  préfence  du  Sénat  & de  la 
chambre  des  Fxepréientans,  tous  les  certificats,  & 
les^voix  feront  alors  comptées,  La  perlonne  ayant  le 
plus  grand  nombre  de  voix  fera  Préfident , fi  ledit 
«ombre  forme  la  majorité  du  nombre  total  des 
Eleéleurs  nommés-,  &c  s’il  y a plus  d une  perfonne 
qui  ait  la  majorité,  & qui  ait  un  égal  nombre 
de  voix,  alors  la  chambre  des  Repréfentans  élira 
au  fcrutin  1 une  d’elles  pour  Préfident^  fi  perlonne 
na  de  majorité,  ladite  chambre  élira  également 
le  Préfident  far  les  cinq  qui  auront  le  plus  grand 
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nombre  de  voix.  Mais  en  choififfant  le  Préfldent 
les  voix  feront  prifes  par  Etats  , chaque  Etat 
n’ayant  qu’une  voix;  le  Quorum  n’exiftera,  qu  il 
n’y  ait  des  membres , au  moins  des  deux  tiers  des 
Etats  , & il  faudra  la  majorité  de  tous  les  Ejats 
pour  faire  un  choix.  Dans  tous  les  cas  la  per- 
fonne  qui , après  l’Eleaion  'du  Préfident,  aura  le 
plus  grand  nombre  de  voix  parmi  les  EUaeurs, 
fera  nommée  Vice-Préfidenr.  Mais  s’il  en  relie 
deux,  ou  davantage,  qui  aient  un  nombre  de 
voix  égal , le  Sénat  choifrta  au  fcrutin,  parmi  elles, 
le  Vice-Préfident. 

Le  Congrès  déterminera  Tépoque  où  l’on  choi- 
’ fira  les  Eleéteurs , & le  jour  où  ceux-ci  donne- 
ront leur  voix  , lequel  jour  fera  le  même  dans 
toute  l’étendue  des  Etats- Unis. 

Perfenne,  à moins  d’être  Citoyen  né , ou  da 
voir  été  Citoyen  des  Etats-Unis  , au  moment  où 
la  préEnte  Conftitution  aura  été  adopée,  ne  pour- 
ra remplir  l’emploi  de  PréGdent  : il  Uudra  en 
outre  avoir  atteint  l’age  de  trente-cinq  ans,  ^ 
avoir  réddé  quatorze  années  dans  les  Etats-Unis. 

Dans  le  cas  où  le  Préfident  feroit  deftitué  de 
fon  emploi , s’il  venoit  à mourir , à léfigner  , ou 
s’il  devenoir  incapable  de  remplir  les  devoirs  du- 
dit emploi , cet  emploi  appartiendra  au  Vice-Pré- 
fident,  ^ le  Congrès  pourra  par  une  loi  pour- 

c ïij 
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voir  au  cas  de  cafTarion,  nrort.  réfignation  ou 
incapacte  de  tous  deux  en  déclarant  quel  Offi. 
cier,  a leur  défaut,  remplira  l’emploi  de  Pré/ident 
& en  conféquence  cet  Officier  l’exercera  jufqu’à 

ce  que  ladite  incapacité  celTe,  ou  qu’un  Prélident 
loit  ela. 

_ U Prélident  recevra  pour  fes  fervices , à des 
époques  déterminées,  des  émoluœens  qui  ne  fe- 
ront ni  augmentés . ni  diminués,  pendant  le  terme 
de  fon  exercice  , & durant  lequel  il  ne  recevra 

aucuns  autres  émolumens  des  Etats-Unis,  ni  d’au- 

cun 'deux  en  particulier. 

Avant  d’entrer  dans  les  fonéKons  de  fa  chame. 

’ e affirmation  dans  les 

termes  luivans  : 

“ Je  jure  { ou  ) affirme)  folemnellement  de  rem- 
» plir  fidèlement  la  charge  de  Prélident  des  Etats- 
” Unis,  & de  maintenir,  défendre  & préferver 
» leur  Conlîitution  le  mieux  qu’il  me  fera  poP- 
33  fible  ».  ^ 

Seaion  U.  Le  Prélident  fera  commandant  en 
chef  de  l’armée  & de  la  marine  des  Etats-Unis, 

& de  la  milice  des  différens  Etats,  lorfqu’clle  feri 

appelée  au  fervice  des  Etats  - Unis  ; il  pourra  de- 
mander au  principal  Officier,  dans  chacun  des 
departemens  exécutifs  , fon  opinion  par  écrit  fur 
tout  fujet  quelconque  relatif  aux  devoirs  defdits 
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,„p,o.rerpeai..U^ 

pi  le  confeU&avec  le  confn— t du  S^ 

^ VI  .ir  le  fufFrage  des  deux  tiers  des  Se- 

pourvu  quü  art  le  confeil  K 

nateurs  ptefens.  ' Us  AmbaOadeurs, 

avec  le  confentement  du  Sena  , r-  r ] 

autres  Minift-s  publics  & les  Confuls  . les 
J «s  ae  la  Cour  fupérieure  8c  tous  les  autres 

c .c  TT-i«  dont  la  nomination  nelt 

LZt  étaWis  P- 

par  une  loi  confier  la  nominat.cn  de  c.s  Officiers 
Lbalternes , comme  il  le  jugera  À propos . loK  au 

pTéfraenrfeul,  aux  Cours  de  juftice^ 

de  depattemens.  ^ rori‘‘es 

ae'Ptéfident  aurâ'le  pouvoir  de  rernp 

'les.places  qui  viendront  à vaquer  pendant  les  va- 

rances  du  Sénat  ,'en  accordant  des  rom  ml-  ions 
• onr  - la  "Bn  de  la  felTion  Itdvante. 

temps,  au  Congrès  de  1- état  de  1 union . & lu.  re 

commandera  :d;  prendre  les  meliires 

nriles  8c  riéceffaires.  H pourra  dans  les  o.c  . 

•extraordinaires  convoquer  les  ceux  ciam  r. 

c IV 


feulement  IWe  déliés,  & en  cas  de  différend  en- 
' «elles  rekttvement  à l’époque  de  leur  ajourne- 
«lenr,  il  pourra  les  ajourner  au  terme  qu’il  juge- 
ra bon.  Il  recevra  les  Ambaffadeurs  & autres  mi- 
niftres  publics  veillera  à ce  que  les  loix  foienc 
fidèlement,  exécutées,  & donnera  des  commiiîîons 
a tous  les  Officiers  des  Etats-Unis. 

IK  Le  Prélîdenr,.le  Vice-Préfîdenr. 
& tous  les  Officiers  civils  des  Etats-Unis  feront 
deftitues  de  leur  emploi,  dès  le  moment  qu’on 
les  pourfuivra  par  impeachmen, , & qu’ils  firent 
convaincus  de  trahifon.de  corruption,  ou  autres 
crimes  capitaux. 

^ T.  1 I I. 


Seaionl.  Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis 
fera  confié  à une  Cour  fupérieure,&  è autant  de 
Cours  inferieures  que  ie  Congrès  voudra  de  temps 
^ autrren  ordonner  ■&  en  établir.  Les  Juges  tant 
de  la  Cour  fupérieure  que  des  Cours  inférieures  , 
conferveront  leurs  emplois  tant  qu’iis  n’auront 
point  démérité,  & recevront  pour  leurs  fervices, 
a ^ es  époques  fixes,  des  appointemens  qui  ne  dV 
minueront  point  tant  qu’ils  refieront  en  place. 

Sec7zon  II,  Le  pouvoir  judiciaire  s’étendra  a 
tous  es  cas  de  la  loi  & dé  lequiré  qui  pourront 
erie  lies  a cette  Confiitution  , aux  loix  des  Erats^ 
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Unis,  aux  traités  conclus  ou  à ceux  qui  le  feront 
par  la  fuite  fous  leur  autorité,  à tous  les  cas  qui 
concerneront  les  A-nibalTadeurs,  les  autres  IVlinif* 
très  publics  & les  Confuls,  à tous  les  cas  qui  ref- 
fortiront  de  la  jurifdidion  maritime  de  l’ami- 
lautéi  à toutes  les  controverfes  auxquelles  les  Etats- 
Unis  auront  part,  à toutes  les  controverfes  qui  a-- 
lont  lieu  entre  deux  ou  plus  d Etats,  entre  un  Etat 
8c  les  Citoyens  d’un  autre.  Etat , entre  les  Citoyens 
de  difFérens  Etats , entre  ceux  du  même  Etat  ré- 
clamant des  terres  accordées  par  differens  Etats, 
Sc  entre  un  Etat  ou  les  Citoyens  d’icelui , Sc  des 
Etats  étrangers  ou  leurs  fujets  & Citoyens. 

La  Cour  fupérieure  exercera  fa  jurifiiclion  ex- 
clufive  dans  tous  les  cas  qui  concerneront  les  Am- 
balTadeurs,  d’autres  Miniftres  publics  ou  Confuls  , 
& ceux  dans  lefquels  un  Etat  fera  intéreiTé,  Dans 
tous  les  autres  cas  ci-delTus  mentionnés  ^ la  Cour 
fupérieure  exercera  fa  jurifdiélion  fur  appel , tant 
pour  le  fait  que  pour  la  loi , fous  telles  exceptions 
& tels,  régîemens  que  le  Congrès  voudra  établir. 

Les  procédures  criminelles,  excepté  les  cas 
'èiimpeachmmt , fe  feront  par  Jurés , & lefdites 
procédures  feront  inftruites  dans  l’état  ou  les  cri- 
rnss  auront  été  commisCmais  lorfqu’ils  n’auronc 
été  commis  dans  aucun  Etat  particulier  , la  nro- 
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céJure  fera  inftruite  dans  tel  lieu  ou  Üeux  que 
le  Congrès  aura  défignés  par  une  loi. 

Sedion  ILL  La  trahifon  envers  les  Etats-Unis 
ne  confiftera  qu’à  leur  faire  la  guerre , ou  à s’af 
focier  à leurs  ennemis  en  leur  donnant  du  fecours. 
Perfonne  ne  fera  convaincu  de  haute  trahifon  , 
que  fur  le  témoignage  de  deux  perfonnes,  ou  par 
confeffion  en  cour  à huis  ouverts. 

Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  déclarer  la  peine 
de  la  trahifon  j mais  aucun  biU  cTattainder  ^out 
trahifon  , n’emportera  ni  infamie  , ni  conhrcation 
que  pour  la  vie  de  la  perfonne  condamnée. 
Art.  IV. 

Sedion  I.  Il  fera  donné  dans  chaque  Etat  une 
entière  foi  & crédit  aux  ades  publics , titres  Sc 
procédures  d’aucun  autre  Etat.  Le  Congrès  potrt  la 
par  des  loix  générales , prefcrire  la  manière  dans 
laquelle  lefdits  aéfes,  titres  8c  procédures  feront 
iégalifés , & les  effets  d’iceux.  ^ 

Sedion.  IL  Les  Citoyens  de  chaque  Etat  au- 
ront droit  à tous  les  privilèges  & immunités  des 
Citoyens  dans  les  différens  Etats. 

Une  perfonne  accufée  dans  un  état  de  trahifon, 
de  félonie  ou  d’autre  crime,  qui  échappera  à la 
juftice  & fera  trouvée  dans  un  autre  Etat,  fera 
délivrée  à la  '^demande  du  pouvoir  exécutif  de 


( KÜij  ) 

l’Efat  d’où  elle  s’eft  enfuie , pour  être  transférée 
dans  TErat  qui  devra  prendre  connoiflTante  du 
crime. 

Toute  perfonne  qui  étant  engagée  en  i'ervice 
ou  travail  dans  un  Etat  , fous  la  fandtion  des 
loix  , s’enfuira  dans  un  autre,  ne  pourra  être  pat 
aucune  loi  ou  réglement  de  ce  dernier  Etar  exemp- 
tée dudit  fervice  ou  travail , mais  fera  délivrée  à 
la  demande  de  la  partie  à qui  ledit  fervice  ou 
travail  fera  dû. 

Sedion  IIL  Le  Congrès  pourra  admettre  de 
nouveaux  Etats  dans  TUnion  , mais  aucun  nouvel 
Etat  ne  pourra  être  formé  ou  établi  dans  la  juriC- 
didtion  d’un  autre  Etat,  ni  aucun  Etat  ne  pourra 
être  formé  par  la  réunion- de  deux  ou  plus  d Etats, 
ou  de  parties  d’Etat  ^ fins  le  confentement  des 
pouvoirs  légiflatifs  des  Etats  intérelTés , aufli-bien 
que  dû  Congrès. 

Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  difpofer  du  ter- 
ritoire ou  autre  propriété  appartenant  aux  Etats- 
Unis,  & de  faire,  relativement  à iceux,  tous  les 
régiemens  & difpofîtions  néceffairesi  & rien  dans 
cette  Conftiturion  ne  pourra  être  interprété  de 
manière  à porter  préjudice  aux  droits  des  Etats-* 
Unis,  ou  d’aucun  Etat  en  particulier. 

Sedion.  ÎV.  Les  Etats-Unis  garantiront  à cha- 
que Etat  de  i’Union  la  forme  de  Gouvernement 
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républicain  , Sc  protégeront  chaeiin  d’eux  contre 
toute  invalîon  8c  toute  violence  domeftique , mais 
quant  à celle-ci,  pourvu  que  ce  loit  à la  réqui- 
iîtion  du  pouvoir  légiüatif,  ou  du  pouvoir  exé- 
cutif, lorfque  le  pouvoir  légiflatif  ne  pourra  être 
convoqué. 

Art.  V. 

Le  Congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers 
des  deux  chambres  le  jugeront  néceiïaire , propc- 
lêra  des  changemens  à cette  ConlHuition,  ou  bien 
à la  réquidtion  des  pouvoirs  légillatifs  des  deux 
tiers  des  divers  Etats,  convoquera  une  Coiiven-^ 
tion  à l’effet  de  propofer  des  changemens,  8>c  lef 
dits  changemens,  dans  l’un  8c  l’autre  cas,  feront 
valides  à tous  égards  & dans  tous  les  points, 
comme  faifant  partie  de  la  Conffitution,  dès  qu’ils 
feront  ratifiés  par  les  pouvoirs  légiflanfs  des  trois 
quarts  des  différens  Etats,  ou  par  des  Conventions 
dans  les  trois  quarts  d’iceux,  félon  que  l’une  ou 
l’autre  forme  de  ratification  fera  propofée  par  le 
Congrès;  bien  entendu  qu’aucun  changement,  fait 
avant  l’année  1808  , ne  porte  atteinte  en  aucune 
manière  aux  première  6c  quatrième  çlaufes  de  la 
neuvième  fedion  du  premier  article,  6c  qu’aucuii 
Etat  ne  puifTe  être,  fins  fon  propre  confentement , 
privé  de  fon  fuffrage  contingent  dans  le  Sénat> 
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A R T.  V I. 

Toutes  dettes  &c  tous  engagemens  cotltradés 
avant  l’adoption  de  cette  Conllitution  feront  audl 
valides  pour  les  Etats-Unis,  en  vertu  de  cette 
ConfHtution , c[u’en  vertu  de  la  Confédération. 

Cette  ConR-itution,  ô:  les  ioix  des  Etats-Unis 
qui  feront  portées  en  exécution  d’iceiie,  &:  tous 
les  traités  conclus  ou  à conclure  fous  i’auroriré 
des  Etars-Unis,  feront  la  loi  fuprême  dans  toute 
l’étendue  de  fUnion  , & les  juges  dans  chaque 
E'at  feront  tenus  d’y  obéir , nonobRanc  toutes 
chofes  à ce  contraires  dans  la  ConRitution  ou 
les  loix  d’aucun  Etat  particulier. 

Les  Sénateurs  Sc  Repréfentans  ci-delTus  men- 
tionnés , Si  les  membres  des  pouvoirs  légiRatifs 
des  difFérens  Etats,  Si  tous  les  OfEciers  des  pou-, 
voirs  exécutif  & judiciaire,  tant  des  Etats-Unis 
<^ue  des  clifFérens  Etats,  Feront  tenus , Fous  ferment 
ou  affirmation  , de  maintenir  cette  ConRitution; 
mais  aucune  preuve  de  religion  ne  fera  requife 
pour  remplir  aucun  onSce  ou  emploi  public  fous 
l’autorité  des  Etats-Unis. 

Art.  vil 

La  ratification  des  Conventions  de  neuf  Etats 
fera  fuRifanre  pour  l’établi iTement  de  cette  Conf- 
titurion  , parmi  les  Etats  qui  la  ratifieront  ainfi. 
Fai:  en  Convention,  par  le  confentement  una- 
nime des  Etats, préfens , le  dix-feptième  jour  de 
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I feptembre 5 !’an  de  J.  C.  1787,  &:  de  i’indépen-  f 

dance  des  Etats-Unis  de  rAiiiéric]ue,  le  douzième^ 

I témoignage  de  quoi  nous  avons  figné  nosjiioms, 

I George  Washington , Préfident  de  la  Convention 

\ ôc  Député  de  Virginie. 


NeW'Hamp-Ç 
shire.  \ 

Mafïàchii-  C 
fets.  I 

Connedi-  ( 
eut.  ^ 
Pour  New- 
York. 


DÉPUTÉS, 

John  Langdon, 
Nicolas  Gilrnan. 

Nathaniel  Gorham. 
Rufus  King. 

W.  Samuel  Johnîbn. 
Roger  Sherman. 

Alexander  Hamilton. 


NeW'Jerfey.^ 


Penlilvanie. 


William  Livingfton, 
David  Brearly. 
William  Paterfon, 
Jonathan  Dayton. 
Benjamin  Franklin. 
Thomas  Mifïlin. 
Robert  Morris, 
George  Clymer. 
Thomas  Fitzfimons. 
Jared  Ingerfol. 
James  Wilfon. 
Gouverneur  Morris, 


yfi 


Delaware 


Maryland. 


Virginie 
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George  Rcad. 

Gunning  Redford , junior. 

John  Dickinfon. 

Richard  Baffetr. 

Jacob  Broom. 

/James  Mac-Henry. 

Daniel  de  Saint-Thomas  Jenifer. 
Daniel  CarroU. 

John  Blair. 

James  Madifon , junior, 
r William  Blount. 

Caroline  ) R.  Dobbs.  Spaight. 

Septentrion.^  Hugh  Williamfon. 

John  Rutledge. 

Charles  Coterworth, -Pinckney. 
Charles  Pinckney. 

Pierre  Butler. 

r William  Few. 

^ Abraham  Baldwin. 

Attefté  par  moi  William  Jackfon  , fecrétaire. 
En  Convention  17  feptembre  1787. 

Etant  préfens. 

Les  Etats  de  Nen^'-Uampshire  ^ Maffackiifets , 
Comeaicut,{  M.  UamiUon pour  New-York,) 


Caroline 

Méridien. 


Géorgie. 


:<■  .-Aiilr 
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New  Jerfej^  V enfilvanie  ,Delaware  ^ Maryland ^ 
V irgïnie  , Caroline  feptentrionah  ^ Caroline  mé^ 


ridionali 


Géorgie 


li  a été  arrêté  , 

Que  la  Conftitudon  précédente  foît  mife  fous 
les  yeux  des  Ütats-Unis  alïemblés  en  Con<?rès,  &; 

i O ^ 

que  c eft  1 opinion  de  cette  Convention  ^ qu’elle 
foit  enfuite  rouniife  a une  Convention  de  délégués ^ 
élus  dans  chaque  Etat  par  le  Peuple  d’icelui,  à la 
recommandation  du  pouvoir  Jégiflatif,  pour  en 
recevoir  1 acceflion  & la  ratification  *,  & que  cha- 
que Convention  qui  accédera  à ladite  Conflitutionî 
& la  ratifiera , en  donne  avis  aux  Etats-Unis  af-  ’ 
femblés  en  Congrès: 

. Arreté,  que  c efi:  1 opinion  de  cette  Convention ^ 
quauflîtot  que  les  Conventions  de  neuf  Etats  au- 
ront ratifié  cette  Conftitution , les  Etats  - Unis 
alTemblés  en  Congres  fixent  le  jour  auquel  les 
Electeurs  devront  être  nommés  par  les  Etats  qui^ 
auront  ratifié  ladite  Conftitution , & celui  auquel 
les  Eleéleurs  devront  s affembler  pour  élire  le  Pré- 
fidentj  & le  lieu  endroit  pour  commencer  les 
tranfachons  ordonnées  par  cette  CbnlHtution  j 
qu  apres  la  fixation  defdits  jours  , les  Eleéleurs 
foient  nommés,  & les  Sénateurs  & Repréfentans 
élus  j que  les  Eleéteurs  safiemblenc  au  jour  fixé 

pour 
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pour  l’éledion  du  Préfident , & tranfmettént  leürâ 
nominations  certifiées , fignées,  fcellées  & adrefi 
fées  y conformément  à la  teneur  de  cette  Confti- 
îution  , au  fecrétaire  des  Etats-Unis  aiïembJés  en 
Congrès  j que  les  Sénateurs  3c  Repréfentans  fe 
ralTemblent  au  lieu  afligné  ; que  les  Sénateurs 
nomment  un  Préfident  du  Sénat  au  feul  effet  de 
recevoir , ouvrir  3c  compter  , les  nominations  pour 
la  préfidence  , 3c  qu’après  que  le  Préfident  fera 
élu,  le  Congrès,  avec  ledit  Préfident,  procède  fans 
délai  à l’exécution  de  cette  Confiitution. 

Par  ordre  unanime  de  la  Convention  , 

Signé  y George  Washington  , Préfident. 
William  Jackson,  Secrétaire. 
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PRÈS  une  épreuve  non  équivoque'  de 
l’inefficacité  du  Gquvernement  fédératif^  au-- 
jourd’hui  exiftant  , vous  êtes  appelles  à délibérer 
f^Jr  une  nouvelle  ConRitulion  poür--les  -Etats- 
Unis  dè  l’Amérique.  Expofer  le  fiijet/e’eâ:  dire 
fon  importance.  Il's’agit  de  Pexiftencede  notre 
union  , de  la  fureté  éc^^^die  la  prolpéfité  des 
Etats  qui  la  compofeht , enfin  du  fort  d’un  Etni 
pire,  à quelques  égards , le  plus  intérefTant'^ui 
exifie  dans  l’univers.  On  l’a  remarqué  fouvent; 
il-  fembloit  réfervé  à l’Amérique  de  décider 
cette  importante  quefiion  :'fi  les  bommesrfont 
capables  de  fe^  donner,  un  bon  Gouvernement 
par-'r-éfle^ion  & par  choix',  ou  s’ils  font  con- 
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damnes  a recevoir  toujours  leur  Comlitution 
|)olitique  du  hafard  et  de  la  force.  Si  cette 
obfervation  eft  jufle  , la  crife  oii  nous  fom- 
mes  , peut  être  regarde'e  comme  l’e'poque  de 
la  décifion  de  ce  problème  -,  & un  mauvais 
choix  , dans  les  mefures  que  nous  avons  à pren- 
dre , deviendroit  un  malheur  univerfel  pour 
le  genre  humain.  La  philantropie  s’unit  au 
patriotifme  pour  augmenter  l’inquie'tude  avec 
laquelle  les  hommes  fages  & vertueux  atten- 
dent- rdvénement.  Heureux  fi  notre  choix  eft 
dirigé  par  un  jugement  fain  de  nos  vrais  in- 
térêts , libre  & dégagé  de  toutes  conlidérations 
étrangères  au  bien  public  1 Nous  devons  le  fou- 
haiter  plus'qrlè  l’efpérerj..Lç.plan  fournis  à notre 
délibératiein  blelTe  trop  ^d’intérêts  particuliersj, 
contrarie  trop  d'inftitutions  locales,  pour  qu  il 
ne  foitÿaf;çombattu.  dans  la  difcuffion  par  une 
multitude' de- motifs  :qui‘ lui  font  étrangers,  de 
vues,,  dé  pallions,  de  ipréjuges  peu  favorables 

à l4  découverte  de  la  vérité. 

Parmi  lès  plus  formidables  obftacles'  que  la 
nouvelle  Conftitution  doit  rencontrer  , on  peut 
compter  l’intérêt  d’une  certaine  claile  des  ha- 

bitans  de  chaque  état , a prévenir  tout  chan- 
gement qui  poirrroit  occahonner  une  diminu- 
tion du  "pouvoir  qn’ils  tiennent  de  la  Confy 


titution  aduelle.  On  doit  craindre  encore  l’am- 
bition perverfe  d’une  autre  clafle  d’hommes  ^ 
qui  veulent  s’agrandir  par  les  troubles  de,  leur 
pays  , & qui  attendent  plus  pour  leur  e'ie'va- 
tion  perfonnelle  de  la  divifion  de  TEmpire  en 
quelques  confide'rations  particulières , que  de  fa 
réunion  fous  un  feul  Gouvernement. 

Jen’infifterai  pas  fur  les  obfervations  de  cette 
nature.  Je  n’ignore  pas  qu’il  feroit  injufte  d’at- 
tribuer a des  vues  interelfées  ou  ambitieufes, 
l’oppolîtion  de  tous  ceux  que  leur  fituation 
peut  en  faire  foupçonner.  Reconnoiffons  que 
ceux-la  même  peuvent  être  guidés  par  des  in- 
tentions pures  ; reconnoiffons  qu’une  grande 
partie  des  oppofitions  qu’on  a vu  & qu’on  verra 
naître  , tient  a des  motifs  innocens  , finon  ref- 
pedables,  & plaignons  les  préventions  d’une 
défiance  honnête  dans  fon  principe.  Tant  de 
caufes  puiffantes  concourent  k égarer  le  juge- 
ment , que  nous  avons  vu  des  hommes  fages 
& vertueux,  adopter  aufîi  fouvent  l’erreur  que 
la  vérité,  fur  les  queftions  les  plus  important 
tes  , pour  le  bonheur  de  la  fociété. 

Cette  obfervation  feroit  bien  faite  pour  inf- 
pirer  de  la  modération  k ces  hommes  toujours 
parfaitement  convaincus  de  l’infaillibilité  de 
leur  opinion  dans  toutes  les  difcufîions. 
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Un  autre  motif  de  circonfpefHon  , c’eft  que 
nous  ne  fommes  pas  toujours  sûrs  que  ceux  qui 
■plaident  pour  la  vente',  foient  guides  par  des 
motifs  plus  purs  que  leurs  antagonifles.  L’am- 
bition^ l’avarice,  l’animofité  perfonnelle,  l’ef- 
prit  de  parti  & d’autres  motifs  aufîi  peu  louables 
peuvent  agir  fur  les  défenfeurs  de  la  bonne 
caufe  , comme  fur  fes  ennemis. 

Inde'pendamment  de  ces  motifs  de  mode'- 
ration  , rien  n’eft  plus  abfurde  que  l’efprit 
d’intole'rance  , qui  a dans  tous  les  temps  carac- 
te'rife'  les  partis  politiques.  En  politique  comme 
en  religion,  on  ne  fait  point  de  profe'lytes  par 
le  fer  & le  feu.  Dans  l’une  & dans  l’autre  , 
on  gue'rit  rarement  de  l’he'reTie  par  la  perfe'cu- 
•tion. 

Quelque  jufles  que  ces  fentimens  doivent 
paroître  aux  hommes  impartiaux  ; nous  n’en 
avons  de'ja  que  trop  d’indices  , il  arrivera  ici 
ce  qui  eft  arrive'  dans  toutes  les  grandes  dif- 
culîions  nationales.  L’animolite'  & les  pallions 
malfaifantes  ne  connoîtront  plus  de  digue. 
A voir  la  conduite  des  partis  oppofe's  , il  fera 
aife'  de  juger  , qu’ils  n’efperent  faire  triom- 
pher leur  opinion  & augmenter  le  nombre  de 
leurs  profe'lytes  ,’que  par  la  violence  de  leurs 
de'clamations,  & l’amertume  de  leurs  invecti- 
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ves.  Un  lèle  éclairé  pour  l’énergie  & l’effi- 
cacité du  Gouvernement,  fera  noté  comme.l’ef- 
fet  d’un  efprit  paffionné  pour  le  defpotifme  & 
ennemi  des  principes  de  la  liberté.  Cette  m- 
quiétude  trop  fcrupuleufe  pour  la  confervation 
des  droits  du  Peuple,  qui  eft  plus  communément 
un  défmt  de  l’efprit  que  du  cœur , fera  re- 
préfenté  comme  un  moyen  d’ufurper  une  grande 
popularité  aux  dépens  du  bien  public.  On  ou- 
bliera d’un  côté  que  l’inquiétude  eft  mfépara- 
ble  d’une  violente  affeaion  , & que  le  noble 
enthoufiafme  de  la  liberté  eft  trop  aifément 
fouillé  par  une  étroite  & mmutieufe  défiance; 
de  l’autre  part  on  oubliera  également  que  la  vi- 
gueur du  Gouvernement  efteffentielle  au  main- 
tien de  la  liberté  ; que  dans  l’opinion  d’un 
efprit  fain  & éclairé  , leurs  intérêts  ne  peu- 
vent jamais  être  féparés  ; qu’une  dangereufe 
ambition  fe  cache  plus  fouvent  fous  le  fpécieux 
prétexte  de  l’afleaion  pour  les  droits  du  Peuple , 
que  fous  l’apparence  peu  féduifante  du  zèle  pour 
la  force  du  Gouvernement.  L'hiftoire  nous  ap- 
prend que  la  première  de  ces  deux  routes , a 
bien  plus  fouvent  que  l’autre  , conduit  au  de  - 
potifme,  & que  la  plupart  des  hommes  qui  ont 
détruit  la  liberté  des  Républiques , ont  com- 
mencé par  capter  la  bienveillance  du  Peuple 
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& fe  font  faits  démagogues  pour  devenir  ty- 
rans. 

J ai  defîre  , par  ces  obfervations^  mettre  mes 
Concitoyens  en  garde  contre  toutes  les  tentatives 
que  de  part  ou  d’autre  on  pourroit  faire  pour  in- 
fluerfur  leur  décificn,  dans  une  queftion  fi  impor- 
tante pour  leur  bonheur,  par  d’autres  impref- 
(lons  que  celles  qui  réfultent  de  l’évidence  de 
la  v’^erité.  Leur  but  général  vous  fera  juger 
qu  elles  ont  été  didées  par  un  efprit  favorable 
a la  nouvelle  Conflitution.  Je  le  reconnois  de- 
vant vous,  mes  Concitoyens,  après  l’avoir  at- 
tentivement examinée  , je  crois  fermement  qu’il 
efi  de  votre  intérêt  de  l’adopter  ; je  crois  que 
c’efl  l’intérêt  de  votre  liberté  , de  votre  puif- 
fance  & de  votre  bonheur. 

Je  n’afrecte  point  une  circonfpecHon  que  je 
n ai  pas.  Je  ne  veux  pas  vous  tromper  par  l’ap- 
parence du  doute,  lorfque  mon  opinion  eft  fixée. 
Je  vous  avoue  franchement  ma  convidion  , 
& je  vous  expoferai , avec  liberté,  les  raifons 
fur  lefquelles  elle  eft  fondée.  La  confcience 
des  bonnes  intentions  dédaigne  les  détours. 
Je  ne  multiplierai  cependant  pas  les  protefta- 
tions  a cet  égard.  Mes  intentions  doivent  ref- 
ter  en  dépôt  dans  mon  cœur  : mes  raifons  fe- 
ront expofées  aux  yeux  de  tous , & tous  pour- 
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ront  les  juger.  Elle  feront  préfent^s  avec 
courage  qui  ne  déshonorera  pas  la  caufe  de 
la  vérité.  .Je  me  propofe  de  dtfcuter  dans  le 

cours  de  cet  ouvrage,  les  objets  furvans  : 1 u- 
tilité  de  l’union  à notre  profpénté  politique; 
l’infuffifance  de  la  confédération  aduelle  pour 
la  maintenir  ; la  néceffité  d’un  Gouvernement 
au  moins  auffi  énergique  que  celui  qui  vous 
eft  propofé  ; la  conformité  de  la  Conftitution 
propofée,  avec  les  vrais  principes  d’un  Gou- 
vernement républicain  ; fon  analogie  avec  la 
Conftitution  de  nos  Etats  particuliers;  enfin  , 
la  féciirité  que  fon  adoption  doit  nous  infpi- 
rer  pour  le  maintien  de  cette  nature  de  Gou- 
vernement r#ublicain , pour  notre  liberté  & 

nos  propriétés.  Dans  le  cours  de  la  difciiffion, 
je  m’efforcerai  de  répondre  'a  toutes  les  ob- 
jealons  qui  paroîtront  dignes  d’attention. 

On  pourra  regarder  comme  fuperflues , es 
raifons  par  lefquelles  je  cherche  à prouver  1 u- 
tilité  de  l’union*,  l’attachement  pour  cette  forme 
de  Gouvernement  eft  fi  profondément  gravée 
dans  le  cœur  de  la  plus  grande  partie  des  ha- 
bitans  de  chaque  Etat,  qu’elle  fembleroit  ne 
pouvoir  trouver  d’adverfaires. 

Mais  le  fait  eft  qu’on  a déjà  chetché  h infinuer 
dans  quelques  cercles  des  oppofans  'a  la  nouvelle 
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Conjditiition,  que  les  Treize-Etats  font  d’une  trop 
grande  e'tendue,  pour  fe  trouver  re'unis  fous  un 
fyftême  général , & qu’il  faut  divifer  ce  tout , 
en  quelques  portions  ifolées , par  des  Confédé- 
rations partielles.  Cette  opinion  fe  propagera 
vraifemblablement , jufqu  a ce  qu’elle  ait  trouvé 
un  aiTez  grand  nombre  de  partifans  pour 
encourager  un  aveu  formel.  En  effet  , pour 
ceux  dont  les  vues  ont  quelqu’étendue  , rien 
n’eft  plus  évident  que  l’alternative  où  nous 
fommes , de  l’adoption  de  la  nouvelle  Confti- 
tution  ou  du  démembrement  de  l’union.  Il  ne 
fera  donc  pas  inutile  d’examiner  les  avantages 
de  cette  union , les  maux  certains  & les  dan- 
gers probables  auxquels  la  diffolution  expofe- 
roit  chacun  de  nos  Etats.  Ce  fera  le  premier 
objet  de  difcuffion  que  j’entreprendrai. 
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CHAPITRE  II. 

Sur  les  dangers  qui  peuvent  rèfulter  des  forces 
ou  de  Vinfluence  étrangères. 

Les  habitans  de  l’Amérique,  appelles  a pro- 
noncer fur  une  des  queftions  les  plus  impor- 
tantes qui  aient  jamais  excité  leur  attention, 
ne  peuvent  fe  diffimuler  la  néceiïité  de  Pexa- 
miner  avec  la  plus  férieufe  réflexion. 

Rien  n’eft  plus  certain  que  l’indifpenfable 
nécefTité  d’un  Gouvernement*,  mais  ce  qui 
n’efl;  pas  moins  inconteftable  , c’eft  que  le 
peuple  doit  facrifier  une  partie  de  fon  indé- 
pendance pour  le  revêtir  du  pouvoir  néceffaire. 
D’après  ces  premiers  principes  , confidérons 
s’il  efl  de  l’intérêt  des  Américains  de  former 
une  feule  Nation  fous  un  feul  Gouvernement 
fédératif,  ou  de  fe  divifer  en  Confédérations 
partielles  & de  donner  au  chef  de  chacune  d’elles , 
le  même  pouvoir  qu’on  leur  confeille  ae  don- 
ner à un  Gouvernement  unique. 

Il  a été  reconnu  jufqu’ici,  fans  contefla- 
tion  , que  la  profpérité  du  peuple  de  l’Amé- 
rique dépend  de  fon  union  , & les  vœux  , les 
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prîeres  , les  efForts  des  meilleurs  & des  plus 
lages  de  nos  Concitoyens  , ont  conftamment 
été  dirigés  vers  ce  but  ; mais  il  eft  aujourd’hui 
des  politiques  qui  alTurent  que  cette  opinion 
eft  erronée  , & qu’au  lieu  d’attendre  de  l’ii- 
îiion,  notre  bonheur  & notre  fécurité,  nous  de- 
vons les  chercher  dans  une  divifton  des  Etats  en 
confédérations  ou  fouverainetés  partielles.  Quei- 
qu’extraordinaire  que  foit  cette  dodrine,  elle  a 
fespartifans,  &on compte  parmi  eux  plulieurs  de 
ceux  qui  y étoient  autrefois  le  plus  oppofés. 

Quels  que  puiftent  être  les  motifs  de  ce  chan- 
gement , il  feroit  infenfé  au  Peuple  d’adopter 
ces  nouveaux  principes  , fans  s’être  bien  con- 
vaincu qu’ils  font  fondés  fur  la  vraie  & fage 
politique. 

J’ai  obfervé  fouvent  avec  pîaifir  que  PA- 
mérique  indépendante  , n’eft  pas  compofée  de 
territoires  féparés  & diftans  les  uns  des  autres. 
Cette  terre  de  liberté  eft  vafte , fertile  , & réu- 
nie en  un  point.  La  Providence  l’a  douée  avec 
une  prédiledion  particulière ^ d’une  étonnante 
variété  de  fols  & de  produêlions , arrofée  d’in- 
nombrables rivières  ^ pour  le  plaifir  autant  que 
pour  le  befoin  de  fes  habitans.  Une  ftnte  non 
interrompue  de  lacs  & de  mers  navigables,  forme 
autour  de  fes  limite'- , une  chaîne  qui  lie  en- 
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fembleles  parties  qui  la  compofent,  tandis  que 
dans  fon  fein  les  plus  grands  fleuves  de  l’u- 
nivers coulent  à de  convenables  diftances , & 
ouvrent  de  vaftes  routes  à la  communication 
des  fecours  fraternels  que  fe  prêtent  mutuel- 
lement fes  habitans,autranfport  & à l’échange 
de  .leurs  denre'es. 

J’ai  obfervé  avec  un  égal  plaifir , quelaProvi- 
dence  s’eft  plue  a donner  à ce  pays  , dont  toutes 
les  parties  font  fi  bien  liées , des  habitans  unis, 
des  habitans  ifliis  des  mêmes  ancêtres,  parlant 
la  même  langue,  profeffant  la  même  religion , 

attachés  aux  mêmes  principes  de  Gouvernement, 

avec  des  mœurs  & des  maniérés  femblables , 
& qui,  par  la  réunion  de  leur  prudence,  de 
leurs  armes  & de  leurs  efforts,  en  combattant 
enfemble  durant  le  cours  d’une  longue  & fan- 
glante  guerre , ont  glorieufement  conquis  leur 
liberté  commune.  Ce  pays  & ce  Peuple  paroi 
fent  avoir  été  faits  l’un  pour  l’autre  , & la  Pro- 
vidence femble  avoir  voulu  empêcher  qu’un  hé- 
ritage fi  vifiblement  deftiné  à un  peuple  de 
freres  , pût  jamais  être  divifé  en  fouverainetes 
ifolées , fans  fociété , fans  autre  rapport  qu’une 
mutuelle  jaloufie.  Tels  font  les  fentimensqui 
ont  déjà  prévalu  ici  parmi  les  hommes  de  tou- 
tes les  claffes  & de  toutes  les  fedes.  Sous  tous 
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les  rapports  généraux  nous  n’avons  formé  qu’un 
Peuple  ^ jurqu’ici  chaque  Citoyen  a joui  par- 
tout des  mêmes  droits,  privilèges  & protedions. 
C eft  comme  une  feule  ISfatioii  que  nous  avons 
fait  la  paix  & la  guerre  ^c’eft  comme  une  Nation, 
que  nous  avons  vaincu  nos  ennemis  communs; 
c’eft  comme  une  Nation , que  nous  avons  con- 
tradé  des  alliances  & fait  des  traités , enfin  dé- 
terminé nos  rapports  d’intérêts  avec  les  Nations 
étrangères  ; puifîamment  frappé  des  avantages 
inappréciables  de  runion , le  peuple  fe  déter- 
mina , des  le  principe  ^ à établir  & perpétuer 
le  Gouvernement  fédératif,  il  l’établit  pref- 
qu’auffitôt^u’il  eut  une  exifience politique  , tan- 
dis que  nos  habitations  étoient  en  feu,  lorfque  le 
fang  de  nos  Concitoyens  couloit , & que  la 
guerre  étendant  par-tout  fes  ravages , laifiToit  peu 
de  loifîr  pour  ces  recherches  , pour  ces  réflexions 
calmes  & lentes,  fans  lefquelles  ne  peut  fe  for- 
mer une  Conftitution  bien  combinée,  bien  équi- 
librée. Ne  nous  étonnons  pas  qu’un  Gouver- 
nement , fondé  dans  des  temps  fi  malheureux, 
ne  fou  tienne  pas  l’épreuve  & ne  réponde  pas 
au  but  de  fon  établifiTement. 

Nos  fages  Concitoyens  appercevcient  & dé- 
p’mroient  fes  défauts.  Non  moins  attachés  a l’u- 
nion que  pailionnés  pour  la  liberté,  ils  voy  oient 
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les  dangers  qui  menaçoient  plus  immédiate- 
ment la  première , & qui  fe  préparcient  pour 
la  fécondé.  Perfiiadés  qu’on  ne  pouvoir  alTu- 
rer  l’exiftence  de  toutes  les  deux  , que  par  un 
Gouvernemient  National  plus  fagement  organi- 
fé  , ils  convoquèrent  d’une  voix  unanime  la 
derniere  convention  a Philadelphie  pour  s’oc- 
cuper de  cet  important  objet. 

La  convention,  compofée  d’hommes  hono- 
rés de  la  confiance  du  Peuple  , diftingués  pref- 
que  tous  par  leur  patriotifme,  leur  vertu  & leur 
fageffe  , dans  des  temps  qui  ont  mis  à l’épreuve 
i’efprit  & le  cœur  des  hommes , a entrepris  ce 
difficile  ouvrage.  Au  milieu  des  douceurs  de  la 
paix , fans  diliradions  & fans  interruption , ils 
ont  paffé  quelques  mois  dans  de  tranquilles 
& journalières  difcuffions.  Libres  de  toute  crain- 
te , & fans  avoir  éprouvé  l’influence  d’aucune 
autre  paffion  que  l’amour  de  la  Patrie  , ils  ont 
-préfenté  & recommandé  au  Peuple  le  réfaltat 
de  leurs  opinions  prefqu’unanimes. 

En  reconnoillant  que  ce  plan  n’eil  que  re- 
commandé & non  prefcrit  , fouvenons-nous 
qu’il  ne  doit  éprouver  ni  une  approbation  aveu- 
gle, ni  un  aveugle  refus.  Nous  lui  devons  cette 
tranquille  & impartiale  attention  , qu’exige 
l’importance  du  fujet.  Mais,  je  i’ai  déjà  ait. 
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j’efpere  moins  que  je  ne  fouhaite , de  la  lui 
voir  obtenir.  L’expérience  nous  apprend  à ne 
pas  nous  livrer  trop  vivement  à de  telles  ef- 
pérances.  On  fe  fouvient  encore  des  appréhen- 
fions  bien  fondées  d\in  danger  imminent  qui 
déterminèrent  le  peuple  d’Amérique  à convo- 
quer le  mémorable  Congrès  de  1774.  Cette 
affemblée  recommanda  à fes  Commettans  cer- 
taines démarches  , dont  le  fuccès  julHfia  la  pru- 
dence. On  fe  fouvient  aulTi  de  la  multitude  de 
pamphlets  & de  feuilles  hebdomadaires  , qu’en- 
fanta la  preffepour  les  décrier.  Quelques-uns  des 
membres  de  l’adminiftration , guidés  par  l’in- 
térét  perfonnel  ; d’autres  par  une  fauffe  pré- 
voyance , par  un  attachement  trop  partial  pour 
l’ancien  Gouvernement  ; d’autres  enfin  par  leur 
tendance  à un  but  contraire  au  bien  public  , 
firent  d’infatigables  elForts  pour  perfuader  au 
Peuple  de  rejetter  l’avis  de  ce  Congrès  patrio- 
tique. Quelques  Citoyens  fe  lailTerent  trom- 
per , mais  la  grande  majorité  penfa  & décida, 
conformément  à la  raifon.  Ils  ont  recueilli  les 
heureux  fruits  de  leur  fagefie. 

Ils  confidererent  que  le  Congrès  renfermoit 
beaucoup  d’hommes  fages  & expérimentés;  qu’é- 
tant rafTemblés  de  différentes  parties  du  pays, 
ils  avoient  apporté  & s’étoient  communiqués 
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«ne  grande  varie'té  d’utiles  renfeigneniEns  ; que 
dans  le  cours  du  temps  qu’ils  avoient  paffé  en- 
femble  a rechercher  (Sc  difcuter  les  vrais  iiv 
tdrêts  de  leur  pays  , ils  devoient  avoir  encore 
perfeaionne'  leurs  connoiffances  ; qu’ils  croient 
individuellement  intéreffés  h la  liberté  & à 
la  prcfpérité  publiques,  de  qu’en  eux  le  penchant 
s’uniroit  au  devoir,  pour  ne  leur  diâer  que  les 
çonfells  dont  une  mûre  délibération  leur  auroit 
démontré  la  prudence  & l’iitilité.  Telles  fu- 
rent les  confidérations  qui  déterminèrent  le  Peu- 
ple à fe  repofer  avec  confiance  fur  la  fagefle 
& l’intégrité  du  Congrès , malgré  les  différens 
artifices  mis  en  ufage  pour  l'en  dilTuader.  Mais 
fl  le  Peuple  eut  raifon  d’accorder  fa  confiance 
aux  perfonnes  qui  compofoient  ce  Congrès , la 
convention  aauelle  la  mérite  par  des  titres  plus 
puiffans  encore  : on  fait  qu’elle  compte  parmi 
fes  membres  plufieurs  des  plus  diftingués  de  ceux 
du  Congrès  de  1774  s f"»  juftement  célèbres 
par  leur  patriotifme  & leurs  talens  , vieillis  dans 
l’étude  de  la  politique  , y ont  apporté  avec  de 
yaftes  connoifiances  une  longue  expérience  des 
affaires. 

C’eftime  chofe  digne  d obfervation  que  non- 
feulement  le  premier  Congrès,  mais  tous  ceux 
qui  l’ont  fuivi , auffi  bien  que  la  derniere  Cou- 
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'vention  , fe  font  accordés  avec  le  Peuple  pour 
penfer  que  la  profpérité  de  l’Amérique  dépend 
de  fon  union.  C eft  pour  la  maintenir  & la 
perpétuer  , qu’on  a alTemblé  cette  Conven- 
tion , & tel  eft  auHi  l’objet  du  plan  que  la 
Convention  a propofé.  A quels  titres , par  quels 
motifs  quelques  hommes  cherchent-ils  donc  au- 
jourd’hui à déprécier  l’importance  de  l’union  ? 
Pourquoi  nous  fiiggere-t-on  que  trois  ou  qua- 
tre Confédérations  feroient  plus  avantageufes 
qu’une  feule  ? Je  fuis  intimement  convaincu 
que  le  Peuple  a toujours  eu  une  opinion  fage 
à cet  égard , & que  fon  attachement  pour  la 
caufe  de  l’union,  re^ofe  fur  de  grandes  & piiif- 
fantes  laifons,  que  je  m’efforcerai  de  dévelop- 
per dans  les  Chapitres  fuivans.  Ceux  qui  pro- 
pofent  l’idée  de  fubftituer  des  confédérations 
particulières  au  plan  de  la  Convention  ,femblent 
clairement  prévoirque  l’union  feroit  expofée  au 
plus  grand  danger  par  la  réjeéHon  de  ce  plan  : 
leur  prévoyance  ne  feroit  que  trop  fûrement 
juftîfiée. 

Quoiqu’il  en  foit,  je  defire  que  tous  les  Ci- 
toyens foient  bien  convaincus  de  cette  vérité: 
quelle  que  foit  l’époque  de  la  diffv^lution  de  l’u- 
nion, alors  l’Amérique  pourra  ^ireavec  lepoè’te: 
Adieu,  adieu  pour  jamais  toute  ma  grandeur. 

CHAPITRE 


CHAPITRE  III. 

Continuation  du  mime  fujet. 

Ce  n’eft  pas  une  obfervation  nouvelle , que 
les  Peuples  de  tous  les  pays , lorfqu’ils  font 
intelligens  & e'claires  comme  les  Américains, 
adoptent  rarement,  ou  confervent  peu  de  temps 
des  erreurs  relativement  a leurs  intérêts.  Cette 
confidération  doit  infpirer  du  refpeêt  pour  la 
haute  opinion  que  les  Américains  ont  li  inva- 
riablement confervée  de  l’importance  de  leur 
réunion  fous  un  feul  Gouvernement  fédératif, 
revêtu  d’un  pouvoir  fuffifant  fur  tous  les  points 
qui  intéreffent  Tuniverfalité  de  la  Nation.  Plus 
je  recherche,  plus  je  confidere  attentivement 
les  raifons  qui  ont  fait  naître  cette  opinion  , 
plus  je  fuis  convaincu  qu’elles  font  entraînantes 
& décifives. 

Parmi  les  objets  qui  méritent  l’attention  d’un 
Peuple  libre  & fage , le  premier  eft  le  foin  de 
fa  sûreté.  La  sûreté  du  Peuple  tient  à tant  de 
circonftances  & de  confidérations , qu’on  ne 
la  peut  définir  exadement  , fans  un  grand  déve-» 
loppement. 
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Mon  intention  eft  de  ne  la  confiderer  que 
relativement  au  maintien  de  la  paix  & de  là 
tranquillité  : fous  ce  rapport,  on  peut  craindre 
pour  elle  les  armes  ou  l’influence  des  Nations 

étrangères;  des  difpofitionsdomeftiques peuvent 
auffi  la  menacer.  Je  m’occuperai  de  ces  deux 
fortes  de  dangers.  Ceux  que  j’ai  placés  les  pre- 
miers en  ordre,  me  paroiffent  aufli  les  premiers 
en  importance. 

Je  commence  donc  par  examiner  fi  le  Peuple 
a tort  de  croire , qu’une  Union  intime  fous  un 
Gouvernement  revêtu , d'ùn  pouvoir  fuffifant , 
doit  lui  infpirer  plus  de  fêcurité  contre  les  hof- 
tilitês  étrangères , que  fa  divifîon.  Comme  dans 
tout  Etat , le  nombre  des  guerres  eft  propor- 
tionné k celui  des  caufes  réelles  qui  les  font 
naître,  ou  des  prétextes  qui  les  autorifent , il 
convient  de  rechercher  fi  , dans  lefyftême  de  la 
divifîon  de  l’Amérique,  ces  caufes  ou  ces  pré- 
textes, fe  reproduiront  plus  fouvent  que  dans 
celui  de  fon  Union;  car  dans  ce  cas,  ilferoit 
démontré  que  l’Union  eft  le  moyen  le  plus  sûr 
pour  maintenir  le  Peuple  en  état  de  paix. 

Les  juftes  caufes  de  guerres  font  le  plus  fou- 
vent  la  violation  des  traités,  ou  des  attaques 
direftes  L’Amérique  a déjà  formé  des  traites 
avec  fix  Nations  étrangères,  qui  font  toutes; 
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^ Pexceptîon  de  la  PrufTe , desPuilTances  ma'*» 
ritimes,  en  état,  par  conféquent,  de  nous  nuire 
& de  nous  attaquer.  Elle  a auffi  un  commerce 
étendu  , avec  le  Portugal  , PEfpagne  , l’An- 
gleterre , & elle  a encore  avec  les  deux  der-^ 
nieres  les  rapports  du  voifinage. 

Il  eft  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
paix  de  l’Amérique  , d’obferver  le  droit  des 
gens  vis-à-vis  de  toutes  ces  PuifTances  ^ & il 
me  paroît  évident  qu’il  le  fera  plus  ponétuel-- 
lement  & plus  fcrupuleufement  par  un  feul 
Gouvernement  national  , qu’il  ne  poutroit 
l’étre  par  treize  Etats  féparés  , ou  par  trois 
ou  quatre  Confédérations  indépendantes.  Plu- 
■jfieursraifons  viennent  à l’appui  de  cette  opinion . 

Quand  un  Gouvernement  national  eft  éta- 
bli & revêtu  d’un  fuffifant  pouvoir,  l’élite  des 
hommes  du  pays  non-feulement  s’efforce  de 
l’aider , mais  eft  ordinairement  choifte  pour  en 
remplir  les  principales  places.  Il  n’y  a pas  une 
ville,  pas  un  diftrid,  pas  une  portion  fi  reffer- 
rée  du  territoire  ^ qui  ne  puiffe  placer  des  hom- 
mes dans  l’Aflemblée  de  chaque  Etat,  dans  le 
Sénat,  dans  les  Cours  de  Juftice  ou  dans  le 
Département  exécutif  ; mais  il  faudra  une  ré- 
putation bien  plus  générale,  bien  plus  étendue, 
relativement  aux  talens  & aux  vertus,  pour  por- 
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>er  un  homme  dans  une  place  du  GouvernemenÉ 
national  : le  champ  fera  plus  vafte  pour  le 
choix  , & il  n’arrivera  jamais  de  manquer  de 
perfonnes  convenables  pour  en  remplir  les  diffé- 
rentes places,  ce  qui  n’eft  pas  fans  exemple  dans 
quelques-uns  des  Etats.  11  réfultera  delà  que 
l’Adminiftration , les  Confeils  politiques  & les 
décifions  du  Gouvernement  national  fur  des 
points  contentieux,  feront  plus  fages,  plus  rai- 
fonnés,  tiendront  plus  à un  fyftême  général, que 
celles  des  [Etats  particuliers  ; en  confequence, 
elles  feront  plus  fatisfaifantes  pour  les  autres  Na- 
tions , & plus  favorables  à notre  fureté. 

Sous  le  Gouvernement  national , les  Trai- 
tés, les  articles  des  Traités,  feront  toujours  in- 
terprétés dans  le  même  fens  & exécutés  de  la 
même  maniéré.  Dans  treiie  Etats , dans  trois  ou 
quatre  Confédérations  les  jugemens  fur  les  mê- 
mes points , fur  les  mêmes  queftions  ne  feroient 
pas  toujours  d’accord,  tant  à caufe  de  la  variété 
des  Tribunaux  & des  Juges  indépendans,  établis 
par  des  Gouvernemens  féparés  & indépendans, 
que  par  la  différence  des  loix  locales  & des  inté- 
rêts.dont  l’influence  détermineroit  leurs  déci- 
fions. On  ne  peut  trop  approuver,  h cet  egard , la 

fageffe  de  laConventionquifoumetlesqueftions 

de  ce  genre  à la  jurididion  de  Tribunaux  éta- 


( It  ) 

blîs  par  le  Gouvernement  national  & refpon- 
fables  à lui  feul. 

La  conlide'ration  d’un  avantage,  ou  d’une 
perte  aduelle  , peut  tenter  le  Gouvernement 
particulier  d’un  ou  deux  Etats  , de  s’e'carter 
de  la  bonne  foi  ou  de  la  juftice.  Ces  tentations 
n’atteignant  pas  les  autres  Etats  , & confe- 
quemment  n’ayant  point,  ou  du  moins  ayant 
peu  d’influence  fur  le  Gouvernement  national , 
refteront  fans  effet;  la  bonne  foi  & la  juftice 
feront  refpeftees  : la  circonftance  du  Traité  de 
paix  avec  l’Angleterre  doit  ajouter  beaucoup 
de  poids  à ce  raifonnement. 

Si  le  parti  dominant  dans  un  Etat  particulier 
eft  difpofé  à réflfter  à des  tentations  de  cette 
nature , comme  elles  tiennent  ordinairement  à 
des  circonftances  particulières  a l’Etat  qui  les 
éprouve  , & que  l’intérêt  les  fait  partager  à un 
grand  nombre  de  fesliabitans,  le  parti  dominant 
peut  n’être  pas  toujours  en  état  de  prévenir  ou 
de  punir  l’in  juftice;  mais  le  Gouvernement  na-< 
tional  n’étant  jamais  expofé  à l’influence  de 
ces  circonftances  locales , ne  fera  jamais  porté 
à commettre  des  injuftices,  & ne  manquera  ni 
du  pouvoir  ni  de  la  volonté  de  prévenir  ou  de 
punir  celles  des  autres. 

Ainfl  loin  de  craindre  que  des  violations 
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préméditées  pu  accidentelles  des  Traites  & des 
Loix  des  Nations , puiffent  faire  naître  de  juf- 
tes  caufes  de  guerres  fous  un  feul  Gouvernement 
général,  nous  devons  les  appréhender  infiniment 
moins,  que  fous  quelques  Gouvernemens  parti- 
culiers, & a cet  égard  , le  premier  favorife  plus 
la  fureté  du  Peuple. 

Quant  aux  juftes  caufes  de  guerres  qui  reful- 
tent  d’attaques  diredes  & de  violences  con- 
traires aux  loix,  il  me  femble  qu  un  bon  Gou- 
vernement nationa}  eft  encore  le  ^moyen  le 
plus  propre  a infpirer  une  grande  fecurite  a 
cet  égard. 

Des  violences  de  cette  nature  font  plus  fré- 
quemment occafionnées  par  les  pafiTions  & les 
intérêts  d’une  partie  que  du  tout,  d’un  ou  de 
deux  Etats  que  de  l’Union.  Nous  n’avons  ja- 
mais vu  la  guerre  avec  les  Indiens  produites 
par  les  attaques  du  Gouvernement  fédératif 
actuel , quelque  mal  organifé  qu’il  foit^  & fou- 
vent  des  hoftilités  de  leur  part  ont  été  provo- 
quées par  la  conduite  impîudente  de  quelques 
Etats  particuliers ,' qui,  faute  d’avoir  voulu,  ou 
d’avoir  du  réprimer  ou  punir  lesoffenfes,  ont 
livré  au  carnage  plufieurs  habitans  innocens. 

Le  voifinage  de  PEfpagne  & de  l’Angleterre 
çxpofe  plus  immédiatement  les  Etats  limitro- 


plies  k des  difFe'rens  avec  ces  PuiiTances.  Le$ 
Etats  limitrophes  feront  ceux  qui , par  l’im- 
pulfion  d’une  irritation  foudaine^-  par  l’appas 
d’un  intérêt,  ou  le  vif  reflentiment  d’une  in- 
jure apparente,  fe  porteront  plus  aifement  à des 
violences  qui  pourroient  occafionner  la  guerre. 
On  ne  peut  oppofer  à ces  dangers  un  preTerva- 
tif  plus  efficace  qu’un  Gouvernement  national, 
dont  la  prudence  ne  fera  jamais  alte're'e  parles 
paffions  qui  agitent  les  parties  imme'diatement 
inte'reflees. 

Si  le  Gouvernement  national  empêche  les 
plus  grand  nombre  des  juftes  caufes  de  guerres, 
il  lui  fera  auffi  plus  facile  d’accommoder  & ter- 
miner à l’amiable  les  difîe'rens  qu’il  n’auroit 
pu  pre'venir.  Plus  mode're',  plus  froid  dans  cette 
circonftance  comme  dans  toutes  les  autres,  il 
agira  avec  plus  de  circonfpeêlion  que  l’Etat  in- 
te'reffe'  a la  querelle.  L’orgueil  des  Etats  eft 
comme  celui  des  hommes  ; il  les  empêche 
de  reconnoître,  d’effacer  ou  de  réparer,  leurs 
erreurs  ou  leurs  offenfes.  Le  Gouvernement  na- 
tional fera  à l’abri  de  cet  orgueil  : ihproce'dera 
avec  modération  & impartialité  à la  recherche 
des  moyens  les  plus  propres  à faire  difparoître 
les  difficultés  qui  auront  pu  s’élever. 

En  outre  une  Nation , puiffante  par  fon 
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union , peut  faire  agréer  des  explications  & 
des  fatisfadions , qui  feraient  lejettées  comme 
infuffifantes,  fi  elles  étoient  offertes  par  un  Etat 
ou  une  Confédération  inférieure  en  importance 
& en  pouvoir. 

En  i68^  , les  Génois,  ayant  olFenfé  Louis 
XIV,  s'elForcerent  de  l’appaifer.  Il  exigea  qu’ils 
envoyaffent  en  France  leur  Doge  ou  princi- 
pal Magiftrat , accompagné  de  quatre  Sénateurs, 
pour  implorer  leur  pardon  & en  recevoir  les 
conditions.  Ils  fe  fournirent  par  amour  pour 
la  paix.  Louis  XIV  auroit-il  jamais  pu  impo- 
pofer  ou  fubir  une  pareille  humiliation  , s’il 
avoit  eu  a traiter  avec  l’Efpagne  ou  l’Angle- 
lerre  , ou  toute  autre  Nation  puilTante  > 


CHAPITRE  IV. 


Continuation  du  memejujet. 

Dans  le  dernier  Chapitre  j’ai  cherché  a prou- 
ver que  l’Union  dcnneroit  lieu  a un  moins 
grand  nombre  de  juftes  caiifes  de  guerres,  & 
faciliteroit  infiniment  plus  les  acccmmodemens , 
que  le  Gouvernement  particulier  des  Etats  ou 
les  Confédérations  pxopofées.Mais  il  ne  fufat  pas 


c , 

pour  la  sûreté  de  l’Amérique  de  prévenir  les 
juftes  caufes  de  guerres , il  faut  encoreiqu’^le 
fe  place  & fe  maintienne  dans  une  fituation 
qui  n’encourage  pas  leshoftilités  ou  lesinfultes. 
En  effet,  on  voit  autant  de  guerres  fondées  fur 
de  vains  prétextes,  que  fur  des  caufes  réelles. 

Il  eft  trop  vrai , à la  honte  de  la  nature  hu- 
maine , que  les  Nations  font  difpofées  à faire- 
la  guerre  , lotfqu’elle  peut  leur  offrir  quelque 
chofc  h gagner.  Bien  plus  , les  Monarques  ab- 
folus  , la  font  quelquefois  fans  profit  pour  leurs 
Peuples  , mais  par  des  motifs  purement  per- 
fonnels.  La  foif  de  la  gloire  militaire , le  defîr 
de  venger  des  affronts  individuels,  l’ambition, 
ou  des  plans  fecrets  pou'r  l’agrandilTement  de 
leur  famille  ou  de  leurs  partifans;  ces  motifs, 
& une  infinité  d’autres  qui  ne  peuvent  agir  que 
fur  les  Princes , les  engageiit  fouvent  dans  des 
guerres  qui  ne  font  pas  légitimées  par  la  juf 
tice,  par  les  vœux  ou  l’intérêt  des  Peuples. 

Mais  indépendamment  de  ces  confidérations 
qui  décident  fi  fouvent  du  fort  des  Empires 
dans  les  Monarchies  abfolues,  & qui  méritent 
bien  notre  attention  , il  en  eft  d’autres  qui  in- 
téreffent  les  Peuples  comme  les  Rois.  A l’exa- 
men , on  trouvera  qu’elles  tiennent  h notre  fi- 
tuation relative.  Nousfommes  en  rivalité  avec 


( ) 

la  France  & l’Angleterre  pour  la  pêche;  & 
nous  pouvons  fournir  leurs  marchés  k moins 
de  frais  qu’eux-mêmes,  malgré  leurs  efforts  pour 
l’empêcher  , malgré  les  primes  d’encourage- 
ment , établies  pour  favorifer  la  vente  de  leur 
poiffon  & les  droits  auxquels  ils  affujettiffent 
celui  des  étrangers. 

Nous  fommes  en  rivalité  avec  eux,  avec  plu- 
jfieurs  autres  Nations  de  l’Europe  , pour  le  com- 
merce de  tranfport  ; & ce  feroit  une  erreur  d’i- 
maginer, qu’ils  peuvent  voir  la  profpérité  du 
nôtre  avec  plaifir.  Comme  il  ne  peut  s’accroître 
qu’aux  dépens  du  leur , loin  de  le  favorifer , 
leur  intérêt  eft  de  le  reftreindre. 

Relativement  au  commerce  de  la  Chine  & 
des  Indes  , nous  fommes  en  concurrence  avec 
plus  d’une  Nation  ; nous  partageons  aujourd’hui 
les  avantages  qu’elles  avoient  exclufivement 
ufurpés,  & nous  nous  procurons  parnous-mêmes 
les  denrées  que  nous  étions  obligés  d’acheter 
d’elles. 

L’extention  de  notre  commerce  fur  nos  pro- 
pres vaiffeaux  , ne  peut  plaire  aux  Nations  qui 
ont  des  poffeflions  fur  le  Continent  ou  dans 
les  environs  , car  le  bon  marché  & la  fupé- 
riorité  de  nos  produêHons  , joints  à la  cir- 
conftance  du  voifmage , le  courage  & l’habi- 
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iece  de  nos  Commerçans & de  nos  Navigateurs, 
nous  donnent  fur  ces  pays , des  avantages  con- 
traires aux  vœux  & à la  politique  de  leurs 
Souverains. 

L’Efpagne  nous  exclud  de  la  navigation  du 
Mifliflipi  ; celle  du  Saint-Lautent  nous  eft  in- 
terdite par  l’Angleterre , & ces  deux  Puiflances 
s’oppofent  k toute  communication , atout  com- 
merce que  pourroient  e'tablir  entr’elles  & nous, 
les  autres  rivières  qui  nous  fe'parent. 

D’après  ces  conlide'rations  auxquelles  la  pru- 
dence ne  permet  pas  de  donner  plus  de  dé- 
veloppement & de  détail , il  eft  aife  de  voir 
qu’il  peut  naître  dans  l’efprit  des  autres  Na- 
tions, & dans  les  Cabinets  qui  les  gouvernent , 
des  jaloufies  & des  mécontentemens  : n’efpé- 
rons  pas  qu’ils  voient  d’un  œil  tranquille  & in- 
différent , Ifes  progrès  de  notre  Gouvernement 
intérieur  , de  notre  influence  politique  , & de 
notre  puiflance  fur  terre  & fur  mer. 

Les  habitans  de  l’Amérique  s’apperçoivent 
bien  que  ces  circonftances , & beaucoup  d’au- 
tres qui  ne  nous  font  pas  également  préfentes  , 
peuvent  devenir  des  motifs  de  guerre  ^ que  ces 
difpofitions  ennemies  n’attendront  qu’un  mo- 
ment favorable  pour  éclater  , & qu’on  ne  man- 
quera pas  de  prétextes  pour  les  colorer  & les 
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juflifier.  C’eft  donc  avec  raifon  qu’ils  veulent 
par  leur  union  & par  le  fecours  du  Gouver- 
nement national  , fe  placer  & fe  maintenir 
dans  une  lltuation,  qui,  loin  de  leur  attirer 
la  guerre  , intimide  & de'courage  leurs  ennemis. 
Cette  fituation  ne  peut  être  fondée  que  fur  le 
plus  parfait  e'tat  de  défenfe  , & dépend  né- 
ceflairement  du  Gouvernement , des  forces  mi- 
litaires & des  relTources  du  pays. 

La  sûreté  de  la  fociété  intérelTe  également 
tous  les  membres , & l’on  ne  peut  y pourvoir 
fans  un  Gouvernement , foit  unique  , foit  di- 
vifé.  Voyons  fi  fon  unité  ne  tend  pas  à ce 
but  plus  diredement , que  fa  divifion  en  quel- 
que nombre  de  parties  que  ce  puilTent  être. 

Un  Gouvernement  général  pourra  s’entou- 
rer & s’aider  des  talens  & de  l’expérience  de 
tous  les  hommes  habiles , choills  dans  toutes 
les  parties  des  Etats  confédérés  ÿ établir  des 
principes  uniformes  de  politique,  unir,  alli- 
miler,  protéger  toutes  les  parties,  tousles  mem- 
bres du  Corps  focial , & étendre  fur  eux  tous 
riieureux  effet  de  fa  prévoyance. 

Dans  la  conclufion  des  Traités,  il  fongera  a 
l intérêt  général , & aux  intérêts  individuels 
qui  en  font  inféparables  ; il  employera  la  for- 
tune & la  force  publique  k la  défenfe  de  cha- 
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cune  des  parties  confédérées,  avec  une  faci- 
lité & une  promptitude  impoffible  aux  Gou- 
vernemens  des  Etats  ou  'a  des  Confédérations 
partielles , faute  de  concert  & d’unité  de  fyf- 
tême.  Il  pourra  donner  k la  Milice  un  plan 
uniforme  de  difcipUne  , & maintenir  les  Offi- 
ciers qui  la  commanderont , dans  une  utile 
fubordination  aux  ordres  du  Magiftrat  fu- 
prême  : il  la  rendra  par  là  plus  puiffante , que 
fl  elle  étoit  divifée  en  quatre , ou  en  treize 
Corps  diftinds  & indépendans. 

Que  deviendroit  la  Milice  de  la  Grande 
Bretagne  , fi  la  Milice  Anglaife  obéilToit  au 
Gouvernement  particulier  de  1 Angleterre , 
la  Milice  Écoffiaife  au  Gouvernement  Écoffiais, 
& la  Milice  Galloife  au  Gouvernement  de  la 
Principauté  de  Galles?  Suppofez  une  invafion; 
ces  trois  Gouvernemens  avec  leurs  forces  ref- 
pedives , même  s’ils  confentoient  à les  unir , 
agiroient-ils  contré  leurs  ennemis  auffi  puif- 
fammentque  le  feul  Gouvernement  de  la  Grande 
Bretagne.  - 

'Nous  avons  fouvent  entendu  parler-  des 
flottes  de  l’Angleterre  , & fl  nous  ne  manquons 
pas  de  prudence  ,-on  parlera  un  jour  des  flottes 
de  l’Amérique.  Mais  fi  un  Gouvernement  na- 
tional f par  de  fages  régletnens  fur  la  navi- 
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gation,  n’eût  fait  de  l’Angleterre  une  pépi- 
nière de  Marins  ; fi  un  Gouvernement  na- 
tional n’y  eût  fait  naître  l’induftrie  & les 
matériaux  nécelTaires  pour  la  conftrudion  des 
flottes , les  Anglais  ne  fe  feroient  pas  illuftrés 
par  leurs  combats  & leur  valeur.  Que  l’An- 
gleterre , l’Ecofle  , l’Irlande  , la  Principauté 
de  Galles  ayent  chacune  leur  flotte  & leur 
navigation  indépendante  , que  ces  quatre  par- 
ties conftituantes  de  la  Grande  Bretagne 
foient  régies  par  quatre  Gouvernemens  in- 
dépendans  , & vous  verrez  bientôt  leur  puif- 
fance  actuelle  tomber  & s’anéantir. 

Appliquons  maintenant  ces  exemples  à notre 
pofltion  : fuppofons  l’Amérique  divifée  en  treize^ 
ou  fl  l’on  veut  en  trois  ou  quatre  Gouver- 
nemens , quelles  armées  pourroit-elle  lever  & 
payer  ^ quelles  flottes  pourra-t-elle  conftruire 
& entretenir? 

Si  l’un  de  ces  Etats  étoit  attaqué , verroit- 
on  fes  voiflns  courir  à fa  défenfe , y facrifier 
leur  fortune  & leur  fang  ? Engagés  a la  neu- 
tralité par  de  fpécieufes  promeflTes , ou  féduits 
par  un  trop  grand  amour  de  la  paix , ne 
peut-on  pas  craindre  que  les  Etats  refufent  de 
rifquer  leur  tranquillité  & leur  fécurité  pré- 
fente pour  des  voiflns  qui  leur  infpireront 
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Çeut-être  une  fecrette  jaloufîe,  & dont  ils 
verront  fans  peine  diminuer  l’influence  poli- 
tique > Quelqu’imprudente  que  fût  cette  con- 
duite , elle  n’en  eft  pas  moins  naturelle.  L’hif- 
toire  des  Républiques  de  la  Grèce  & des  autres 
pays  en  fournit  mille  exemples. 

Nous  devons  croire  que  le  retour  des  mêmes 
circonftances  ramènera  des  événemens  fem- 
blables.  Suppofons  que  l’Etat , ou  la  Confédé- 
ration attaquée  trouve  dans  fes  voifins  la  vo- 
lonté de  la  fecourir;  comment,  dans  quel  ef- 
pace  de  temps,  dans  quelle  proportion  pour- 
ront-ils raflembler  des  fecours  d’hommes  ou 
d’argent  ? Quel  Général  commandera  l’armée 
alliée  , & de  qui  recevra-t-il  des  ordres?  Qui 
fixera  les  articles  de  la  paix?  S’il  s’élève  des 
conteftations  , quelle  autorité  les  décidera  & 
fera  refpeéter  fes  décifions  ? Les  difficultés,  les 
obftacles  fe  Çiçcedent  fans  fin  dans  une  pareille 
fituation.  Un  feul  Gouvernement  au  contraire 
veillant  fur  les  intérêts  communs , rafiTemblant 
les  moyens  & les  pouvoirs  de  toutes  les  parties 
de  la  Confédération  , libre  de  tous  ces  obflacles, 
s’occupera  avec  bien  plus  de  fuccès  de  la  fureté 
du  Peuple.  Mais  dans  quelque  pofition  que 
nous  nous  trouvions,  fermement  unis  fous  un 
Gouvernement  national , ou  divifés  en  un  cer- 
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tain  nombre  de  Confédérations , les  Etrangers 
connoîtront,  jugeront  notre  Etat  avec  exadi- 
tude  *,  & ils  fe  conduiront  vis-a-vis  de  nous  en 
conféquence. 

S’ils  voient  que  notre  Gouvernement  natio- 
nal eft  puilTant  & dirigé  par  de  bonnes  vues , 
notre  commerce , favorifé  par  de  fages  régle- 
mens,  notre  Milice  bienorganifée&difciplinée, 
nos  finances  adminifi-rées  avec  écononfie  , notre 
crédit  rétabli , notre  Peuple  libre  , heureux  & 
imü,  ils  feront  plus  difpofés  à rechercher  notre 
alliance  , qu’a  provoquer  notre  refiTentiment. 

S’ils  nous  voient  au  contraire  avec  un  Gou- 
vernement fans  refTort,  chaque  Etatfe  condui- 
fant  mal  ou  bien  , fuivant  le  caprice  de  fes 
Chefs  du  moment , s’ils  nous  voient  divifés  en 
trois  ou  quatre  Républiques  indépendantes  & 
fans  accord  , l’une  difpofee  en  faveur  de  l’An- 
gleterre , l’autre  de  l’Efpagne  / l’autre  de  la 
France,  & devenues  le  jouet  de  ces  Puiffances 
qui  les  animeront  l’une  contre  l’autre,  quel 
miférable  fpectacle  leur  offrira  l’Amérique  > 
Elle  deviendra  l’objet  non-^ feulement  de  leur 
mépris , mais  de  leurs  outrages , & nous  ap- 
prendrons , par  une  trifte  expérience  , que  quand 
un  Peuple  ou  une  famille  fe  divifent , ils  agif 
fent  direaement  contre  l’intérêt  de  leur  bonheur. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE  V. 

Continuation  fur  U même,  fujet, 

IIn  E lettre  de  la  Reine  Anne  écrite  le  premier 
Juillet  au  Parlement  d'EcolTe  , nous  offre  fur 
l’importance  de  TUaion  qui  fe  formoit  alors 
entre  ce  Royaume  & l’Angleterre  , .des  ré- 
flexions dignes  de  notre  attention.  Je  vais  en  ex- 
traire quelques  pafTâges.  ce  Une  entière  & parfaite 
» Union  fera  le  folide  fondement  d’une  paix 
» durable  ; elle  affurera  votre  religion  , votre 
» liberté,  vôtre  propriété, éteindra  les  animofî- 
» tés  entre  vous  , les  j aloufies  & les  difîérens  en- 
» tre  les  deux  Royaumes;  elle  augmentera  votre 
» puiffance  , vos  richeffes  , votre  commerce , & 
» par  cette  Fédération , Pifle  entière  unie  parles 
» mêmes  affeâions  & délivrée  de  toute  crainte 
» de  diverfîté  d’intérêts  , fe  trouvera  en  état  de 
» réfifler  à tous  fes  ennemis.  Nous  vous  recom- 
» mandons  inftamment  le  calme  & l’unani- 
» mité  dans  cette  grande  & importante  affaire , 
» afin  d’amener  à une  heureufe  conclufîon,  notre 
» Union , le  feul  moyen  efficace  d’affurer  notre 
î»  bonheur  préfent  & futur,  & de  déconcerter  nos 
Tome  I.  C 
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» ennemis , qui  vont  à coup  sûr  faire  les  plus 
„ puifTans  efforts  pour  prévenir  ou  retarder 
» cette  Union  ». 

Nous  avons  remarqué  dans  le  précédent  Cha- 
pitre , que  la  foibleiTe  & les  diffentions  domef- 
tiques  nous  attireroient  des  dangers  du  dehors, 

& que  rien  ne  tendroit  plus  à nous  en  garantir 
que  l’Union,  la  puifTance  & un  bon  Gouver- 
nement dans  notre  intérieur.  Ce  fujeteftiné- 
puifable.  r 

L’hiftoire  de  la  Grande  Bretagne  eft  celle 
qui  nous  a toujours  été  la  plus  familière*,  nous 
y trouvons  d’utiles  leçons.  Nous  pouvons  pro- 
fiter de  l’expérience  de  fes  habitans  fans  la 
payer  auffi  cher  qu’elle  leur  a coûté.  Quoiqu’il 
'paroiffe  contraire  aux  idées  communes,  que 
cette  iile  ait  pu  contenir  plus  d’une  Nation  , 
nous  trouvons  qu’elle  a été',  pendant  des  fieeles , 
diviféesen  trois  Nations  conftamment  en  guerre 
l’une  contre  l’autre.  Quoique  leur  véritable  in- 
térêt vls-'a-vls  des  Peuples  du  continent  fut  réel- 
lement le  même,  les  artifices  & les  manoeuvres 
politiques  de  ces  Peuples  entretenoient  entr’elles 
le  feu  d’une  éternelle  difcorde,  & pendant  une 
longue  fuite  d’années,  elles  fe  cauferent  mutue  - 
lement  plus  de  maux , qu’elles  ne  fe  prêtèrent 
de  fecours. 
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. 5i  le  Peuple  de  l’Amérique  fe  divifoit  en  trois 
ou  quatre  Natibns,  ne  lui  arriveroit-il  pas  le 
même  malheur  ? ne  s’e'leVeroit-il  pas  des  riva- 
lités femblables?  ne  les  entretiendroit-on  pas 
par  les  mêmes  moyens  ? Au  lieu  de  nous  trou- 
ver unis  par  les  mêmes  afFeêlions , & fans  crainte 
de  diverfité  d’intérêt,  l’envie  & lajaloufieétein- 
droient  bientôt  la  confiance  & l’afFecHon,  l’in- 
térêt particulier  de  chaqueConfédération  fubfti- 
tué  a l’intérêt  général  de  l’Amérique,  devien- 
droit  bientôt  Tunique  but  de  notre  politique  & 
de  notre  ambition.  Semblables  à tant  d’autres 
Nations  dont  les  territoires  fe  rbuchent,  nous  vi- 
vrions toujours  dansla  guerre  ou  dansla  crainte. 
Les  plus  zélés  partifans  de  la  divifion  en  trois  ou 
quatre  Confédérations  ne  peuvent  raifonnable- 
ment  fe  flatter  de  maintenir  leur  puiflance  refpec- 
tivedans  un  parfait  équilibre  , en  fuppofant  qu’il 
fût  poffible  de  l’établir  dès  le  principe.  Indé- 
pendamment des  circonftances  locales  qui  ten- 
dent a augmenter  le  pouvoir  dans  une  partie  , 
& k retarder  fes  progrès  dans  une  autre , nous 
devons  fonger  aux  effets  de  cette  fupériorité 
de  politique  & d’adminiftration  qui  diftin- 
gueroit  bientôt  le  Gouvernement  d’une  des  Con- 
fédérations, & détruiroit  leur  égalité  refpec- 
tive.  En  effet  y on  né  peut  préfumer  qu’elles 
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(oient  toutes , pendant  une  longue  fuite  d’an- 
nées, douées  d’un  égal  degré  de  prudence  de  po-> 
litique  & de  prévoyance. 

Quel  que  fait  le  moment , quelle  que  loit  U 
çaufe  de  la  fupériorité  que  l’une  de  ces  Natiops 
doit  infailliblement  acquérir  fur  fes  voifins  le 
piême  moment  la  fera  envifager  par  fes  voifms 
avec  un  œil  d’envie  & de  crainte.  Ces  paflions  les 
mèneront  à favorifer,  finon  à faire  naître  tous 
les  évenemens  qui  pourroient  tendre  à la  dimi*r 
nution  de  fa  puifTance,  à éviter  toutes  les  dé- 
marches qui  pourroient  augmenter  ou  affurer 
fa  profpérité.  De  fon  côté  perdant  fa  confiance 
en  eux  , elle  s’appercevra  bientôt  de  ces  dif- 
pofitions  ennemies , & les  partagera.  La  dé- 
fiance produit  la  défiance  *,  les  intentions  fa-, 
vorables , les  égards  font  bientôt  changés  en 
inimitié  par  ces  imputations  artificieufes  que 
la  jaloufie  exprime  ou  laiffe  entendre.  Le  Nord 
eft  la  région  la  plus  favorable  a l’accroiflè- 
ment  de  la  puiflance  militaire  *,  & plufieurs  cir- 
conftancesme  font  croire  que  les  Confédérations 
feptentrionales  feront  bientôt  infiniment  plus 
formidables  que  les  autres.  Bien  convaincues 
de  la  fupériorité  de  leurs  forces  , elles  con 
cevront  fur  le  Sud  de  l’Amérique , les  memes 
idées , & formeront  les  memes  projets  qui  ont 
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expofe  le  Sud  de  l’Europe  à tant  d’invafions 
& de  conquêtes.  Les  jeunes  efTamis  foftîs  de 
la  ruche' feptentriônâlè,  feront  fou  vent  ten- 
tés de  chercher  leur  iflièl  dans  les  champs  plus 
fleuris  & fous  le  ciel  plus  tempéré  de  leurs 
^oifins  délicats  & opülens. 

Ceux  qui  voùdrônt  réfléchir  fur  l’hiftoire 
des  diviflons  & des  Gonfédératiohs  de  cette 
nature  fe  convaincront  par  l’examen  , qu’elles 
n’ont  eu  & n’aùront  jamais  d’autre  rapport 
mutuel,  que  la  contiguité  de  leurs  territoires  5 
que  loin  d^étre  unies  par  l’afFedioh  & la  con- 
fiance f elles  feront  ^en  proie  à la  difCorde  , 
à la  jaloufie , aux-  injures  refpediveS  ; enfin 
qu’elles  fe  placeront  dans  la  fifuatiôn  la  plus 
conforme  aux  vœüx  dé»  leurs  ennemis  & ne 
feront  redoutable  qu’à  èlles-mêméS.- * ' 

D’après  ces  confidérations  ^ il  eft  évident 
qu’on  eft  dans  une  grande  erreur  ,•  lorfqu’on 
imagine  qu’il  pourroit  fe  former  entre  ces  Con- 
fédérations , des  ligues  ofFenfives  & défenfives , 
& que  par  la  combinaifon  & runîô'n  de  leurs 
volontés , de  leurs  armes  & de  leurs -réflburces 
pécuniaires , elles  pourroient  femaintenir  en  état 
de  défenfe  contre  leurs  ennemis.  Quand  a-t-on 
vu  les  Etats  indépendarisquipartageoient  autre- 
fois l’Angleterre  & l’Efpagne  , former  de  fem- 
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blablés  alliances  , & unir  leürs  forces  contré 
un  ennemi  étranger  ? Les  Confédérations  pro- 
pofées  feront  des  Nations  dîftinâes  : lecom- 
merce  de  chacune  d’entr’elles  avec  les  Etran- 
gers , fera  réglé  par  des  Traités  particuliers  ; 
comme  leurs  produdions  font  difîérentes , elles 
ne  pourront  fe  vendre  dans  les  mêmes  marchés , 
& donneront  lieu  à de  différentes  Conventions. 
La  diverfité  des  affaires  de  commerce  produira 
la  diverfité  des  intérêts  , & ne  pourra  laiffer 
à toutes  les  Confédérations  un  même  degré  d’at- 
tachement pour  les  mêmes  Nations  étrangères. 

La  Confédération  feptentrionaîe  aur^  peut- 
être  le  plus  grand  defir  de  fe  maintenir  en  paix 
& en  bonne  intelligence  aveç. les  Nations  a qui 
la  Confédération  méridionale  fera  la  guerre. 
Une  alliance  fi  contraire  à leurs  intérêts  fera 
donc  difficile  à former  , & plus  difficile  h 
maintenir.  • 

Il  eft  bien  plus  vraifemblable  qu’en  Amérique, 
comme  en  Europe,  des  Nations  voifmes  fou- 
mifes  à l’impulfion  d’inte'rêts  oppofés  de  paf- 
fions  ennemies , embrafferont  des  partis  diffe- 
rens.  En  confidérant  là  diftance  qui  les  fépare 
de  l’Europe  , il  leur  fera  plus  naturel  de  s’ap- 
préhender mutuellement,  que  de  craindre  des 
Nations  éloignées,  & elles  formeront  plutôt 
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'des  alliances  avec  l’etranger  pour  fe  ^ëfendre 
les  unes  contre  les  autres,  que  des  alliances 
•entr’elles  pour  fe  de'fendre  de  l’Etranger.  Nous 
ne  devons  pas  oublier  qu’il  eft  plus  aife'  de 
recevoir  des  flottes  e'trangercs  dans  nos  ports 
& des  armées  étrangères  fur  notre  territoire, 
4^ue  de  les  déterminer  ou  de  les  contraindre  a 
en  fortir.  Combien  les  Romains  n’ont-rils  point 
conquis  de  Nations  & changé  de  Gouverne- 
mens  dont  ils  fe  difoient  les  alliés  & les  pro- 
teâeurs  > 

. Que  les  gens  impartiaux  jugent  maintenant 
il  la  divifion  de  l’Amérique  en  un  nombre  quel-» 
conque  de  fouverainetés  indépendantes,  ten< 
droit  à la  garantir  des  hoftilités  ou;  de  Tin- 
fluence^  nuifible  des  Nations  étrangères,  i- 


. C H A P I T R E : V I. 


Dangers  de  guerre  entre  les  Etats» 

-Les  trois  derniers  Chapitres  ont  ete  corifa- 
crés  à l’énumération  des  dangers  auxquels  , 
dans  un  état  de  défunion , nous  ferions  expofés 
par  les  armes  & les  artifices  des  Nations  etra- , 
gérés.  Je  vais  indiquer  les  dangers  plus^  allar- 
-mans  peut-être , & non  moins  vraifemblables, 
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des  diffentions  entre  les  Etats , des  fadions 
& des  convulfions  intérieures.  Nous  en  avons 
dits  quelques  mots  ; mais  ils  méritent  des  ré- 
flexions plus  particulières  & plus  étendues. 

On  ne  peut , fans  fe  livrer  a des  fpéculations 
dignes  de  TUtopie , férieufement  douter  qu’il  ne 
s’élève  de  fréquentes  & de  violentes  contefta- 
tions  entre  nos  Etats  > s’ils  fe  défunilTent  ou 
forment  des  Confédérations  partielles.  Nier  la 
poffibilité  de  ces  conteftations , faute  de  motifs 
pour  les  faire  naître  , ce  feroit  oublier  que 
les  hommes  font  ambitieux , vindicatifs  & avi- 
des. Se  flatter  de  maintenir  l’harmonie  parmi  un 
certain  nombre  de  fouveraînetés  indépendantes 
& voifmes , ce  feroit  perdre  de  vue  le  cours  uni- 
forme. des  évenemens&"  contredire  l’expérience 
des  fiecles. 

"'Les  caufes  d’hoftilités  entre  les  Nations  font 
innombrables  : il  en  eft  qui  ont  un  effet  gé- 
néral & prefque  inévitable  fur  les  hommes  raf- 
femblés.  De  ce  nombre  font  l’amour  du  pou- 
voir, ou  le  defir  de  la  prééminence  *,  la  jaloufle 
du  pouvoir , ou  le  defir  de  l’égalité  & de  la 
fureté.  Il  en  eft  d’autres  qui  ont  une  influence 
moins  générale , mais  aufli  puifîante  dans  leur 
fphere  : telles  font  les  concurrences  & les  ri- 
valités de  commerce , parmi  les  Nations  corn- 
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gerçantes.  Il  en  eft  d’auffi  nombreufes  que  les 
premières , qui  prennent  leur  fource  dans  des 
paffions  particulières,  dans  les  attacheniens , 
les  ininiitie's , les  intérêts,  les  efpérances  & les 
craintes  des  individus  qui  gouvernent  les  fo- 
ciétés. 

Les:  hommes  de  cette  clafTe  , élevés  par  la 
faveur  d’un  Peuple  ou  d’un  Roi,  ont  trop 
fouvent  abufé  de  la  confiance  qu’ils  avoiem  ob^ 
tenue  ; ils  ont  trop  fouvent , fous  des  prétextes 
d’intérêt  public,  facrifié  fans  fcrupule  la  paix 
d’une  Nation  à leurs  palTions  ou  a leurs  avantages 
perfonnels.  Ce  fut  pour  fervir  le  reffentiment 
d’une  proftituée,  quePériclès  attaqua  , vainquit 
& détruifit  la  République  de  Samos , au  prix  du 
fang  de  fes  Concitoyens.  Il  ne  fuivoit  encore 
que  des  vues  perfonnelles  , il  vouloir  éviter 
d’être  pourfuivi  comme  complice  du  vol  at- 
tribué k Phidias  ,nu  détourner  laccufation  d’a- 
voir dilTipé  les  deniers  publics  pour  acquérir 
de  la  popularité  J ou  enfin  fatisfaire  fa  haine 
contre  les  Mégariens , quand  il  entraîna  fon 
pays  dans  cette  guerre  fameufe  & fatale , connue 
fous  le  nom  de  guerre  du  Péloponefeij  qui  , 
après  plufieurs  vicilfitudes , treves  & reprifes , 
ne  put  fe  terminer  que  par  la  ruine  d Athènes* 
. L’ambitieux  Wolfey , premier  Miniftxe  de 
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Henri  VIII , afpiroit  à la  thiare  : il  fe  flattôit 
de  re'ufTir  à cette  brillante  conquête  , par  l’in^ 
fluence  de  Qiarles-Quint.  Pour  s’affurer  la  fa- 
veur & la  proteaion  de  ce  puifTant  Monarque , 
il  engagea  l’Angleterre  dans  une  guerre  avec 
la  France,  contraire  aux  premiers  principes 
de  la  politique , & mit  en  danger  la  sûreté  & 
l’independance  , non-feulement  du  Royaume 
qu’il  gouvernoit  par  fes  confeils , mais  de  l’Eu- 
rope entière.  En  effet,  fi  jamais  un  Souverain 
s’eft  vu  près  de  re'alifer  le  projet  de  la  Monar- 
chie univerfelle,  c’eft  affurément  Charles  V, 
des  intrigues  de  qui  AVolfey  fut  à la  fois  l’inf- 
trument  & le  jouet. 

L’influence  que  la  bigoterie  de  Madame  de 
Maintenon , la  turbulence  de  la  Ducheffe  de 
Marlborough,  & les  intrigues  de  Madame  de 
Pompadour  ont  eue  fur  la  Politique  de  nos 
jours  , fur  les  mouvemens  & les  pacifications 
d’une  partie  de  l’Europe , a e'te'  trop  fouvent 
le  fujet  des  converfations , pour  n’être  pas 
généralement  connue. 

Il  feroit  inutile  de  multiplier  les  exemples 
de  l’influence  qu’ont  eue  des  confidérations 
perfonnelles  fur  les  plus  grands  événemens  qui 
aient  jamais  intérefle  les  Nations  au-dedans  ou 
au-dehors.  Il  ne  faut  qu’une  inftrudion  fuper- 
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Gclelle  pour  s’ên  rappeller  une  multitude  ; & 
une  connoiflance  médiocre  de  la  nature  hu- 
maine , fans  le  fecours  de  l’inArudion , fuffit 
pour  faire  juger  de  la  réalité  & de  l’étendue 
de  cette  influence.  Peut-être  cependant  pour- 
rons-nous donner  un  nouveau  degré  d’évi- 
dence a ce  principe  général  par  fon  application, 
à un  fait  arrivé  depuis  peu  de  temps  parmi 
nous.  Si  Shays  n’eût  pas  été  perdu  de  dettes, 
Maflachufetts  n’eût  peut-être  pas  été  plongé 
dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Mais  malgré  le  témoignage  de  l’expérience 
parfaitement  uniforme  à cet  egard  y on  trouve 
toujours  des  viflonnaires  ou  des  hommes  mal- 
intentionnés , prêts  à foutenir  le  paradoxe  de 
la  paix  perpétuelle  entre  les  Etats , apres  le  dé- 
membrement & la  féparation  qu’ils  propofent. 
Xe  génie  des  Républiques , difent-ils , eft  paci- 
fique. L’efprit  du  commerce  tend  a adoucir 
le  caraâere  des  hommes , & à eteindre  en  eux 
cette  violence  qui  a fl  fouyent  caufe-la  guerre. 
Les  Républiques  commerçantes,  comme  la  notre, 
ne  feront  jamais  'difpofées  à s’entre-détruire 
par  de  ruineufes  difîentions.  Elles  feront  gou- 
vernées par  leur  mutuel  intérêt , & entretien- 
dront entr’elles  une  concorde  & une  alfedioa 
mutuelle. 
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Mais  n’eft-il  pas  de  Pinte'rét  de  toutes  les 
Nations  (demanderons-nous  à tous  ces  profonds 
Politiques)  d’entretenir  le  même  efprit  bien- 
veillant & philofophique  } Si  c’eft  leur  véritable 
intérêt , ont-elles  fu  le  diftinguer  > N’eft-il  pas 
reconnu  qu’au  contraire  des  pallions  & des 
intérêts  du  moment  ont  toujours  eu  un  effet 
plus  aélif  & plus  impérieux  fur  la  conduite  des 
hommes , que  les  confidérations  générales  & 
éloignées  'de  la  politique , de  l’utilité  & de  la 
juftice  ? Les  Républiques,  dans  le  fait , ne  fe 
font-elles  pas  livrées  à la  guerre  comme  les 
Monarchies  ? Ne  font-elles  pas  de  même  gou- 
vernées par  des  hommes?  Les  Nations  font-elles 
plus  exemptes  que  les  Rois,  desaverfions,  des 
prédileéirions  , des  rivalités  , des  projets  de  con- 
quêtes contraires  à la  juftice?  Les  Affemblées 
populaires  n’obéiffent-elles  pas  fouvent  aux  im- 
pulftons  de  la  colere  , du  reffentiment , de  la 
jaloufîe,  de  la  cupidité,  & d’autres  paflioiis 
irrégulières  & violentes?  Ne  fait-on  pas  que 
leurs  déterminations  Tont  fouvent  l’ouvrage 
d’un  petit  nombre  d’individus  dans  lefquels 
elles  placent  leur  confiance;  & qu’ainfî  elles 
font  fujettes  a prendre  la  teinte  des  paffions  & 
des  vues  des  particuliers  ? Qu’a  fait  le  com- 
jnerce , autre  chofe  que  de  changer  les  caufes 
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des  guerres?  La  pafîion  des  richefTes  n’eft-ellé 
pas  au/Ti  impérieufe,  auffi  entreprenante  que 
celle  de  la  gloire  ou  de  la  puiflance  ? Le  com- 
merce n a-t-il  pas  caufe  autant  de  guerres  , de- 
puis qu’il  eft  la  bafe  du  fyftême  politique  des 
Nations  , que  la  fureur  des  conquêtes  ou  de  la 
domination  en  caufoit  autrefois  ? L’intérêt  du 
commerce  n’a-t-il  pas  fourni  de  nouveaux  fti- 
mulans  à ces  pallions  ? L’expérience  , le  plus 
infaillible  guide  des  opinions  humaines , ré- 
pondra à ces  queftions« 

Sparte,  Athènes, Rome  & Carthage  étoient 
des  Républiques.  Deux  d’entr’elles , Athènes 
& Carthage , étoient  commerçantes  : on  les  vit 
aulli  fouvent  en  guerre  que  les  Monarchies 
voilînes  & contemporaines.  Sparte  n’étoit 
gueres  qu’un  camp  bien  difcipliné.  Rome  étoit 
infatiable  de  conquêtes  & de  carnage.  Les  Car- 
thaginois , quoique  Républicains  & commer- 
çans,  furent  les  agrelTeurs  dans  la  guerre  qui  fe 
termina  par  la  ruine  de  leur  Patrie.  Annibal 
avoit  porté  fes  armes  dans  le  cœur  de  l’Italie, 
aux  portes  de  Rome , avant  la  vidoire  que  Sci- 
pion  remporta  fur  lui  dans  les  champs  de  Car- 
thage , & qui  fut  fuivie  de  la  conquête  de  cette 
République. 

Dans  des  temps  plus  modernes , on  a va 


(40 

Venife  figurer  plus  d’une  fois  dans  des  guerres 
caufées  par  fon  ambition  , jufqu’au  jour  où  de- 
venant un  objet  de  terreur  pour  les  autres 
Etats  de  lltalie  , le  Pape  Jules  II  parvint  à 
former  cette  redoutable  ligue  , qui  porta  un 
coup  mortel  au  pouvoir  & a l’orgueil  de  cette 
Re'publique. 

Les  provinces  de  Hollande  , avant  d’etre 
accablées  de  dettes  & d’impôts,  jouerent  un 
grand  rôle  dans  les  guerres  de  l’Europe.  Èlles 
difputerent  avec  fureur  aux  Anglais  l’empire  de 
la  mer , & Louis  XIV  n’eut  pas  de  plus  conf- 
tans  & de  plus  implacables  ennemis. 

Dans  le  Gouvernement  de  l’Angleterre  , les 
Repréfentans  du  Peuple  exercent  une  partie  du 
Pouvoir  légiflatif.  Le  commerce  eft,  depuis  des 
fiecles,  le  principal  objet  de  fon  ambition. 
Peu  de  Nations  cependant  ont  plus  fouvent  fait 
la  guerre  ; & la  plupart  des  guerres^  où  ce 
Royaume  s’efl:  trouvé  engagé , ont  été  déter- 
minées par  le  Peuple.  Il  a eu  k foutenir,  sil 
eft  permis  de  s’exprimer  ainfi , autant  de  guerres 
populaires  que  royales.  Les  cris  de  la  Nation, 
les  importunités  de  fes  Repréfentans  ont  fou- 
vent  obligé  fes  Rois  a faire  la  guerre  ou  à a 
continuer , contre  leur  inclination , & q^^ 
qiiefois  contre  le  véritable  intérêt  de  l’Etat. 
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Pendant  la  fameufe  rivalité  des  Maifons  d’Au- 
triche & de  Bourbon  pour  la  pre'éminence , 
rivalité'  qui  mit  fi  long-temps  l’Europe  en  feu , 
on  fait  que  l’antipathie  des  Anglais  contre  les 
Français,  favorable  à l’ambition,  ou  plutôt  à 
l’avarice  d’un  Ge'néral  idolâtré , prolongea  la 
guerre  au-delà  des  bornes  marquées  par  une 
'laine  politique. 

Les  guerres  de  ces  deux  dernieres  Nations 
ont  eu  le  plus  fouvent  pour  caufes  les  intérêts 
de  leur  commerce.  Le  delir  de  fupplanter  ou  la 
crainte  d’étre  fupplanté  , foit  dans  des  branches 
particulières  de  trafic , foit  dans  les  avantages 
généraux  du  commerce  & de  la  navigation , & 
quelquefois  le  defir  plus  coupable  de  s appro- 
prier une  partie  du  commerce  des  autres  Na- 
tions , fans  leur  confentement.  La  derniere 
guerre  entre  l’Angleterre  & l’Efpagne  fut  eau- 
fée  par  les  tentatives  des  Marchands  Anglais, 
pour  établir  un  commerce  illicite  fur  les  mers 
qui  entourent  lAmérique  Efpagnole.  Cet  inex- 
cufable  procédé  excita  les  Efpagnols  à des  vio- 
lences contre  les  fiijets  de  la  Grande  Bietagne, 
tout  aulîi  inexcufables , parce  qu’elles  excé- 
doient  les  bornes  d’une  jufte  vengeance,  & 
portoient  le  caradere  de  l’inhumanité  & de  la 
cruauté. 
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- lis  envoyèrent  quelques  Anglais  pris  fur  U 
côte  de  la  nouvelle  Efpagne  , travailler  dans 
les  mines  du  Potofe.  Bientôt , par  les  progrès 
ordinaires  du  relTentiment  des  Peuples , les  in- 
tiocens  furent  livrés  indiftinAement  avec  les 
coupables  à des  punitions  égales.  Les  plaintes 
des  Négocians  Anglais  excitèrent  dans  la  Na- 
tion une  violente  fermentation,  qui  éclata 
bientôt  après  dans  la  Chambre  des  Communes, 
& fut  communiquée  par  elle  au  Miniftere.  Des 
lettres  de  marque  furent  données,  & il  en  re- 
fulta  une  guerre  , qui  détruifit  toutes  les  al- 
liances formées  vingt  ans  auparavant,  & qui 


romettoient  de  fi  heureux  -fruits. 

D’après  ce  coup-d’œil  rapide  fur  l’hiftoire 
les  autres  pays , dont  la  fituation  avoir  les  plus 
.rands  rapports  avec  la  nôtre  , quelle  confiance 
iourrions-nous  accorder  aux  rêveries  dont  on 
,ous  berce  , fur  la  poffibilité  d’entretenir  la 
laix  & l’amitié  entre  les  membres  de  la  Conte- 
iération  aauelle  , après  leur  défunion  ? N a- 

lons-noiis  pas  alfex  reconnu  l’illufion  & 1 ex- 

ravagance  de  ces  oifeufes  théories,  qui  nous 
flattent  de  l’efpoir  d’être  exempts  des  imper- 
feaions,  des  foiblelfes  communes  'a  toutes  es 
fociétés , fous  toutes  les  formes  de  Gouverne- 
ment? N’eft-il  pas  temps  de  s’éveiller  du  reve 

trompeur 
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trompeur  de  l’âge  d’or , &,  d’adopter  pour  prîn^ 
cipe  de  notre  conduite  politique  , que  nous  & 
cous  les  autres  habitans  du  globe , nous  fommes 
bien  loin  de  l’empire  de  la  parfaite  fagelTe  & 
de  la  vertu  parfaite  ? 

Il  eft  trop  juftifie'  ce  principe  par  l’extrême 
dêpe'rilTement  de  notre  dignité'  & de  notre 
cre'dit  national  ^ par  les  abus  multiplie's  d’un 
Gouvernement  fans  reffort  & mal  dirige'  ; par 
la  re'volte  d’une  partie  de  la  Caroline  du  Nord; 
par  les  troubles  dont  la  Penfylvanie  e'toit  der- 
nièrement menace'e  , & par  les  infurreélions  & 
les  re'bellions  auxquelles  MalTacliufetts  eft  au- 
jourd’hui livré. 

Les  principes  de  ceux  qui  veulent  aftftîupir 
en  nous  les  craintes  de  difeordes  & d’hoftili- 
tés  entre  les  Etats  défunis  font  tellement  con- 
traires à l’opinion  générale  , que  d’après  un 
axiome  prefqu’univerfellement  reçu  en  poli- 
tique, la  proximité  rend  les  Nations  naturel- 
lement ennemies  : telle  eft  l’opinion  d’un  ju- 
dicieux Ecrivain  (i).  « Des  Etats  voifins , dit-il , 
x>  font  naturellement  ennemis  les  uns  des  aii- 
» très,  à moins  que  leur  foiblefte  commune  ne 
» les  force  à fe  liguer  pour  former  une  Répu- 


{ij  Mably,  Principes  des  négociations. 
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, blique  «dtotive,&que  leur  Conftitution 
» ne  prévienne  les  dilFérens  qu’occafionne 
„ le  voifmage,  & n’étoulFe  cette  jalouf.e  fe- 
„ crette  qui  porte  tous  les  Etats  k s’accrottre 
» aux  dépens  de  leurs  voifms  ».  Ce  paffage  indi- 
que à la  fois  le  mal  & le  remede. 


À- 


chapitre  VII. 

Continuatioa  du  même  fujet , énumération 
des  différentes  caufes  des  guerres,  entre  les. 

Etats. 

On  demande  quelquefois  avec  un  air  de 
triomphe  , quels  motifs  auront  les  Etats , apres 
leur  réparation , pour  fe  faire  réciproquement 
la  guerre?  On  auroit  parfaitement  répondu  a 
ce«e  queftion  , en  nommant  les  mêmes  motifs 
qui  ont  fait  verfer  tant  de  fang  k toutes  es 
Nations  de  l’Univers  ; mais  malheureufement 
pour  nous,  nous  avons  des  réponfes  plus  par- 
dculieres  k cette  queftion  : nous  avons  fous 
nos  yeux  des  caufes  de  dilTentions,  dont  1 n- 

p“ 

Gouvernement  fédératif,  fuffit  déjà  pour 
faire  juger  de  ce  que  nous  pourrions  en  a ^ 
tendre , ü cet  obftacle  étoit  détruit. 
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tes  difputes  fur  l’étendue  des  territoires  ont 
toujours  été  des  fources  fécondes  d’hoftilités 
entre  les  Nations.  La  plupart  des  guerres  qui  ont 
défolé  la  terre  n’ont  pas  eu  d’autre  origine. 
Cette  caufe  exifte  parmi  nous  dans  toute  fa  force. 
Une  vafte  étendue  de  terreins  dont  la  polTefllon 
n’eft  encore  attibuée  à perfonne,  fe  trouve  com- 
prilè  dans  les  limites  des  Etats-Unis.  Plufieurs 
d’entr’eux  ont  formé  à cet  égard  des  prétentions 
contraires  , & fur  Icfquelles  on  n’a  pas  encore 
prononcé.  La  diffolution  de  l’Union  feroit  naî- 
tre une  foule  de  prétentions  femblables.  On  fait 
que  les  Etats  ont  eu  déjà  des  difcu fiions  férieu- 
fes  & animées  fur  la  propriété  de  quelques  terres 
qui  n’avoient  pas  été  données  au  temps  de  la 
révolution  & qui  étoient  connues  fous  le  nom 
de  terres  de  la  Couronne.  Les  Etats  dans  les  limi- 
tes defquels  elles  fe  trouvoient  renfermées, les  ré- 
clamoient  comme  leur  propriété  : les  autres  pré- 
tendoient  que  les  droits  de  la  Couronne  fur  cet 
article  dévoient  être  dévolus  à TUnion , fpécia- 
lement  pour  ce  qui  regarde  cette  partie  occi- 
dentale du  territoire  qui , foit  par  une  poflef- 
fion  aduelle,  foit  par  la  cefîion  des  Indiens 
propriétaires  avoit  été  foiimife  à la  jurifdidion 
du  Roi  d’Angleterre  , jufqu’à  ce  qu’il  l’ait 
abandonnée  par  le  Traité  de  paix.  C’eft  à coup 
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sûr,  difoîent-lls , une  acquifition  faite  au  profit 
de  la  Confédération  par  un  Traité  avec  une 
Puiffance  étrangère.  Nous  devons  à la  fage 
politique  du  Congrès  d’avoir  appaifé  cette  dis- 
pute , en  obtenant  des  Etats  particuliers , de 
faire  ceffion  aux  Etats-Unis  des  terres  contef- 
tées  , pour  l’avantage  commun.  Il  y a alfei  bien 
réufli  pour  nous  donner  la  certitude  de  voir 
terminer  le  différend  a l’amiable  , fi  le  Gou- 
vernement fe'dératif  fubfifte.  Sa  diffolution  fe- 
roit  revivre  la  difpute  & en  feroit  naître  une 
foule  d’autres.  Une  grande  partie  du  terri- 
toire inhabité  à l’oueft  , eft  aujourd’hui  par 
ceffion , finon  par  droit  antérieur , une  pro- 
priété commune  de  l’Union.  Si  l’Union  eft 
rompue  , les  Etats  dont  les  ceffions  ont  été 
faites  en  conféquence  d’un  arbitrage  fédéral  , 
feront  fondés  k réclamer  les  terres  en  quef- 
tion  , comme  un  bien  a eux  réverfible  par 
la  celTation  du  motif  de  leur  abandon.  Les  au- 
tres Etats  reclameront  a coup  sûr  un  partage, 
par  droit  de  repréfentation  : Us  diront  qii  un 
don  une  fois  fait,  ne  peut  être  révoqué  ^ ils 
diront  qu’on  ne  peut  fans  injuftice  leur  refufer 
le  partage  d’un  territoire  dont  la  poffeffion  a 
été  acquife  ou  confirmée  par  les  efforts  unis 
de  la  Confédération.  Si  contre  toute  proba- 
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bilité  il  ponvoit  être  reconnu  que  chaque  Etae: 
doit  avoir  fa  part  de  cette  propriété  , on  au- 
roit  encore  à furmonter  la  difficulté  de  trou- 
ver une  réglé  de  proportion  fatisfaifante  pour 
tous.  Les  différens  Etats  y procéderoient  d’a- 
près différens  principes , & comme  il  ne  pou- 
roient  le  faire  fans  blefïer  les  intérêts  oppofés 
de  leurs  concurreiis  , il  en  réfui teroit  en- 
core des  didérens  peu  fufceptibles  d accomo- 
dcm.ent. 

Ainfî  le  territoire  de  l’oueft  ouvre  une  vafte 
fcène  à des  prétentions  hoftiles,  & il  n’el? 
pas  de  Juge  dont  l’autorité  puilTe  foumettre 
les  parties  intérelTées.  A juger  du  futur  par 
le  paffié  , nous  avons  trop  de  raifon  de  crain- 
dre que  l’épée  ne  foit  le  feul  arbitre  appelle' 
pour  décider  la  quefticn.  L’exemple  de  la  dif- 
pute  entre  Conneaicut  & la  Penfylvanie  au 
fujet  des  terres  d’Yôming,  nous  avertit  de 
ne  pas  compter  fur  des  accommodemens  faciles 
dans  des  difciiffions  de  cette  nature.  Les  ar- 
ticles de  la  Confédération  obligeoient  les  par- 
ties à foumettre  la  queftion  à une  Cour  fé- 
dérale elle  y fut  foumife  en  effet , & la  Cour 
décida  en  faveur  de  la  Penfylvanie.  Alors  Con- 
nedicut  laiffa  voir  un  grand  mécontentement  de 
cette  décidons  & il  n’y  parut  entièrement  réli-» 
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gn^  que  , lorfqu’aprè^  des  ne'gociat.ons  & des 

confe'rences,il  eût  obtenu  un  dédommagement 
fatisfaifant  pour  la  perte  qu’il  prétendoit  avoir 
éprouvée.  On  ne  veut  pas  ici  cenfurer  la  con- 
duite de  cet  Etat  : il  crut  fincérement,  fans 
doute  , avoir  éprouvé  une  injuftice  , & les  Etats 
comme  les  hommes  n’acquiefcent  qu’avec  une 
grande  répugnance  aux  décifions  contraires  h 
leurs  intérêts. 

Ceux  qui  ont  été  dans  le  fecret  des  négo- 
ciations, qui  ont  fuivi  la  conreftation  éle- 
vée entre  notre  Etat  (i)  et  le  Diftna  de  Ver- 
mont  , peuvent  rendre  témoignage  des  oppo- 
fitions  que  nous  avons  éprouvées  de  la  part 
des  Etats  auxquels  cette  querelle  étoit  étran- 
gère, comme  déceuxquiyétoient  perfonnelle- 
ment  intérelTés,  & peuvent  attefter  le  dang« 
auquel  eût  été  expofée  la  paix  de  la  Confé- 
dération, fl  cet  Etat  eût  entrepris  de  foutentr 
fes  prétentions  par  la  force.  Deux  motifs  pre-: 
dominans  ont  caufé  cette  oppofition -,  la  jaloulie 
qu’infpiroit  notre  puiffance  future  ; en  fecon 
lieu,  l’intérêt  de  certains  individus  jouilDnts 
d’une  grande  influence  dans  les  Etats  voif.ns, 
Br  nui  avoîent  obtenu  des  conceflions  de  terr-s 
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Gouvernement  aduel  de  ce  Diftrid.  Les 
Etats  mêmes  qui  faifoient  valoir  des  titres  en 
oppofition  aux  nôtres , paroiffoient  defirer  plus 
vivement  la  fe'paration  de  Vermont  que  le  fuc- 
cès  de  leur  pre'tentions  perfonnelles.  C’êtoient 
New-Hampshire,  Maffachufetts  & Connedicut. 
New-Jerfey  & Rhod-Ifland  manifefterent  dans 
toutes  les  occafions,  un  zèle  ardent  pourTinde'- 
pendànce  de  Vermont,  & Maryland  jufqu’au 
jour  où  il  fut  allarmé  par  lapparence  des  liaifons 
de  ce  pays  avec  le  Canada  , entra  avec  opiniâ- 
treté dans  les  mêmes  vues.  Ces  petits  Etats 
voyoient  d’un  œil  jaloux,  la  perfpedive  de  notre 
agrandiffement.  En  retraçant  ces  évenemens , 
nous  avons  cherché  à indiquer  quelques-unes 
des  caufes  de  diflentions  intérieures  qui  me- 
nacent les  Etats , s’ils  fe  trouvent  jamais  dé- 
funis  pour  leur  malheur. 

Les  concurrences  du  commerce  feront  une 
autre  fource  bien  féconde  de  conteftations.  Les 
Etats  les  moins  favorablement  placés  délireront 
d'échapper  aux  inconvéniens  de  leur  fituation, 
& de  partager  les  avantages  qu’une  pofition  plus 
heureufe  afTure  a leurs  voifins.  Chaque  Etat  , 
chaque  Confédération  particulière  , fuivra  rela- 
tivement au  commerce,  un  fyftême  de  poli- 
tique particulier.  Il  en  réfultera  des  diftinc- 
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lions , des  préférences  , & des  exclafions  qui 
produiront  des  mécontentemens.  Habitués  par 
notre  première  Conftitution  à un  commerce 
fondé  fur  des  privilèges  égaux  , ces  caufes  de 
mécontentement  nous  porteront  un  coup  d’au- 
tant plus  fenfible  , qu’elles  nous  rappelleront 
notre  état  antérieur.  Nous  feront  prêts  à re- 
garder comme  des  injuftices  , les  aâes^  légi- 
timés de  puilTances  indépendantes , guidéeif.par 
des  intérêts  particuliers.  Le  goût  des  entre- 
prifes  qui  caraaérife  les  Commerçans  Améri- 
cains n’a  jufqu’ici  laiffé  échapper  aucune  ocr 
cafion  de  s’exercer , quoiqu’encore  dans  fon  en- 
fance. Eft-il  vraifemblable  que  cette  ardeur, qui 
ne  eonnoit  point  de  ftein  ,..refpeae  bien  fcru-^ 
puleuferoent  ces  réglemens  de  commerce,  par 
lefquels  chaque  Etat  s’efforcera  d’alTurer  h fes 
habitans  des  avantages  exckfifs  ? Les  mfrac- 
tions  a ces  réglemens  d’un  côté;  de  l’autre  , 
les  efforts  pour  les  prévenir,  ou  les  repoul- 
fer,  donneront  lieu  à des  outrages  , qui  en- 
traîneront des  çepréfailles  ou  ues  guerr 

La  facilité  que  quelques, Etats  auront  de  ren 

dre  leurs-, yoHins  tî^butames  par  des  regleme  ^ 
de  commerce  , fera-.impatiemment  fupportee 
par  les  Etats  tributaires.  La  fituation,  re  pec 
tive  de  New-York  , de  Cortnedicut  & de  New- 
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Jerfey  nous  en  offre  un  exemple.  New- York  pour 
fiibvenir  aux  de'penfes  néceffaires  du  Gouver- 
nement, perçoit  des  droits  fur  fes  importa- 
tions. Une  grande  partie  de  ces  droits  eft  paye'e 
par  les  habitans  des  deux  autres  Etats,  à rai- 
fon  de  la  confommation  qu’il  font  des  objets 
que  nous  importons.  New-York  ne  voudra  ni 
ne  pourra  jamais  abandonner  cet  avantage.  Ses 
habitans  ne  confentiront  pas  à exempter  leurs 
voifins  d’un  impôt  qu’ils  payent  eux-m.êmes, 
& quand  ils  y confentiroient  , feroit-il  polTi- 
ble  de  diftinguer  dans  nos  marclie's  , parmi  les 
acheteurs,  les  habitans  de  ces  deux  Etats  ? D’un 
autre  côte',  New-Jerfey  & Connedicut  fe  fou* 
mettront-ils  long-temps  à un  impofition  e'ta- 
blie  par  New-York  àfon  profit  exclufif?  Pof- 
fe'derons-noils  tranquillement  & fans  contefta- 
tion  un  monopole  dont  nous  tirons  des  avan- 
tages fi  odieux  à nos  voifins , & fuivant  leur 
opinion,'  fi  oppreffifs?  Pourrons-nous  le  de'- 
fendre  contre  les  efforts  unis  de  Connedicut 
& de  New-Jerfey  qui  nous  menacent  de  deux 
côte's  oppofe's  ? Ce  font  des  queflions  auxquelles 
on  ne  peut  , fans-  te'me'rite',  re'pondre  par  l’af- 
firmative. 

. ■ La  dette  publique  efi:  une  nouvelle  caufe 
de  diffentions  entre  les  Etats  fe'pare's  où  les 
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Confédérations  qu’on  nous  propofe.  Le  partage 
en  premier  lieu  , et  enfuite  rextinaion  pro- 
greffive  produiront  également  les  méconten- 
temens  & l’animofité  : comment  trouver  une 
réglé  de  proportion  fatisfaifante  pour  tous  > 

Il  n’en  eft  prefque  pas  auxquelles  on  ne  puilTe 
oppofer  une  objeaion  folide.  Ces  objeaions 
feront  exagérées  par  les  intérêts  oppofés  des 
parties.  Les  opinions  des  différens  Etats  font 
partagées , même  fur  le  principe  général  de  la 
fidélité , a acquitter  la  dette  publique.  Les  uns, 
peu  touchés  de  l’importance  du  crédit  Natio- 
nal , particulièrement  ceux  dont  les  habitans 
n’ont  point  d’intérêt  immédiat,  ou  n’ont  qu’un 
foible  intérêt  a la  queftion  , éprouvent  de  1 in- 
différence , peut-être  de  l’éloignement , ponr 
le  paiement  de  la  dette  domeftique  , h quel- 
ques conditions  qu’il  foit  elfeaué.  Ceux-la  fe- 
ront difpofés  à exagérer  les  difficultés  d’une 
diftribution.  D’autres  dont  les  habitans  font 
créanciers  du  Gouvernement , pour  une  fomme 
plus  confidérable  que  la  portion  de  la  dette 
Nationale  , dont  leur  état  doit  fe  trouver  char- 
gé, réclameront  avec  inftance  une  raifonna- 
ble  & fuffifante  provifion.  Les  retards  qu’on 
leur  fera  éprouver  , exciteront  leur  reffcnti- 
ment.  La  fixation  d’une  réglé  de  proportion 
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fera  cependant  différée  par  des  diverfités  d’o- 
pinion réelles  ou  par  des  délais  affedés.  Les 
[Citoyens  des  Etats  intéreffés , crieront,  les Puif- 
ânees  étrangères  prefferont  pour  la  fatisfac- 
:ion  due  à leurs  juftes  demandes , & la  paix 
ies  Etats  fera  expofée  au  double  péril  d une 
maque  extérieure  & d’une  guerre  domeftique. 

Suppofons  les  difficultéesdel’admiflion  d’une 
réglé  quelconque  furmontées  & une  propor- 
tion établie  ••  noijs  avons  de  fortes  raifons  de 
croire  que  la  réglé  admife  pefera  fur  quelques 
Etats  plus  que  fur  d’autres.  Ceux  qui  fouffri- 
ront  de  cette  inégalité  doivent  naturellement 
chercher  à alléger  le  fardeau;  les  autres  feront 
tout  aufli  naturellement  oppofés  à une  révifion 
dont  l’événement  ne  pourroit  être  qu’à  leur 
charge.  Quand  la  réglé  adoptée  s’accorderoit 
dans  l’exécution  avec  les  principes  de  la  plus 
févére  équité  , il  refte  une  multitude  d’autres 
caufes  qui  peuvent  faire  manquer  plufieurs 
Etats  à leurs  paiemens  ; l’infuffifance  réelle  des 
relTources  ; la  mauvaife  adminiftration  des  fi- 
nances ou  des  défordres  accidentels  dans  les 
fondions  du  Gouvernement , en  outre  la  ré- 
pugnance ordinaire  des  hommes  à fe  dépouil- 
ler de  leur  argent  pour  des  dépenfes  qui  fiir- 
yivent  aux  befoins  qui  les  ont  produites 
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lorsqu’elles  fe  trouvent  en  concurrence  avee 
des  befoins  aduels. 

Quelle  que  foit  la  caufe  de  l’inexaditude 
des  paiemens , elle  produira  des  plaintes , des 
récriminations  & des  querelles,  il  n’eft  peut- 
être  rien  de  plus  fait  pour  troubler  la  tran- 
quillité des  Nations  que  leur  engagement  ré- 
ciproque à des  contributions  pour  un  objet 
commun  , dont  il  ne  doit  pas  réfulter,  un 
bénéfice  égal  & proportionné  à leurs  dépenfes. 
ïi  efi;  une  obfervation  aufil  vraie  que  commune, 
c eft  que  les  hommes  ne  font  jamais  plus  dif- 
pofés  à différer  que  Iprfqu’il  s’agit  de  donner 
de  l’argent. 

Les  Loix  qui  violent  des  conventions  par- 
ticulières & qui  bleffent  par  une  confequence 
nécefifaire , les  droits  des  Etats  dont  elles 
attaquent  les  habitans , font  encore  une  caufe 
trop  réelle  d’hoftilités.  Nous  n’avons  pas  lieu  ^ 
d’efpérer,  que  lorfqueles  Etats  auront  un  frein 
de  moins,  leur  légiflation  foit  didée  par  un 
erprit,„plus  généreux  & plus  équitable  que 
celui  qui  , trop  fouvent  â nos  yeux  , a déshon- 
noré  quelques-uns  de  leurs  codes.  Nous  avons 
obfervé  la  difpofition  a de  juftes  reprefailles 
qu’ont  excitée  dans  Connedicut  les  attentats 
des  Légillateuis  de  Rhod-Ifiand^  nous  pouvons 


(6i) 

en  conclure  que  dans  d’autres  circonftances 
ce  n’eût  pas  été'  une  guerre  de  parchemins , 
mais  le  fer  qui  eût  vengé  de  fi  énormes  vio- 
lations des  devoirs  de  la  morale  & des  droits 
de  la  fociété. 

L’impoffibilité  prefqu’abfolue  des  alliances 
entre  les  différens  Etats  ou  Confédérations  & 
les  Nations  étrangères , les  effets  d’une  pareille 
(ituation  relativement  à la  paix  générale , ont 
été  fuffifamment  expofés  dans  un  Chapitre  pré- 
cédent. D’après  les  confidérations  qu’ils  nous 
ont  fait  naître  fur  cette  partie  de  notre  fujet, 
on  peut  conclure  que  l’Amérique,  fi  elle  n’eft 
peint  unie,  ou  fi  elle  ne  l’eft  que  par  les 
foibles  liens  d’une  fimple  ligue  offenfive  & 
défenfive,  bientôt  divifée  par  l’effet  de  fem- 
blables  alliances  , toujours  oppofées  les  unes 
aux  autres , toujours  ennemies,  fe  trouvera  per- 
due dans  le  funefte  labyrinthe  des  guerres  & de 
la  politique  Européennes.  Le  combat  deflruc- 
teur  de  f:s  parties  divifées , les  livrera  bientôt 
les  unes  & les  autres , en  proie  aux  artifices 
& aux  manœuvres  de  leurs  ennemis  communs-* 
Dividc  & impera;  doit  être  la  devife  de  toutes 
les  Nations  qui  nous  haïffent  oui  nous  crai- 
gnent. 


CHAPITRE  VIII. 

Effets  de  la  guerre  intérieure^  qui  nécejjite  une 
armée  permanente  & d'autres  inftitutions 
ennemies  de  la  Liberté. 

ReconNOISSONS  donc  comme  «ne  ve’rité  dé- 
montrée , que  les  Etats  particuliers,  en  cas  de 

défunion,  ou  de  quelque combinaifon  qui  ^pifle 

fe  former  des  débris  de  la  Confédération  gé- 
nérale, feront  fujets  entr’eux  \ ces  viciffitu- 
des  de  paix  & de  guerre  , d'affeaion  & d’i- 
nimitié qui  font  le  partage  de  toutes  les  Na- 
tions voifines  , lorfqu’elles  ne  font  pas  réunis 
fous  le  même  Gouvernement.  Entrons  dans  que  - 
ques  détails  fur  les  effets  néceffaire  d’une  fem- 
blable  inftitution. 

La  guerre  entre  les  Etats , dans  la  première 
période  de  leur  exiftence  ifolée , fera  accom- 
pagnée de  malheurs  bien  plus  grands  » que  dans 
les  pays  qui  ont  depuis  long-temps  des  éta- 
bliffemens  militaires  réguliers.  Les  armées  di  - 
ciplinées  qui  font  toujours  fur  pied  dans  ^ 
tinent  de  l’Europe  , quelque  funeftes  qu  elles 
femblent  pour  la  liberté  & pour  l’économie, 
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ont  cependant  produit  l’avantage  bien  impor- 
tant , de  rendre  impratiquables  les  conquêtes 
rapides  & de  prévenir  ces  dévaftations  fubites  ^ 
qui  avant  leur  établilTement , marquoient  les 
progrès  de  la  guerre.  L art  des  fortifications 
à concouru  au  même  but.  Les  Nations-  de  1 Eu- 
rope font  environnées  de  chaîne  de  places  for- 
tes , qui  les  garantiffent  de  leurs  attaques  ref- 
pedives.  Le  temps  d’une  campagne  fe  perd  à 
réduire  deux  ou  trois  places  frontières,  k s’in- 
troduire dans  le  pays  ennemi.  De  femblables 
obftacles  fe  préfentent  à chaque  pas , pour  épui- 
fer  les  forces  & retarder  les  progrès  d’un  con- 
quérant. Autrefois  une  armée  ufurpatrice  pé- 
nétroit  jufques  dans  le  cœur  du  pays  voifin 
prefqu’aulîi  rapidement  que  la  nouvelle  de  fon 
approche  ; k préfent  une  poignée  de  troupes  dif- 
ciplinécs  , fe  tenant  fur  la  défenfive  avec  l’a- 
vantage du  pofte^  peut  arrêter  ou  faire  échouer 
les  entreprifes  d’une  grande  armée.  L’hiftoire 
de  la  guerre,  dans  cette  partie  de  l’univers,  n’eft 
plus  l’hiftoire  des  Nations  fubjuguées  & des 
Empires  détruits , mais  de  quelques  villes  prifes 
& reprifes , de  batailles  qui  ne  décident  rien  , 
de  retraites  plus  avantageufes  que  des  viêloires  ^ 
de  grands  efforts  & de  petites  conquêtes.  Notre 
paysoâfiroit  une  fcene  bien  differente.  La crain- 
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te  des  etablifîemens  militaires  en  différera  l’in- 
trodudion  auffi  long-temps  qu’il  fera  poffible. 
Le  défaut  de  fortifications  laiffant  les  frontières 
d’un  Etat , ouvertes  a ceux  qui  l’entourent , fa- 
cilitera les  irruptions.  Les  Etats  peuplés  fubju- 
gueront  bientôt  leurs  voifms  moins  nombreux. 
Les  conquêtes  feront  auffi  faciles  a faire  que 
difficiles  a conferver.  Toutes  nos  guerres  feront 
marquées  par  le  caprice  & par  le  brigandage. 
Des  troupes  irrégulières  mèneront  a leur  fuite 
îe  pillage  & la  dévaftation.  Les  calamites  par- 
ticulières feront  les  principaux  traits  qui  ca- 
radériferont  nos  exploits  militaires. 

Cette  peinture  n’eft  pas  exagérée  ; mais  je 
l’avoue,  elle  ne  feroit  pas  long-temps  con- 
forme a la  vérité.  La  crainte  des  dangers  ex- 
térieurs eft  le  premier  mobile  de  la  conduite 
des  Nations.  Le  plus  ardent  amour  de  la  li- 
berté céderoit  bientôt  à fes  confeils.  La  perte 
de  la  vie  & de  la  propriété  par  les  violences 
fl  fréquentes  dans  la  guerre  , les  efforts , les 
continuelles  allarmes  caufées  par  un  danger 
continuel,  forceroient  les  Nations  les  plus 
paffionnées  pour  la  liberté  k chercher^  leur  re- 
pos & leur  fécurité  dans  des  inftitutions  qui 
tendroient  a détruire  leurs  droits  civils  & 
politiques.  Enfin  , pour  être  plus  tranquilles  , 

elles 
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elles  cohfemiroient  bientôt  à rifquer  d’étre 
«noms  hbres.Les  infiitutionsquenous  avons  plus 
particulièrement  en  vue,  font  les  armées  tou- 
joursfur  pied&  tous  les acceffoires  infèparables 
J’un  ètablilTement  militaire.  La  nouvelle  Conf- 
titution  , nous  dit-on , n’a  rienprononcè  contre 
es  armées  fur  pied,  & l’on  en  conclud  qu’elle 
les  admettra.  Cette  conféquence,  d’après  la 
forme  même  de  la  propofition , eft  pour  le  moins 
incertaine.  Mais  nous  répondrons  que  l’éta- 
bliffement  des  armées  fur  pied  feroit  la  fuite 
inévitable  de  la  dilTolution  de  la  Confédération 
Lafréquence  des  guerres,  la  continuité  des  ap- 
préhenlions  qui  exige  la  continuité  des  précâu- 
«ons,  les  feroit  infailliblement  admettre.  Les 
Etats  , les  Confédérations  les  plus  foibles,  au- 
roient  recours  à ce  moyen,  pour  balancer  là 
puiflance  de  leurs  voilins.  Ils  s’efforceroient 
e up  eer  a rinfériorité  de  leur  population  & 
de  leurs  relTources  par  un  fyftême  de  défenfe, 

P us  r gu  ,er  & plus  efficace,  par  des  troupes 
difciplinees  & des  fortifications.  Ils  feroient 
meme-temps  obligés  d’armer  d’une  plus 
grande  force,  le  bras  du  pouvoir  Exécutif,  & 
par  la  donneroient  à leur  Conftitution  une 
tendance  progreffive  vers  la  Monarchie.  L’effet 
de  la  guerre  eft  d’augmenter  la  puiffance  exé- 
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tutrice  aux  dépens  de  la  puiflance  Légifla-i. 
tîve.  , 

Les  moyens  dont  nous  parlons  alTureroient 
bien-tôt  aux  Etats  qui  les  employ  croient  la  fupé- 

rioritéfurleursvoifins.  Des  Etats bornés&d’une 

puiffance  médiocre,  ont  fouvent , 'a  l’aide  d’un 
Gouvernement  vigoureux  & d’une  armée  bien 
difciplinée,  troimphé  des  plus  grands  & des  plus 
puiffans  Empires , lorfqu’ils  fe  trouvoientdefti- 
tués  de  ces  avantages.  L’orgueil  des  Etats  ou 
des  Confédérations  plus  puilTantes , ainfi  que 
le  foin  de  leur  confervation , ne  leur  permet- 
troit  pas  long-temps  de  fe  foumettre  a cette 
infériorité  humiliante  & accidentelle.  Ils  au- 
roient  bien-tôt  recours  aux  mêmes  moyens, 
pour  recouvrer  leur  prééminence  antérieure , 
& nous  verrions  s’établir  dans  toutes  les  parties 
de  notre  pays  , ces  inftrumens  du  defpotilme  , 
les  fléaux  de  l’ancien  monde.  Tel  doit  être  le 
cours  naturel  des  chofes;  & plus  nos  raifon- 
nemens  fe  rallieront  'a  ce  but , plus  ils  fe  rap- 

procheront  de  la  vérité.  ^ 

On  ne  doit  point  regarder  ces  reflexions 

comme  de  vagues  conféquences , tirées  des 
dangers  fuppofés  & illufoires  d une  Conftitu- 
tion  dont  le  pouvoir  eft  placé  dans  es  mains 
du  Peuple  , de  fes  Repréfentans  ou  Delègues: 
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eJJes  font  fondas  fur  la  marche  naturelle  5È 
nécelTaire  des  chofes  humaines. 

_ Peut-être  demandera-t-on,  par  forme  d’ob- 
Jeâion  -,  fi  IVtabliflement  des  armées  fur  pied 
afuivi  les  dilTentions  fréquentes  qui  ont  agité 
les  anciennes  Républiques  de  la  Grèce?  On 
■ peut  faire  à cette  queIKon  différentes  réponfes, 
également  fatisfaifantes.  L’induftrie  des  Nations 
d’aujourd’hui,  abforbées  dans  des  occupations 
lucratives,  confacr'ant  leurs  efforts  aux  progrès 
de  l’agriculture  & du  commerce  , eft  incompa- 
tible avec  les  mœurs  d’un  Peuple  de  foldats 
tel  qu’étoit  le  Peuple  des  Républiques  dé  la’ 
Grèce.  Les  moyens  de  révènus  fi  prodigieufe- 
ment  multipliés  par  l’abondance  de  l’or  & de 
1 argent,  & par  le  progrès  des  arts  & de  l’in- 
duftrie; la  fcience  des  finances,  née  dans  les 
Cecles  modernes;  le  changement  dans  les 
mœurs  des  Nations , ont  produit  dans  le  fyf, 
téme  de  la  guerre  une  entière  révolution  & 
ont  rendu  les  armées  difciplinées , indépen- 
dantes du  corps  des  Citoyens,  la  fuite  né. 
ceffaire  des  hoftilités  fréquentes. 

t gtande  différence  encore  entre 

les  etabhffemens  militaires  dans  un  pays  rare- 
ment expofé  par  fa  fitituation  aux  guerre» 
intérieures,  ou  dans  un  pays  qui  y eft  to^ 
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jours  fujet  & qui  les  craint  toujours.  Les 
chefs  du  premier  n’ont  point  de  prétexte  plau- 
fible  pour  tenir  fur  pied  , s’ils  en  ont  le  defir, 
les  armées  nombreufes  , néceffaires  a la  tran- 
quillité du  dernier.  Ces  armées  étant  rarement 
mifes  en  mouvement  pour  la  défenfe  inté- 
rieure, ne  peuvent  façonner  le  Peuple  au 
joug  de  la  fubordination  militaire.  Les  Loix 
ne  s’accoutument  point  h fléchir  pour  les  be- 
foins  de  l’établilTement  militaire*,  l’Ltat  civfl 
conferve  toute  sa  vigueur  fans  être  jamais 
altéré  ni  corrompu  par  les  principes  ou  les 
difpofitions  de  l’Etat  militaire.  La  médiocrité 
de  l’armée  rend  fa  force  inégale  a.  celle  du 
refte  de  la  fociété  , & les  Citoyens  qui  ne 
font  pas  habitués  a invoquer  la  protedion 
du  pbuvoir  militaire,  ou  à éprpuver  fa  tyran- 
nie, voient  les  Soldats  fans  affedion  & fans 
crainte  *,  ils  ont  pour  eux  cette  tolérance  in- 
quiette  avec  laquelle  on  fupporte  un  mal  né- 
ceflaire,  & font  prêts  k réfifter  k un  pouvoir 
dont  ils  croient  l’exercice  préjudiciable  au 
maintien  de  leurs  droits. 

Dans  de  telles  circonftances  l’armée  peut 
prêter  au  Magiftrat  des  forces  pour  réprimer 
une  fadion  peu  redoutable  , un  attroupement 
accidentel  ou  une  infurredion  ; mais  elle  ne 
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peut  vaincre  par  fes  ufurpations  lés  efforts^ 
unis  de  la  plus  grande  partie  du  Peuple. 

Dans  un  pays  tel  que  celui  que  nous  avons 
indiqué  le  dernier  , il  arrivera  tout  le  con- 
traire. Il  faudra  que  le  Goüvernement  foit  tou- 
jours prêt  a repoufler  les  dangers  qui  le  me- 
naceront toujours;  il  faudra  que  fes  àrmees 
foientaffez  nombre ufes , pour  que  la  défenfefoit 
prête  au  moment  de  lattaque.  La  nécelTité 
continuelle  de  leurs  fervices  rehàuffera  l’im- 
portance du  Soldat  & de'gradera  en  propor- 
tion la  qualité  de  Citoyen.  L^Etat  militaire 
s’élèvera  au-delTus  de  l’Etat  civil  : les  habitans 
des  territoires  qui  feront  fouvent  le  théâtre  de  là 
guerre , fe  trouveront  nécelTairement  expofés 
à de  fréquentes  infradions  de  leurs  droits, 
qui  contribueront  à en  affoiblir  en  eux  le  fen- 
timent  ; & infenfiblement  le  Peuple  fera  mené 
a voir  dans  les  Soldats,  non-feulement  des 
protedeurs , mais  des  fupérieurs.  De  cette 
difpolition  à celle  de  les  confidérer  comme  des 
maîtres,  le  paflage  n’eft  ni  long  ni  difficile; 
mais  il  eft  très-difficile  de  déterminer  un 
Peuple  ainfi  difpofé  à rélifter  avec  courage 
& efficacité  à des  ufurpations  appuyées  par 
le  pouvoir  militaire. 

Le  Gouvernement  de  l’Angleterre  eft  dans 
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la  première  des  deux  difFe'rentes  fîtuations 
que  nous  avons  décrites^  Sa  polition  infulaire, 
la  force  de  fa  marine , en  la  mettant  a l’abri 
des  attaques  étrangères,  la  difpenfe  de  la  né- 
ceffité  d’entretenir  une  armée  nombreufe  dans 
fon  intérieur.  Il  ne  lui  faut  qu  une  force  fuf- 
lifante  pour  fe  défendre  d’une  defcente  impré- 
vue, jufqu’k  ce  que  la  milice  ait  eu  le  temps 
de  fe  rallier  & de  s’incorporer.  Aucun  motif 
de  politique  nationale  ne  nécelTite  dans  fon  éta- 
bliffement  domeftique  une  plus  grande  quanti- 
té de  troupes,  que  l’opinion  publique  ne  tolere- 
^ roitpas,  d’autant  qu’elle  n’a  été  foumife  depuis 
long-temps  k l’influence  d’aucune  des  caufes 
que  nous  avons  indiquées  comme  les  confé- 
quences  d’une  guerre  intérieure.  C’eft  k une 
fituation  fi  heureufe  qu’elle  doit  en  grande 
partie  la  confervation  de  la  liberté  dont  elle 
jouit  aujourd’hui , en  dépit  de  la  vénalité 
& de  la  corruption  qui  y régnent.  Si  au 
contraire  l’Angleterre  eût  été  fituée  fur  le  con- 
tinent & forcée  en  raifon  de  fa  pofition  , k pro- 
portionner fes  établiffemens  militaires  k ceux 
des  autres  grandes  PuifTances  de  l’Europe,  elle 
feroit  probablement  aujourd’hui , comme  elles 
la  vidime  du  pouvoir  abfolu  d’un  feul  homme. 
Il  eftpoffible,  quoique  peu  vraiiemblable , que 
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le  peuple  de  cette  ifle  soit  alTervî  par  d’au» 
très  caufes  ; mais  il  ne  peut  l’être  par  les  en- 
treprifes  d’une  armée  auffi  peu  confidérable  que 
celle  qui  eft  entretenue  dans  l’intérieur  de  ce 
Royaume. 

Si  nous  fommes  afTez  fages  pour  maintenir 
TUnion  , nous  pourrons  jouir  pendant  des  fic- 
elés, d’une  avantage  égal  à celui  de  cette  heu- 
reufe  fituation.  L’Europe  eft  k une  grande  dif- 
tance  de  nous  : Les  colonies  qu’elle  a près  de 
nous , ne  feront  de  long-temps  en  état  de  nous 
donner  de  férieufes  inquiétudes.  De  grands  éta- 
bliflemens  militaires  ne  peuvent  être  néceflaires 
k notre  fureté.  Mais  fi  le  corps  social  eft  dé- 
membré & que  ces  parties  intégrantes  reftent 
ifolées  , ou  ce  qui  eft  plus  vraifemblable  , for- 
ment entr’elles  deux  ou  trois  Confédérations, 
nous  éprouverons  bientôt  le  fort  des  PuifTances 
continentales  de  l’Europe.  Notre  Liberté  fera 
anéantie  par  les  moyens  que  nous  emploie- 
rons pour  nous  défendre  de  notre  ambition 
& de  notre  jaloufie  mutuelle. 

Cette  idée  n’eft  ni  fuperficielle  ni  frivole  ; 
elle  eft  folide  & importante  : elle  me^tite  d’ob- 
tenir la  plus  férieufe  & la  plus  mûre  réflexion 
des  hommes  honnêtes  & fages  de  tous  les  par- 
tis. S’ils  veulent  s!y  arrêter  avec  une  ferupu- 
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leiîfe  attention , & méditer  fans  pafTion  fur 
fon  importance  *,  s’ils  veulent  la  contempler 
fous  toutes  les  formes  & la  fuivre  dans  toutes 
fes  conféquences  , ils  n’héfiteront  pas  à re- 
pouffer  ces  triviales  ob  jetions  accumulées  contre 
un  plan  dont  la  rejeaion  entraînoit  la  ruine 
de  rUnion.  Les  fantômes  produits  par  l’ima- 
gination de  quelques-uns  de  fes  adverfaires, 
feront  bientôt  place  a la  prévoyance  moins 
imaginaire  des  dangers  réels  & certains  qui 
nous  menacent. 


CHAPITRE  IX. 

Utilité  de  P Union  comme  préfervatif  contre  les 
faâions  & les  infurreclions. 

Une  Union  folide  fera  encore  de  la  plus 
grande  importance  pour  la  paix  & la  liberté 
des  Etats  , en  oppofant  une  barrière  aux  fac- 
tions & aux  infurredions.  On  ne  peut  lire 
l’hiftoire  des  petites  Républiques  de  la  Grèce 
& de  l’Italie , fans  fe  fentir  faifi  d’horreur  & 
rempli  de  dégoût  par  le  fpedacle  des  trou- 
bles dont  elles  étoient  continuellement  agitées  ^ 
& de  cette  fucceffion  rapide  de  révolutions 
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qui  les  tenoienîdans  un  état  dofcillation  per- 
pétuelle, entre  les  excès  du  dcfpotifme  & de 
l’anarchie.  Si  le  calme  y reparoît  par  hafard, 
ce  n’eft  que  pour  former  un  contrafte  éphé-. 
mere  avec  les  terribles  tempêtes  dont  il  eft 
fuivi.  Si  la  vue  fe  repofe  de  loin  en  loin  fur 
quelques  intervalles  de  félicité  , on  ne  peut 
s’y  arrêter  fans  un  mélange  de  regrets,  en 
fongeant  que  ces  fcenes  riantes  vont  difpa- 
roître  Ibus  les  vagues  orageufes  de  la  fe'di- 
tion  & de  la  rage  des  partis.  Si  quelques  rayons 
de  gloire  percent  un  moment  ces  ténèbres  , 
ils  ne  nous  éblouiffent  d’un  éclat  palTager  & 
incertain  que  pour  nous  faire  déplorer  avec 
plus  d’amertume  , les  vices  d’un  Gouverne- 
ment qui  a perverti  la  direction  , & terni 
l’éclat  de  ces  talens  brillans , & de  ces  qua- 
lités héroïques  , qui  ont  valu  une  jufte  ce-* 
lébrité  à la  terre  qui  les  a produites. 

Des  défordres  qui  déshonorent  les  annaley! 
de  ces  Républiques  , les  partifans  du  defpotifme 
ont  tiré  des  argumens , non-feulement  contre 
la  forme  du  Gouvernement  Républicain , mais 
contre  les  principes  même  de  la  liberté  civile. 
Ils  ont  décrié  tout  Gouvernement  libre , comme 
incompatible  avec  l’ordre  focial , & ont  triom- 
phé avec  une  joie  maligne  des  amis  de  cette  ef^ 
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-pece  de  Gouvernement.  Heurenfement  pour  le 
genre  humain , d’étonnans  édifices , élevés  fur 
la  bafe  de  la  liberté  & confolidés  par  le  temps , 
ont  par  quelques  glorieux  exemples,  réfuté 
leurs  ténébreux  fophifmes.  J’efpere  que  l’Amé- 
rique , à fon  tour , verra  s’élever  de  fon  fein 
d’auffi  beaux  & d’auffi  durables  monumens  de 
leurs  erreurs. 

Mais  on  ne  peut  nier  que  les  portraits  qu’ils 
ont  tracés  du  Gouvernement  Républicain  , ne 
foient  des  copies  tropfideles  des  originaux  qu  ils 
ont  cherché  à repréfenter,  & s’il  étoit  reconnu 
impoRible  déformer  de  plus  parfaits  modèles, 
les  amis  de  la  liberté  feroient  forcés  d’aban- 
donner une  caufe  qu’ils  ne  pourroient  défendre. 

La  fcience  de  la  politique , ainfi  que  beau- 
coup d’autres,  a fait  de  grand  progrès.  On 
,a  éprouvé  aujourd’hui  l’efficacité  de  différens 
moyens  ignorés  où  imparfaitement  connus  des 
anciens.  La  diftribution  & la  divifion  des  pou- 
voirs, l’introdudion  des  contrepoids  & des 
freins  légiflatifs  ^ l’inftitution  des  Tribunmix, 
compofés  de  Juges  inamovibles*,  la  repréfen- 
tation  du  Peuple  dans  la  Legiflatnre  par  des 
Députés  de  fon  choix  ^ ces  inftitu tiens  font 
nouvelles  ou  perfeèlionnées  dans  les  temps  mo 
dernes.  Tels  font  les  moyens  puiffans  , par 
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lefquels  on  peut  conferver  les  avantages  du 
Gouvernement  Républicain , en  évitant  ou  di- 
minuant fes  imperfedions.  A cette  énuméra- 
tion des  circonftances  qui  tendent  à améliorer 
le  fyftême  du  Gouvernement  populaire , jo- 
ferai , quelque  nouveau  que  cela  puilTe  paroître, 
en  ajouter  une  que  j’ai  tiré  du  principe  fur 
lequel  on  a fondé  une  objedion  contre  la  nou- 
velle Conftitution.  Il  s’agit  de  l’agrandiffe- 
ment  de  l’orbite  dans  lequel  fe  meuvent  aur 
jourd’hui  nos  fyftêmes  politiques^  relativement 
aux  dimenfions  de  chaque  Etat  particulier  , ou 
à la  réunion  de  quelques  petits  Etats  , fous 
une  Confédération  générale.  Cette  dernierecir- 
conftance  a un  rapport  plus  dired  avec  la  quef- 
tion  que  nous  traitons.  Il  ne  fera  pas  inutile 
non  plus  d’examiner  le  principe  dans  fon  appli- 
cation a chaque  Etat  particulier  : cet  examen 
trouvera  une  autre  place  dans  cet  ouvragée 
L’utilité  d’une  Confédération,  pour  réprimer 
lesfadions&alTurerla  tranquillité  intérieure  des 
Etats,  pour  accroître  en  même-temps  leurs  forces 
& leur  fécurité  contre  les  dangers  extérieurs,  n’eft 
pas  une  idée  nouvelle.  Ce  moyen  a été  mis  en 
ufage  dans diiférenspays  dedans  dilFérens  fîecles^ 
il  a reçu  l’approbation  des  Ecrivains  les  plus  efti- 
mésen  politique. Les  adverfaires du  plan  propofé 
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ont  cité  & fait  plier  à leur  opinion,  les  obier- 
vations  de  Montefquieu  fur  la  ne'ceffite'  d’un  ter- 
ritoire peu  e'tendu  pour  un  Gouvernement  Re'pu- 
blicain.  Mais  ils  femblent  ignorer  le  fentiment 
que  ce  grand  homme  a exprimé  à cet  égard 
dans  une  autre  partie  de  fon  ouvrage , & ne 
pas  avoir  apperçu  les  conféquences  du  prin- 
cipe qu’ils  adoptent  avec  une  fi  grande  con- 
fiance. Lorfque  Montefquieu  indique  un  ter- 
ritoire borné,  comme  une  condition  du  Gou- 
vernement Républicain,  les  exemples  qu^il  a 
en  vue,  font  bien  loin  de  l’étendue  de  la 
plupart  de  nos  Etats.  La  Virginie , MafTachu- 
fetts,  la  Penfylvanie  , New-York  , la  Caroline 
du  Nord  , la  Géorgie  ne  peuvent  être  comparés 
aux  modèles  d’après  lefquels  il  raifonne,  & 
que  délignent  fes  e'xprelîions.  Ainli  fi  nous 
adoptons  fes  idées,  comme  l’épreuve  infailli- 
ble de  la  vérité,  nous  ferons  réduits  a 1 alter- 
native ou  d’invoquer  le  fecours  de  la  Monar- 
chie ou  de  nous  fubdivifer  en  une  multitude 
de  petites  Républiques  jaloxifes,  tumultueufes 
&miférables  que  nous  verrons  s’epuifer  par  leurs 
chocs  mutuels, nourrir  d’indeftrudibles  germes 
de  difcorde  & devenir  les  objets  du  mépris  & 
de  la  pitié  générale-  Quelques-uns  des  Ecri- 
vains qui  ont  appuyé  avec  chaleur  1 opinion 
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contraire  à la  nôtre , femblent  ignorer  cette 
alternative , ou  n’ont  pas  craint  de  parler  de 
la  divifion  des  plus  grands  de  nos  Etats  , 
comme  d’une  chofe  de'firable.  Une  fl  aveugle 
politique  , une  relTource  fl  deTefpére'e  pourroit 
par  la  multiplication  des  petits  emplois,  repon- 
dre aux  vues  de  ces  hommes  dont  l’influence 
ne  s’étend  pas  au-dela  du  cercle  étroit  de  leurs 
intrigues  particulières  ; mais  il  ne  produiroit 
pas  la  grandeur  & la  profpérité  du  Peuple 
de  l’Amérique.  En  renvoyant  l’examen  du 
principe  en  lui-même  à un  autre  inftant , 
comme  nous  en  fommes  déjà  convenus,  il 
fuffira  de  remarquer  ici , que  d’après  l’opinion 
de  l’Auteur  qu’on  nous  a cité  avec  tant  d’em- 
pliafe,  l’adoption  de  fou  principe  n’entraîiie- 
roit  que  la  diminution  des  plus  confidérables 
de  nos  Etats  Confédérés,  mais  ne  s’oppofe- 
roit  pas  à leur  réunion  fous  un  feiil  Gouverne- 
ment fédératif  ^ ■&  c’eft  la  véritable  queftîon  ^ 
dont  nous  fommes  à préfent  occupés. 

Les  principes  de  Montefquieu  font  fl  peu 
contraires  a l’Union  des  Etats  , qu’il  parle  ex- 
preflément  des  Républiques  confédérées  comme 
du  moyen  d’étendre  la  fpheredcs  Gouvernemens 
populaires  & d’unir  les  avantages  de  la  Mo- 
narchie à ceux  du  Gouvernement  républicain 
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« Il  y a grande  apparence  que  les  hommes 
» auroient  été  k la  fin  obligés  de  vivre  tou- 
» jours  fous  le  Gouvernement  d’un  feul,  s’ils 
» n avoient  imaginé  une  maniéré  de  Confti- 
» tution  qui  a tous  les  avantages  intérieurs 
» du  Gouvernement  Républicain  & la  force 
» extérieure  du  Monarchique.  Je  parle  de  la 
» République  fédérative. 

« Cette  forme  de  Gouvérnement  eft  urie 
» convention  par  laquelle  plufieurs  corps  poli- 
» tiques  confentent  ^devenir  Citoyens  d’un  Etat 
» plus  grand  qu’ils  veulent  former.  C’eft'  une 
» focidtd  de  focie'te's  qui  en  font  une  nou- 
..  velle,  qui  peut  s’agrandir  par  de  nouveaux 
» aflociés  qui  fe  font  unis. 

« Cette  forte  de  République,  capable  de  ré- 
5>  fifter  à la  force  extérieure  , peut  fe  mainte- 
» nir  dans  fa  grandeur , fans  que  l’intérieur  . 
» fe  corrompe.  La  forme  de  cette  fociété  pré-. 
» vient  tous  les  inconvértiens. 

« Celui  qui  voudroit  ufurper  ne  pourroit 
» guexes  être  également  accrédité  dans  tous  les 
« Etats  confédérés.  S’il  fe  rendoit  trop  puiffant 
» dans  l’un,  il  allarmeroit  tous  les  autres i 
» s’il  fubjuguoit  une  partie,  celle  qui  feroit 
» libre  encore  pourroit  lui  réfifter  avec  des 
» forces  indépendantes  de  celle  qu  il  auroit 
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» uiuipées  & l’accabler  avant  qu’il  eût  adie- 
» ve  de  s’établir. 

« S’il  arrive  quelque  fédition  chez  un  des 
» membres  confédérées , les  autres  peuvent 
» l’appaifer.  Si  quelques  abus  s’introduifent 
» quelque  part,  ils  font  corrigés  par  les  par-' 
» lies  faines.  Cet  Etat  peut  périr  d’un  côté, 
» fans  périr  de  l’autre  ; la  Confédération  peut 
» être  dilToute , & les  Confédérés  relier  Sou-' 
» verains. 

« Compofé  de  petites  Républiques  , il  jouit 
» de  la  bonté  du  Gouvernement  intérieur  de 
».  chacune  i & , à l’égard  du  dehors,  il  a,  par 
» la  force  de  l’alTociation , tous  les  avantages 
» des  grandes  Monarchies,  > 

J'ai  penfé  qu’il  ne  feroic  pas  inutile  de  ci- 
ter en  entier  ce  palTage  intérelTant  , qui  raf* 
femble  avec  autant  de  clarté  que  de  préci- 
(ion , les  plus  fameux  argumens  en  faveur  de' 
rUnion  , & doit  aifément  dilTiper  les  faufles- 
iraprelTions  qu’on  auroit  pû  chercher  à pro- 
duire , par  une  application  vicieufe  de'  quel- 
ques autres  parties  de  l’ouvrage.  Il  a en  même- 
temps  un  rapport  direêl  avec  le  but  de  cet 
écrit , qui  ell  de  prouver  la  tendance  de  l’U- 
nion à réprimer  les  fadions  & les  infurredions- 
intérieures. 
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On  a fait  une  diftindion  plus  fubtile  què 
xaifonnable  entre  une  Confédération  & une 
Confoüdation  des  Etats.  On  prétend  que  le 
caraétere  diftinétif  de  la  première  eft  la  reftric- 
tion  de  fon  Autorité  aux  objets  qui  n’intéref- 
fent  que  les  Etats  dans  leur  exiftence  colleâive, 
fans  atteindre  les  individus  qui  les  compofent. 
On  prétend  encore  que  le  Confeil  national  ne 
doit  s’occuper  d’aucun  objet  d’Adminiftration 
intérieure  ^ l’on  exige  une  égalité  abfolue  dé 
fufFrages  pour  chacun  des  Etats , comme  le  trait 
caradériftique  d’un  Gouvernement  fédératif, 
& l’on  conclu  d de  ces  principes  que  le  Gou- 
vernement propofé,  eft  une  confolidation  & 
non  une  Confédération.  Mais  ces  carafteres 
font  abfolument  arbitraires,  ils  ne  font  fondés  ni 
fur  les  principes , ni  fur  l’expérience.  Ceux  qui 
les  établilTent  , paroilTent  regarder  les  modi- 
fications que  préfentent  dans  leur  organifation 
quelques  Etats  confédérés , comme  des  carac- 
tères inhérens  a la  nature  de  ce  Gouvernement. 
Mais  plufieurs  d entr’eux , nous  offrent  des  ex- 
ceptions affex  nombreufes  pour  démontrer  avec 
toute  l’évidence  que  peuvent  produire  des  ex- 
emples , qu’il  n’eft  point  de  réglé  abfolue  a 
cet  égard  , & il  fera  clairement  prouvé  que 

loin  d’être  appuyé  par  l’expérience  , le  principe 

qu  on 
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<^u’on  cherche  k établir  a caufé  d’irréparables 
défordres  & ôté  tout  relTort  aux  Gouverne-» 
ments. 

La  définition  d’une  République  fédérative 
me  femble  être  fimplement  un  aiTemblage  de 
fociétés  différentes , ou  l’affociation  de  deux 
nu  plufleurs^  Etats  fous  un  feul  Gouvernement. 

' L’étendue  & les  modifications  du  Gouverne- 
ment fédéral,  les  objets  fournis  k fon  auto- 
rité, font  des  chofes  purement  arbitraires.  Tant 
que  l’organifation  particulière  de  chacun  des 
Etats  confédérés  ne  fera  pas  détruite,  tant  qu’elle 
etiiftera  par  des  Loix  conftitutionn  elles  pour 
tous  les  objets  d’adminiftration  locale,  qiioi'- 
que  dans  une  fubordination  abfolue  à l’auto- 
rité générale  de  TUnion , il  en  réfultera  en  théo- 
rie comme  en  pratique,  une  affociation  d’Etats 
ou  une  Confédération.  La  Conftitution  pro- 
pofée,  loin  d’abolir  les  Gouvernemens  des  Etats 
les  rend  parties  confti tuantes  du  Souverain , 
en  leur  accordant  une  repréfèntation  dans  le  Sé- 
nat & les  laiffe  jouir  exclufiyement  de  plufieurs 
importans  attributs  de  la  fouveraineté.  Cela 
s’accorde  parfaitement  ' avec  l’ide'e  qu’on  fe 
forme  d’un  Gouvernement  fédératif,  en  pre- 
nant ce  mot  dans  fon  plus  raifonnable  fens. 

La  Confédération  des  Lyciens  étoit  compofée 
Tome  L F 
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de  vingt-trois  Cités  ou  Républiques  .*  les  plus 
étendues  avoient  trois  voix  dans  le  Con- 
feil  commun  *,  les  médiocres  , deux  ; les 
petites , une.  Le  Confeil  commun  nommoit 
les  Juges  & Magiftrats  des  Villes.  C’étoit  avoir 
la  plus  particulière  influence  fur  leur  admi- 
niftration  intérieure  ^ car  fi  quelque  chofe  fem- 
ble  être  plus  exclufivement  réfervé  à la  juri- 
didion  locale  des  Etats  , c eft  la  nommination 
des  Magiftrats.  Cependant  Montefquieu  dît, 
en  parlant  de  cette  aflbciation , s’il  falloit  don- 
ner un  modèle  d une  belle  République  fédéra- 
tive, je  prendrois  la  République  de  Lycie. 
Ainfl  nous  voyons  quelles  diftindions  qu’on 
nous  oppofe , n’avoient  pas  été  apperçiies  par 
ce  profond  Publicifte , & nous  ferons  difpofés 
à conclure  qu’elles  font  de  nouveaux  rafine- 
mens  d’une  théorie  erronée. 


C>H  A P I T R E X. 
Continuation  du  même  fujet. 
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Parmi  les  nombreux  avantages  que  nous  pro* 
met  une  Union , formée  fur  de  bons  princi- 
pes , il  n’en  eft  aucun  qui  mérite  plus  d’étre 
développé  avec  foin  que  fa  tendance  a amor- 
tir & arrêter  la  violence  des  fadions.  Rien  n’àl- 
larme  plus  vivement  les  amis  des  Gouverne- 
mens  populaires  fur  leur  profpérité  & leur  du- 
rée, que  leur  difpofition  à ce  dangereux  vice. 
Ils  fendront  donc  tout  le  prix  des  plans  , qui , 
fans  viofer  leurs  principes , peuvent  lui  oppo- 
far  un  puifTant  remede.  L’inftabilité  , l’injuf- 
tice  & la  tonfufion  dans  les  Confeils  publics  , 
font  les  maladies  mortelles  qui  ont  par-tout 
fait  périr  les  Gouvernemens  populaires;  & ce 
font  auffi  les  lieux  communs  féconds  , où  les 
ennemis  de  la  Liberté  puifent  leurs  déclama- 
tions avec  plus  de  prédiledion  & de  fuccès. 
Les  inappréciables  avantages  que  la  ConJftitu- 
tion  Américaine  nous  a donnés  fur  les  Gou- 
vernemens populaires , tant  anciens  que  mo- 
dernes , ne  peuvent  trop  être  admirés  ; mai^ 
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on  ne  pourroit  fans  une  infoutenabîe  partia* 
îite  , pre'tendre  qu’elle  ait  prévenu  les  dangers 
de  ce  genre  avec  autant  d’efficacite'  qu  on  au- 
roit  pu  le  defirer  ou  l’efperer.  On  entend  de 
toutes  parts  les  plaintes  des  plus  confide're's  & 
des  plus  vertueux  de  nos  Concitoyens  auffi  lé- 
lés  pour  la  foi  publique  & particulière , que 
pour  la  liberté  publique  & perfonnelle.  Ils  di- 
fent  que  nos  Gouvernemens  ont  trop  peu  de 
Habilité^  que  le  bien  publie  eft  toujours  ou- 
blié dans  les  conflits  des  partis  rivaux  ; que 
lés  queftions  font  trop  fouvent  décidées  fans 
égard  pour  les  réglés  de  la  juftice  & pour  les 
droits  du  plus  foible  parti  , par  la  force  fu- 
périeure  d’une  majorité  intérefTée  & opprefTive. 
Avec  quelqu’ardeur  que  nous  puifTions  dé- 
lirer que  ces  plaintes  foient  fans  fondement , 
la  notoriété  des  faits  ne!  nous  permet  pas  denier 
qu’elles  ne  foient  juftes  jufqu’a  un  certain  point. 
Si  nous  nous  livrons  a un  examen  impartial 
de  notre  fituation,  nous  trouverons  que  quel- 
ques-uns des  maux  fous  lefquels  nous  gemif- 
fons,  ont  été  injuftement  attribués  à l’effet  de 
notre  Gouvernement  v niais  nous  trouverons 
aufîi  que  toutes  les  autres  caufes  font  infuffifan tes 
pour  expliquer  quelques-uns  des  plus  péni- 
bles de  nos  malheurs,  & particulièrement  çette 
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défiance  prefque  générale  & toujours  croifTante 
dans  nos  engagemens  publics , & ces  allarmes 
pour  les  droits  particuliers  , dont  les  expref- 
fions  retentilTent  d'une  extrémité  du  continent 
à l’autre.  Ces  effets  font  dûs  entièrement , ou 
en  grande  partie,  à l’inftabilité  & à l’injuftice 
dont  un  efprit  de  fadion  a fouillé  notre  ad- 
miniftration  publique.  J’entends  par  une  fac- 
tion un  nombre  de  Citoyens,  formant  la  ma- 
jorité ou  la  minorité  de  la  fociété,  qui  font 
unis  & dirigés  par  l’impulfion  d’une  paffion 
ou  d’un  intérêt  contraire  aux  droits  des  au- 
tres Citoyens , ou  à l’intérêt  confiant  & gé- 
néral de  la  fociété. 

Il  y a deux  méthodes  d’éviter  les  malheurs 
de  la  fadion;  l’une  eft  d’en  prévenir  les  caufes, 
l’autre  d’en  corriger  les  effets. 

Il  y a aufli  deux  méthodes  de  prévenir  lescaii- 
fes  desfadions:la  première  en  détruifantlaliberté 
effentielle  à leur  exiffence  ; la  fécondé  en  don- 
nant k tous  les  Citoyens  les  mêmes  opinions, 
les  mêmes  pallions  , les  mêmes  intérêts.  Le 
premier  remede  eft  pire  que  le  mal.  La  Li- 
berté eft  k la  fadion , ce  que  l’air  eft  au  feu , 
un  aliment  fans  lequel  il  expireroit  k l’inf- 
tant  ; mais  il  feroit  auffi  fou  de  détruire  la 
Liberté  , qui  eft  effentielle  k la  vie  politi- 
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que,  parce  qu’elle  entretient  les  faéHons  , que 
dedefirerla  privation  de  1 air,  parce  qu’il  con- 
ferve  au  feu  fa  force  deftrudive. 

Le  fécond  moyen  feroit  aufli  impraticable 
que  le  premier  feroit  infenfe'.  Tant  que  la  rai- 
fon  de  rhomme  ne  fera  pas  infaillible  & qu’il 
aura  la  faculté'  de  l’exercer  , il  y aura  de  la 
diverfite'  dans  les  opinions  ^ tant  qu’il  y aura 
des  rapports  entre  fa  raifon  & le  foin  de  fon 
inte'rêt , fes  opinions  & fes  paffions  auront  les 
unes  fur  les  autres  une  influence  re'ciproque. 
La  diverflte'  de  faculte's  dans  les  hommes , qui 
eft  l’origine  des  droits  de  propriété  , eft  un 
obftacle  aufli  infurmontable  à l’uniformité  des 
intérêts.  La  proteétion  de  ces  facultés  eft  le  pre- 
mier but  du  Gouvernement.  De  la  proteâion 
des  facultés  inégales  pour  l’acquifition  des  pro- 
priétés , réfulte  immédiatement  l’inégalité  dans 
l’étendue  & la  nature  des  propriétés.  De  leur 
influence  fur  les  fentimens  & les  opinions  des 
propriétaires , réfulte  la  divifion  de  la  fociete 
en  diflerens  intérêts  & en  diflerens  partis.  Ainfl 
la  nature  humaine  renferme  des  germes  cachés 
de  faâions  : nous  les  voyons  fe  développer  avec 
diflerens  degrés  d’adivitéfuivant  les  différentes 
combinaifons  des  fociétés  humaines.  Le  zele 
pour  des  opinions  différentes  fur  la  Religion, 


Je  Gouvernement  ou  d’autres  points  de  fpdcu- 
lation  ou  de  pratique  ; rattachement  à des  chefs 
dont  l’ambition  fe  difpute  la  prée'minence  ou 
le  pouvoir  , ou  à d’autres  perfonnes  dont  la 
fortune  intérefle  les  palTions  humaines  , ont 
continuellement  forme'  des  partis  entre  les  hom- 
mes , ont  excité  en  eux  des  animofités  mu- 
tuelles, & les  ont  difpofés  k fe  tourmenter  , 
à s’opprimer  l’un  l’autre  j loin  de  travailler  de 
concert  à leuî  profpérité  commune.  Les  hommes 
font  entraînés  par  un  penchant  fi  puiflant  dans 
des  animofités  mutuelles  , que  lorfqu’ils  n’ont 
pas  d’occafions  importantes  pour  les  exercer, 
les  diftindions  les  plus  frivoles  & les  plus  fan- 
taftiques  ont  fouvent  fuffi  pour  réveiller  leurs 
pafiions  ennemies  & exciter  entr’eux  de  vio- 
lens  combats.  Mais  la  fource  de  fadions  la  plus 
commune  & la  plus  durable  , a toujours  été 
l’inégale  diftribution  des  propriétés.  Les  pro- 
priétaires & ceux  qui  ne  le  font  pas , ont  tou- 
jours eu  des  intérêts  différens.  Les  créanciers 
& les  débiteurs  ont  entr’eux  une  femblable  li- 
gne de  démarcation.  L’intérêt  de  l’agriculture', 
l’intérêt  des  manufadiires  , l’intérêt  du  com- 
merce , l’intérêt  des  capitaliftes , & d’autres 
moins  importans,  fe  forment  néceflairement 
parmi  les  Nations  civilifées  & les  divifent  en 

F 4 


( 88  ) 

différentes  claffes , qui  agiffent  d’après  des 
vues  & des  fentimens  différens.  Le  principal 
but  de  la  Légillation  moderne  , doit  être  de 
foumettre  a des  réglés  certaines  cette  multi- 
tude d’intérêts  oppofés,  & l’efprit  de  parti  & 
de  fadion  doit  toujours  entrer  aujourd’hui  dans 
le  calcul  des  opérations  ordinaires  de  nécelTaires 
du  Gouvernement. 

Un  homme  ne  peut-être  Juge  dans  fa  pro- 
pre caufe , parce  qye  fon  intérêt  égareroit  k 
coup  sûr  fon  jugement  & corromproit  peut- 
etre  fon  intégrité.  La  même  raifon  femble- 
roit  défendre  bien  plus  impérieufement  encore 
à des  hommes  aiTemblés , d’être  en  même-temps 
Juges  & Parties*,  mais  les  ades  les  plus  impor- 
tans  de  la  Légillation  , font-ils  autre  chofe 
que  des  jugemens  prononcés , non  fur  les  droits 
d’un  individu  , mais  fur  les  droits  d’une  grande 
partie  des  Citoyens?  Les  Légillateurs  de  toutes 
les  claffes,  ne  font  ils  pas  Avocats  & Parties 
dans  toutes  les  caufes  qu’ils  jugent?  S’agit-il 
d’une  loi  particulière  ? Les  créanciers  d’un 
• côté  & les  débiteurs  de  l’autre  , font  parties 
intéreffées  dans  le  procès.  La  Juftice  doit  te- 
nir fa  balance  entr’eux  ; mais  les  parties  font 
elles-mêmes  juges,  & l’on  doit  s’attendre  que 
l’avantage  reliera  au  parti  le  plus  nombreux, 
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OU  , en  d’autres  mots  , à la  fadion  la  plus 
puiflante.  Les  manufadures  Nationales  doivent- 
elles  être  encouragées , & jufqu’k  quel  degré 
doivent- elles  l’être,  aux  dépens  des  nianu- 
fadures  étrangères , par  la  prohibition  des  mar- 
chandifes  étrangères  ? Les  queftions  de  ce  genre 
feront  différemment  décidées  par  les  proprie- 
taires fonciers  & par  les  fabricans , & vrai— 
femblablement  ni  les  uns  ni  les  autres  n’au- 
ront pour  unique  but  de  leurs  décifions , la 
juftice  & le  bien  public.  La  répartition  des 
impôts  fur  les  différens  genres  de  propriétés  , 
femblent  exiger  la  plus  exade  impartialité , 
& il  n’eft  peut-être  pas  une  fondion  du  pou- 
voir légiilatif  ^ qui  donne  aux  membres  du 
parti  dominant  plus  de  tentations  & de  moyens 
de  violer  les  réglés  de  la  Juftice.  Chaque  fchel- 
ling  dont  ils  furchargent  le  fardeau  du  nom- 
bre inférieur  ^ diminue  le  leur  d’une  portion 
égale. 

On  diroit  en  vain  que  les  hommes  d’Etat 
habiles  favent  accorder  ces  intérêts  oppofés  & 
les  faire  contribuer  au  bien  commun  ; les  hom- 
mes d’Etat  habiles  ne  font  pas  toujours  au 
gouvernail , & dans  bien  des  occafions  les  partis 
différens  ne  peuvent  s’accorder  fans  faire  entrer 
dans  leurs  vues  des  conftdérations  indiredes 
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& éloignées,  trop  fouvent  effacées  par  l’intérêf 
immédiat  qui  fait  agir  un  parti  au  mépris  des 
droits  d’autrui  & de  l’intérêt  général  Nous 
fommes  donc  forcés  de  reconnoître  qu’on  ne 
peut  prévenir  toutes  lescanfes  de  faâ;ions;&qu’îI 
n’eft  d’autre'"  remede  que  de  chercher  a en 
corriger  les  effets. 

Quand  une  fadion  ne  comprend  pas  la  ma>* 
jorité , le  remede  exifte  dans  le  principe  du 
Gouvernement  Républicain  qui  permet  à la 
majorité  de  renverfer  fes  fmiftres  projets  par 
des  fuffrages  réguliers.  Elle  peut  embarraffer 
l’Adminiftration  , elle  peut  ébranler  l’Etat  ; 
mais  elle  ne  peut  exécuter  & cacher  fes 
violences  fous  les  formes  conftitutionnelles. 
Quand  la  majorité  participe  à une  fadion , 
la  forme  du  Gouvernement  populaire  peut  lui 
fournir  les  moyens  de  facrifier  a fes  pafïions 
ou  k fes  intérêts  le  bien  public  & les  droits 
des  autres  Citoyens.  Défendre  le  bien  public 
& les  droits  individuels  des  dangers  d’une  telle 
fadion  , fans  porter  aucune  atteinte  a l’efprit 
& à la  forme  du  Gouvernement  populaire 
doit  être  le  principal  objet  de  nos  recherches; 
j’ajouterai  que  l’accomplifTement  d’une  condi- 
tion f[  effentielle  , peut  feule  venger  cette  for- 
me de  Gouvernement  du  mépris  où  elle  étoît 
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tomb&,  & I«i  affûter  l’eftime  & l’adoption 
du  genre  humain. 

Quel  font  les  moyens  d’atteindre  ce  but  > 
Il  eft  évident  que  ce  ne  peut  être  que  par  run 
des  deux  fuivans.  On  doit  ou  prévenir  l’exif- 
tence  limultanée  des  memes  pallions,  des  memes 
intérêts  dans  la  majorité,  ou  files  hommes  qui 
la  compofent  font  déjà  unis  par  cette  fimi— 
litude  de  palTions  & d’intérêts,  on  doit  fe  fer- 
vir  de  leur  nombre  & de  leur  fituation  lo- 
cale , pour  les  empêcher  de  concerter  avec  fiic- 
cès  des  plans  d’opprelTion.  Si  vous  laiflêz  aux 
pallions  une  occalion  de  fe  fatisfaire  , ne 
vous  flattez  pas  de  leur  oppofer  avec  fuccès  , 
les  fecours  de  la  religion  & de  la  morale.  Ils 
font  fans  effet  contre  les  violences  & les  in- 
juftices  des  individus,  & perdent  leur  effi- 
cacité en  proportion  du  nombre  des  hommes 
ralfemblés  fur  lefquels  ils  agilfent , c’eft-k-dire, 
en  proportion  des  caufes  qui  rendent  leur  ef- 
ficacité plus  nécelfaire. 

D’après  cette  conlidération , il  faut  conclure 
qu’une  pure  démocratie , compofée  d’un  pe- 
tit nombre  de  Citoyens  qui  s’alfemblent  tous 
& gouvernent  par  eux -mêmes,  n’admet  point 
de  remedes  contre  les  malheurs  de  la  faêlion. 
La  majorité  aura  prefque  dans  tous  les  cas, 
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des  paflîons  & des  intérêts  communs  ; les  formes 
du  Gouvernement  établiront  nécelTairement  la 
communication  & le  concert  ; & rien  ne  pourra 
réprimer  le  defir  de  facrifier  le  plus  foible  parti 
^ou  un  individu  qui  ne  pourra  fe  défendre.  Aufîi 
les  démocraties  de  ce  genre  ont  toujours  of- 
fert le  fpedacle  du  trouble  & des  dilfentions; 
elles  ont  toujours  été  incompatibles  avec  la  sû- 
reté perfonnelle  & le  maintien  des  droits  de 
propriété  ; elles  ont  eu  en  général,  une  exiftence 
courte  & une  mort  violente.  Les  politiques  fpé- 
culatifs  qui  ont  foutenu  cette  efpece  de  Gou- 
vernement , ont  faulTement  fuppofé  qu’en  ré- 
duifant  les  hommes  à une  égalité  parfaite  dans 
leurs  droits  politiques  , on  pourroit  les  égaler 
& les  alTimiler  aulTi  dans  leurs  po/TelTions,  leurs 
opinions  & leurs  pallions. 

Une  République , j’entends  par  ce  mot  un 
Gouvernement  de repréfentation, offre  un  point 
de  vue  différent  , & promet  le  remede  que 
nous  cherchons.  Examinons  les  rapports  fous 
lefquels  il  différé  d’une  pure  démocratie , & 
nous  comprendrons  à la  fois , la  nature  du  re- 
mede propofé  & l’efficacité  qu’il  doit  tirer 
de  l’Union. 

La  République  & la  Démocratie  different 
en  deux  points  eiTentiels.  Les  pouvoirs  font 
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' délégués,  dans  la  première,  a un  petit  nom- 
bre de  Citoyens  choifis  par  le  Peuple  ; en  fé- 
cond lieu  , elle  s’étend  fur  un  plus  grand  nom- 
bre de  Citoyens  & fur  une  plus  vafte  étendue 
de  pays. 

L’effet  de  la  première  différence  eft  d’épu- 
rer & d’agrandir  l’efprit  public,  en  le  faifant 
paffer  dans  un  milieu  formé  par  un  corps  choifî 
de  Citoyens  , dont  la  fageffe  faura  diftinguer 
le  véritable  intérêt  de  leur  Patrie  & qui  par 
leur  patriotifme  & leur  amour  de  la  juftice 
feront  plus  éloignés  de  le  facrifier  à des  con- 
fidérations  momentanées  ou  partiales.  Sous  un 
tel  Gouvernement , il  fera  poffible  que  la  vo- 
lonté publique  , exprimée  par  les  Repréfentans 
du  Peuple  , foit  plus  d’accord  avec  l’intérêt  pu- 
plic , que  fi  elle  étoit  exprimée  par  le  Peuple 
lui-même  , affemblé  pour  cet  objet.  D’un  autre 
côté  , il*  faut  convenir  que  l’effet  peut  être 
abfolument  contraire.  Des  hommes  d’iin  ca- 
radere  fadieux,  remplis  de' préjugés  tenant  à 
des  circonftances  locales  ou  de  projets  finiftres, 
peuvent , par  intrigue  , par  corruption  & par 
d’autres  moyens  encore , obtenir  les  fuffrages 
& trahir  les  intérêts  du  Peuple.  Il  s’agit  donc 
de  favoir  fl  la  petitefïe  ou  la  grandeur  des 
Républiques  eft  plus  favorable  k l’éledion  des 
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meilleurs  dtferrfeurs  du  bien  public , ■&  la  quef- 
tion  eft  décidée  en  faveur  de  la  derniere  par 
deux  confidérations  frappantes. 

Quelque  peu  étendue  que  foit  une  Républi- 
que , fes  Repréfentans  doivent  être  en  certain 
nombre  pour  n’être  pas  gouvernés  par  les  in- 
trigues de  quelques  individus,  & quelqu’éten- 
due  qu’elle  puilTe  être  , fes  Reprefentans  ne 
doivent  pas  excéder  un  certain  nombre , pour 
éviter,  la  confufion  inféparable  de  la  multi- 
tude. En  conféquence  le  nombre  des  Repré- 
fentans dans  les  deux  cas  n’étant  pas  en  raifon 
des  Conftituans  , mais  étant  proportionnelle- 
ment plus  grand  dans  les  petites  Républiques , 
il  en  réfulte  que  fi  les  talens  & les  vertus 
font  diftribués  avec  égalité  dans  les  grandes 
& dans  les  petites  Républiques,  les  premières 
préfenteront  un  plus  grand  nombre  de  per- 
fonnes  éligibles  , & par  conféquent  plus  de, 
chances  pour  un  bon  choix. 

En  fécond  lieu  comme  chaque  Repréfen- 
tant  fera  choifi  par  un  plus  grand  nombre  de 
Citoyens  dans  une  grande  République , que 
dans  une  petite  > il  fera  plus  difficile  à des 
Candidats  fans  mérite  d’employer  avec  fiiccès 
les  coupables  artifices  qui  influent  trop  fou- 
vent  fur  les  Eledions  les  fuffirages  du  Peu- 
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pie  étant  plus  libre  , tomberont  vraifembla- 
blement  fur  des  hommes  d’un  me'rite  reconnu 
& d’un  caradere  généralement  eftimé. 

Il  faut  avouer  qu’ici,  comme  dans  bien  d’au- 
tres circonftances,  il  eft  un  milieu  dont  on 
ne  peut  s’écarter  fans  tomber  dans  des  incon- 
véniens.  Si  vous  augmentez  trop  le  nombre 
d^s  Eleéleurs , les  Repréfentans  qu’ils  nomme- 
ront feront  trop  peu  au  fait  des  circonftances 
locales  & des  intérêts  de  détail.  Si  vous  le 
diminuez  avec  excès , ils  en  feront  trop  occu- 
pés , & deviendront  incapables  de  reconnoître 
l’intérêt  général  de  la  Nation  & de  s’y  con- 
former. Le  Gouvernement  fédératif  forme  une 
heureufe  combinaifon  a cet  égard  ; les  inté- 
rêts généraux  font  confiés  aux  foins  de  la  Lé- 
giflature  Nationale  , les  intérêts  particuliers  & 
locaux  aux  Légiftateurs  des  Etats. 

Une  autre  différence  réfulte  de  ce  qu’une 
République  peut  renfermer  dans  fon  enceinte 
un  plus  grand  nombre  de  Citoyens  & un  ter- 
ritoire plus  vafte  qu’un  Gouvernement  démo«> 
pratique;  & c’eft  particulièrement  cette  cir- 
conftance  qui  rend  les  plans  des  fadieux  moins 
redoutables  dans  la  première.  Moins  une  fo- 
ciété  eft  étendue  , moins  elle  raffemble  com- 
munément de  partis  & d’intérêts  différens  ; 
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moins  il  y a de  partis  & d’intérêts  différetts , 
plus  le  même  parti  réunit  fouvent  la  majorité  v 
te  plus  eft  petit  le  nombre  des  individus  qui 
compofent  la  majorité , plus  petite  eft  l’en- 
ceinte qui  la  renferme  , plus  aifément  elle 
peut  concerter  & exécuter  des  plans  d’oppref- 
fion.  Etendez  fa  fphere,  elle  comprendra  une 
plus  grande  variété  de  partis  & d interets  dif- 
férens  j vous  aurez  moins  a craindre  de  voir 
à la  majorité  un  motif  commun  pour  violer  les 
droits  des  autres  Citoyens  ^ ou  s’il  exifte  un 
tel  motif  commun  , il  fera  plus  difficile  a ceux 
fur  qui  il  pourroit  agir  de  connoître  leur  pro- 
pre force  & d’agir  de  concert.  Indépendam- 
ment des  autres  obftacles  , il  eft  aifé  de  voir 
que  par-tout  où  fe  trouve  la  confcience  d’un 
projet  injufte  & contraire  aux  principes  de 
l’honêteté,  la  communication  eft  toujours  ar- 
rêtée par  la  défiance,  en  proportion  du  nombre 
d’hommes  dont  la  concurrence  eft  nécefîaire 
pour  l’exécution  du  projet. 

De-la  réfufte  évidemment  que  le  même  avan- 
tage qu’une  République  a fur  une  démocra- 
tie ^ pour  corriger  l’effet  des  faftions  , eft  af 
furé  à une  grande  République  fur  une  petite  ; 
ù l’Union  fur  les  Etats  qui  la  compofent.  En 
efîét  cet  avantage  confifte-t-il  dans  un  choix 
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de  Repréfentans  que  leurs  lumières  & leurs 
vertus  ^rendent  fupérieurs  aux  preVentions  lo-^ 
cales  & aux  plans  de  l’injuftice?  On  ne  peut 
difconvenir  que  le  confeil  de  l’Union  ne  foit 
le  plus  favorablement  forme'  pour  re'unir  ces 
qualités.  Conlifte-t-il  dans  la  fe'curité  plus  reelle 
qu’une  plus  grande  quantité  de  partis  diiFé- 
rens  , doit  infpirer  contre  la  poffibili.é  de 
voir  un  parti  opprimer  le  refte  de  la  fociété 
par  la  fupériorité  du  nombre  ? La  multitude 
de  partis  difFérens  que  rafïèmble  l’Union  , doit 
accroître  encore  la  fécurité  a cet  égard,  Çon- 
fifte-t~il  enfin  dans  de  plus  grands  obftacles 
oppofés  au  concert  & à laccompliflement  des 
vœux  d’une  majorité  injufte  & intéreffée?  L’U- 
nion alTure  encore  fur  ce  point , le  plus  pal- 
pable avantage. 

L’influence  des  chefs  fadieux  peut  allumer 
le  feu  dé  la  difcorde  dans  leurs  Etats  parti- 
,cnliers , mais  ne  peut  eau  fer  un  incendie  gé- 
néral dans  les  autres  Etats  : une  fede  reÜ- 
gieufe  peut  dégénérer  en  une  fadion  politi- 
que dans  Une  partie  de  la  Confédération  ; mais 
Ja  variété  des  fedes  répandues  fur  la  furface 
-totale',  met  le  Confeil  national  à Labri  de  tout 
danger  cet  égard  la  fureur  pour  l’établif- 
iement  du  papier  monnoie^  pour  l’abolition  des 
Tome  L G 
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dêttès , pour  le  partage  des  proprie'tés , ou  pouf 
tout  autre  projet- abfurde  & défaftreux,  fai- 
fira,  plus- difficilement  le  corps  entier  de  l’U- 
nion , qu’un  de  les'  membres  ifolés  -,  de  même 
qu’une  maladie  de  cet  nature  peut  infeder 
un  Comté  ou  un  Diftria  , plus  aifément  que 
la  totalité  d’un  état. 

Ainfi  l’étendue  & la  fage  organifation  de 
l’Union  , nous  offre  contre  les  maux  qui^  af- 

feffent  ordinairement  un  Gouvernement  Répu- 
blicain , un  remede  tiré  de  la  nature  meme 
de  ce  Gouvernement.  Ainfi  plus  le  nom  de 
Républicain  nous  infpire  de  fatisfaûion  & d or- 
gueil , plus  nous  devons  avec  lèle  entretenir 
î’efprit  & conferver  le  titre  de  Confédérés. 


CHAPITRE  XI. 

'Utilité  de  P Union  , relativement  au  Commerce 
b à la  Marine. 

■L’impoutance  de  l’Union,  relatkemeut  au 
commerce  , eft  un  des  points  les  moins  fufeep- 
tibles.de  conteftation  (k- les  plus  généralement 
avoués  de  tous  les  hommes  inftruits  fur  ce  lu- 
jet-.  ‘Elle  intéreffe,  iiotre  commerce  avec  es 
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étions  étrangères,  autant  que  notre  com-i 
merce  intérieur. 

Affez  d’indices  nous  autorifent  à croire 
que  le  caradere  entreprenant , qui  diftingue  le 
commerçant  Américain,  a déjà  fait  éprouver 
quelque  mécontentement  aux  Puiflances  ma- 
ritimes de  l’Europe.  Elles  femblent  craindre 
de  fe  voir  enlever  par  nous  ce  commerce  de 
tranfport , qui  eft  l’appui  de  leur  marine  & 
la  bafe  de  leur  force  navale.  Celles  de  ces  puif- 
fances  qui  ont  des  Colonies  en  Amérique,  pré- 
voient avec  une  pénible  inquiétude  ce  que  peut 
devenir  notre  pays.  Elles  prévoient  les  dangers 
dont  leurs  polTelfions  Américaines  peuvent 
être  menacées , par  le  voifinage  d’une  Nation 
qui  a toutes  les  difpofitions  & tous  les  moyens 
nécelTaires  pour  la  création  d’une  marine  puif* 
fante.  Des  impreffions  de  ce  genre  leur  ins- 
pireront naturellement  le  projet  d’entretenir 
des  divifions  parmi  nous  & de  nous  empêcher 
aufîi  long-temps  qu’il  fera  poflible  de  com- 
mercer fur  nos  propres  vaiffeaux.  Elles  réuni- 
roient  par  ce  moyen  le  triple  avantage  de 
nous  mettre  hors  d’état  d’entrer  en  rivalité 
avec  elles  pour  la  navigation  , d’ufurper  ex- 
clufivemeut  les  profits  de  notre  commerce  & 
■ de  brifer  les  refforts  qui  pourroient  nous  élevez 
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à une  grandeur  redoutable,  Si  la  prudence  n'e 
nous  de'fendoit  pas  des  détails  de  cette  nature, 
il  ne  feroit  pas  difficile  de  fuivre  les  traces 
de  cette  politique  , en  remontant  jufqu’aux 
Cabinets  des  Miniftres  qui  l’emploient. 

Si  nous  perfévérons  dans  notre  Union  , 
nous  pourrons  faire  échouer  par  mille  moyens, 
les  efforts  d’une  politique  ,fi  ennemie  de  notre 
profpérité.  Nous  pourrons  par  des  réglémens 
prohibitifs,  obfervés  en  même-temps  dans  tous 
les  Etats,  obliger  les  Nations  étrangères  h la 
concurrence  pour  obtenir  le  privilège  de  com- 
mercer dans  nos  marchés.  Cette  affertion  ne 
paroîtra  pas  chimérique  h ceux  qui  feront  en 
état  d’évaluer  le  prix  que  peut  avoir  pour 
toute  Nation  fabricante  , le  commerce  avec 
un  Peuple  de  trois  millions  d’hommes,  qui  s’ac- 
.Itroît  dans  une  progreffion  rapide,  pour  la 
plus  grande  partie  livré  exclufivement  h l’api- 
culture, & que  des  circonftances  locales  retien- 
dront long-temps  dans  cette  difpofition.  Quelle 
différence  pour  le  commerce  & la  navigation 
de  toute  puiffance  Européenne  de  communi- 
quer direaement  avec  l’Amérique  fur  fes  pov 
près  vaiffeaux,  ou  d’envoyer  fes  produffions 
& d’en  recevoir  la  valeur  indiredement  par 
■les  vaiffeaux  d’une  autre  Nation.  Suppofons , 
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par  exemple , que  nous  ayons  en  Amérique 
un  Gouvernement  qui  fût  en  état  de  fermer 
nos  ports  à l’Angleterre  avec  qui  nous  n’a- 
vons pas  a préfent  de  traité  de  commerce  : 
quel  feroit  l’effet  naturel  de  cette -démarche  fur 
fa  politique  ? Ne  nous  mettroit-elle  pas  en 
état  de  négocier  avec  efpoir  de  fuccès  pour 
obtenir  les  privilèges  de  commerce  les  pins 
avantageux  & les  plus  étendus , dans  tous  les 
pays  fournis  a ce  Royaume?  On  a fait  aces 
queftions  , des  réponfes  plus  fpécieufes  que  fo- 
lides  & fatisfaifantes.  On  a dit  ‘ que  des  pro^ 
hibitions  de  notre  part  ne  changeroient  rien 
au  fyfléme  des  Anglais  , parce  qu’ils  pour- 
roient  continuer  leur  commerce  avec  nous  -, 
par  l’entremife  de  la  Hollande , qui  leur  ache- 
•teroit  & leur  payeroit  immédiatement  les  ob- 
jets néceffaires  à rapprovifionnement  de  nos 
marchés.  Mais  leur  navigation  ne  recevroit- 
elle  pas  un  coup  funefte  , par  la  perte  de  l’im- 
portant avantage  d’être  leurs  propres  fadeurs 
dans  ce  commerce?  La  plus  grande  partie  des 
profits  ne  feroit-elle  pas  interceptée  par  les 
Hollandais  , en  compenfation  de  leurs  peines 
& de  leurs  dangers?  La  feule  circonftance  du 
fret  n’occafionneroit-elle  pas  une  dédudion 
confidérable  ? Un  commerce  entretenu  par  d^s 
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routes  fl  détournées  ne  faciliteroit-il  pas  la  con-* 
ciirrence  des  autres  Nations , en  faifant  va- 
rier le  prix  des  denrées  l’Angleterre  dans 
nos  marchés  & en  tranfportant  dans  d’antres 
mains  cette  branche  importante  de  fon  com- 
merce ? 

En  réfléchifTant  mûrement  fur  les  objets  de 
ces  queftions  , on  fe  convaincra  que  les  dé- 
favantages  qu’un  tel  état  de  chofes  feroit  éprou- 
ver à l’Angleterre  , confpireroient  avec  la  pré- 
diledion  de  la  plus  grande  partie  de  la  Na- 
tion, avec  les  inftances  des  ifles  de  l’Inde  oc- 
cidentale pour  opérer  un  grand  adouciffement 
dans  leur  fyftéme  à notre  égard  & nous  feroient 
obtenir  des  privilèges  dans  les  marchés  de  leurs 
illes  & dans  plufieurs  autres  encore,  qui  feroient 
pour  nous  de  la  plus  grande  utilité.  Cet  avan- 
tage une  fois  obtenu  du  Gouvernement  An- 
glais & qui  ne  pourroit  'être  acheté  de  notre 
part  que  par  des  exemptions  & des  immunités 
équivalentes  , dans  nos  marchés  , produiroient 
vraifemblablement  le  même  effet  fur  la  con- 
duite des  autres  Nations , qui  ne  feroient  pas 
difpofées  a fe  voir  fupplanter  dans  le  commerce 
qu’elles  font  avec  nous. 

Un  nouveau  moyen  d’influence  fur  la  con- 
duite des  Nations  Européennes  à notre  égard , 
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r<^ulteroit  lie  1 etablifTement  d’une  Marine  com- 
mune. On  ne  peut  douter  que  le  maintieri 
de  l’Union,  fous  un  Gouvernement  revêtu  d’un 
pouvoir  fuffifant  , ne  nous  mit  bientôt  en  état 
de  créer  une  Marine  , qui  , inférieure  peut- 
«tre  à celle  des  puiffances  Maritimes  du  pre- 
mier ordre,  feroit  du  moins  d’un  grand  poids 
dans  la  balance , entre  deux  Nations  belligé- 
rantes , particuliérement  lorfqiie  les  Indes  oc- 
cidentales feroient  le  théâtre  de  la  guerre.  Un 
petit  nombre  de  vaiffeaux  envoyés  à propos 
au  fecours  de  l’une  des  parties , fuffiroit  fou- 
vent  pour  décider  du  fort  d’une  campagne  d’où 
dépendroient  des  intérêts  de  la  plus  haute  im- 
portance. Notre  polition  nous  afliire  une  grande 
influence  a cet  égard.  Si  à cette  confidération 
nous  ajoutons  l’utilité  dont  peuvent-être  des 
vivres  fournis  par  ce  pays  , pour  l’exécution 
de  toutes  les  opérations  militaires  dans  les  Indes 
occidentales  , nous  reconnoitrons  aifement 
qu’une  fituation  fi  heureufe  peut  nous  mettre 
k portée  de  traiter  avec  le  plus  grand  fucces 
pour  obtenir  des  privilèges  de  commerce.  On 
mettroit  un  prix,  non-feulement  a notre  al- 
liance , mais  même  a notre  neutralité.  En  adhé- 
rant avec  confiance  à l’Union  , nous  pouvons 
cfpérer  de  devenir  d’ici  à peu  de  temps,  ar- 
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bîtres  de  l’Europe  en  Amérique , & d’étre  efk 
état  de  faire  pencher  la  balance  entre  les  Na- 
tions Européennes  rivales  , du  côté  le  plus 
favorable  k nos  intérêts. 

Au  lieu  de  cette  heureufe  fituation , il  eft 
aifé  de  voir  que  les  rivalités  des  EtaK  fé- 
parés,  les  enchaîneroient  dans  tous  leurs  mou- 
vemens  & les  priveroient  de  tous  les  fédui- 
fans  avantages  que  la  nature  a , par  une  bonté 
particulière  , placés  à leur  portée.  Dans  cet 
état  d’impuilTance  , notre  commerce  feroit  en 
proie  aux  capricieufes  entreprifes  des  Nations 
qui  fe  feroient  la  guerre.  N’ayant  rien  à craindre 
de  nous,  elles  fourniroient  à leurs  befoins  par 
le  pillage  de  nos  propriétés , aulTi  fou  vent  qu’elles 
fe  trouveroient  fous  leur  main.  Les  droits 
de  neutralité  ne  font  jamais  refpedés  que  lorf- 
qu’ils  font  défendus  par  un  fuffifant  pouvoir. 
Une  Nation  , méprifable  par  fa  foibleffe  ^ perd 
même  le  privilège  de  demeurer  neutre.  Sous 
un  Gouvernement  National  puiflant  & éner- 
gique , la  force  naturelle  & la  richeffe  du  pays  ^ 
dirigées  vers  un  but  commun  , pourroient  faire 
échouer  tous  les  plans  concertés  par  la  ja- 
loufie  Européenne  pour  arrêter  les  progrès  de 
notre  profpérité.  Notre  fituation  pourroit  alors 
jeur  ôter  jufqu’aux  motifs  de  ces  plans  ^ en 
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démontrant  l’impoflibilité  de  les  faire  rauflir- 
Alo'rs  la  nécelfité  des  chofes  nous  alTureroit 
infailliblement  un  commerce  adif , une  navi- 
gation étendue , une  marine  florilTante , & 
nous  pourrions  de'fier  les  petits  artifices  d’une 
politique  minutieufe  de  détourner  le  cours  ir- 
réfiftible  & invariable  de  la  nature. 

Dans  un  état  de  défunion , ces  plans  ne 
pourroient  exifter  & s’exécuter  avec  fuccès  ; 
les  Peuples  maritimes  - pourront  fe  prévaloir 
<ie  notre  impuiffance  abfolue,  pour  nous  pres- 
crire les  conditions  de  notre  exiftence^  comme 
ils  ont  intérêt  à être  nos  fadeurs  & fur-tout 
k nous  empêcher  d’être  les  leurs  , il  efi;  vrai- 
femblable  qu’ils  chercheront  à mettre  des  en- 
traves à notre  navigation  , jufqu’au  point  de 
la  détruire  & de  nous  réduire  à un  commerce 
pafiif.  Forcé  par  ce  moyen  de  nous  contenter 
de  recueillir  uniquement  le  prix  originaire  de 
nos  denrées  , nous  nous  verrions  enlever  les 
profits  de  notre  commerce  dont  s’enrichiroient 
nos  ennemis  & nos  perfécutenrs.  Ce  goût  pour 
les  entreprifes  qui  caradérife  fi  exclufivement 
le  génie  des  Marchands  & des  Navigateurs  Amé- 
ricains , efi:  une  fource  inépuifable  de  richefTe 
Nationale  , qui  feroit  k jamais  anéantie&  per- 
due pour  nous.  La  pauvreté  & la  iionte  couvri- 
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roient  la  furface  d’un  pays  qui^  avec  le  fecourf 
de  la  prudence , peut  mériter  l’admiration  & 
l’envie  du  monde. 

Il  exifte  des  droits  d’une  g^rande  impor- 
tance pour  le  commerce  de  l’Amérique , qui 
appartiennent  à l’Union  ^ par  exemple  , la 
pêche , la  navigation  des  lacs  & celle  du  Mif- 
lilîipi.  La  diHolution  de  la  Confédération  feroit 
naître  des  quelHons  fort  délicates  fur  la  confer- 
vation  de  ces  droits  & l’intérêt  de  nos  adver- 
faires  plus  puilTans  que  nous,  les  décideroit  pref- 
que  infailliblement  à notre  défavantage.  La 
difpolition  de  l’Efpagne  à l’égard  du  Miffif- 
lipi  n’a  pas  befoin  de  commentaire.  Les  Fran- 
çais & les  Anglais  font  intérefles  comme  nous 
dans  la  pêche  , & la  regardent  comme  un  ob- 
jet important  pour  leur  navigation.  Ver- 
roient-ils  long-temps  d’un  œil  indifférent  no- 
tre fupériorité  démontrée  par  l’expérience,  re- 
lativement a cette  précieufe  branche  de  com- 
merce , & qui  nous  met  à portée  de  vendre 
à plus  bas  prix  qu’eux  dans  leurs  propres  mar- 
chés ? Ne  feront-ils  pas  naturellement  difpofés 
a écarter  de  la  lice  , d’auffi  dangereux  rivaux  ? 

Cette  branche  de  commerce  ne  doit  pas  être 
confidérée  comme  un  avantage  particulier  à 
quelques  Etats  ; il  n’en  eft  aucun  qui  ne  puiffe  y 
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participer  avec  plus  ou  moins  de  fuccès,  & ils 
n’attendront  vraifemblablement  pour  s’y  livrer 
tous  , que  l’accroifTement  de  leurs  capitaux 
employés  au  commerce.  La  pêche  eft  mainte- 
nant une  pépinière  pour  les  marins , & quand 
le  temps  aura  affimilé  l.s  principes  de  la  na- 
vigation dans  les  diflérens  Etats,  elle  devien- 
dra une  reflource  univerfelle.  Elle  eft  eften- 
tielle  pour  l’établiftement  d’une  marine, 
L’Union  nous  mènera  par  différens  chemins 
à ce  but  fl  important  pour  la  Nation , a Téta- 
bliftement  d’une  marine.  Chaque  inftitution 
s’accroît  & profpère  en  raifon  de  la  quantité 
& de  l’étendue  des  moyens  employés  pour  la 
former  & pour  la  foiitenir.  Les  Etats-Unis  qui 
rafîemblent  les  moyens  de  tout  le  corps  fédé- 
ratif, peuvent  avoir  une  marine  beaucoup  plu- 
tôt que  chaque  Etat,  qui  n’aura  que  des  moyens 
partiels.  Différentes  contrées  de  l’Amérique 
confédérée,  jouiflent  de  quelques  avantages  par- 
ticuliers pour  cet  important  établiffement.  Les 
. Etats  du  Midi  produifent  en  plus  grande  quan- 
tité plufleurs  efpèces  de  goudron  , de  poix  & 
de  thérébentine.  Leur  bois  de  conftruftion  eft 
d’une  texture  plus  ferrée  & plus  folide.  La  dif- 
férence dans  la  durée  de  nos  vaiffeaux  , s’ils 
font  conftruits  avec  des  bois  du  Midi , eft  d’une 
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grande  importance  pour  la  force  navale  & pouf 
re'conomie.  Quelques-uns  des  Etats  du  Midi 
ont  des  mines  de  fer  plus  abondantes  & d’une 
qualité  fupérieure.  La  race  feptentrionale  four- 
nit de  meilleurs  marins.  La  nécelTité  de  pro- 
téger le  commerce  extérieur  par  une  marine 
puifTante , & l’influence  de  ce  genre  de  com- 
merce fur  la  profpérité  de  la  marine,  font  des 
vérités  trop  évidentes  pour  avoir  befoin  d’une 
démonftration  particulière.  Le  commerce  & la 
marine  par  une  réadion  nécelTaire , fe  foutien- 
nent  & s’agrandÜTent  l’un  par  l’autre. 

Qn  commerce  libre  entre  les  Etats  étendra 
la  fphere  de  leurs  fpéculations  , par  l’échange 
de  leurs  produdions,  non -feulement  pour  leurs 
befoins  perfonnels  , mais  pour  l’exportation 
dans  les  marchés  étrangers.  Le  commerce  s’en- 
richira par  mille  canaux  & acquerra  une  ac- 
tivité & une  vigueur  nouvelle  par  une  libre 
circulation  des  denrées  de  tous  les  pays.  Les 
entreprifes  de  commerce  acquerront  beaucoup 
plus  d’étendue  par  la  variété  des  produdiôns 
des  diflérens  Etats.  Quand  un  de  leurs  mar- 
chés manquera  par  l’effet  d’une  mauvaife  ré- 
colte , il  cherchera  du  fecours  dans  le  mar- 
ché de  l’Etat  voifin.  La  variété  des  marchan- 
chandifes  exportées,  ne  contribue  pas  moins 
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que  leur  qualité  à l’adivité  du  commerce  exté- 
rieur. On  y réuflit  mieux  avec  un  grand  nombre 
de  denrées  d’une  valeur  donnée , qu’avec  un. 
plus  petit  nombre  d’objets  d’une  valeur  égale; 
& cela  tient  aux  concurrences  & aiix  fludua- 
tions  communes  dans  les  marchés  : tel  article 
eft  d’un  grand  déhit  dans  un  moment  & ne 
fe  vend  pas  dans  un  autre  ♦,  mais  h on  a foin 
de  réunir  une  grande  quantité  d’objets  ^ il 
arrive  rarement  qu’ils  fe  trouvent  tous  a la 
fois  dans  le  dernier  cas , & par  ce  moyen  les 
opérations  du  Commerçant  ne  peuvent  éprou- 
ver d’obftrudion  ou  de  ftagnation  confidéra- 
ble.  Tout  homme  accoutumé  a des  fpécula- 
tions  de  commerce,  faifira  du  premier  coup 
d’œil , la  force  de  ces  obfervations  , & recon- 
noîtra  que  la  balance  du  commerce  géne'ral 
des  Etats-Unis,  doit-être  plus  avantageufe  que 
celle  de  Treize-Etats  ifolés  ou  réunis  par  des 
Confédérations  partielles 
• On  répondra  peut-être  que  les  Etats-Unis 
ou  féparés  auront  toujours  entr’eux  une  in- 
time communication,  qui  produira  le  même 
effet  dans  les  deux  cas  : mais  ce  commerce 
fera  enchaîné  , interrompu  , refferré  par  une 
multitude  de  caufes  qui  ont  été  amplement 
détaillées  dans  le  cours  de  cet  écrit.  L’unité 
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du  Gouvernement  peut  feul  produire  l’unité 
dans  les  interets  du  commerce  & de  la  po- 
litique. 

. II  efl  d’autres  points  de  vue  fous  lefquels  ce 
fil  jet  peut  être  envifagé  & qui  doivent  infpi- 
rer  autant  d’attention  que  d’intérêt  ; mais  ils 
nous  meneroient  trop  loin  dans  l’avenir  & en- 
trameroient  des  longueurs  déplacées  dans  cet 
ouvrage. 

J’obferverai  en  peu  de  mots  que  notre  fî- 
îuatipn  nous  invite  & que  notre  intérêt  nous 
porte  à nous  alTurer  une  influence  réelle  dans 
les  aflaires  de  l’Amérique.  Le  monde  peut  fe 
divifer  politiquement  , comme  géographique- 
ment , en  quatre  parties  dont  chacune  à des 
intérêts  diftinêls.  L’Europe  , pour  le  malheur 
des  trois  autres  , les  a foumifes  à fon  empire 
par  fes  armes  & fes  négociations , par  la  force 
& par  ladrefle.  La  fupériorité  qu’elle  a de- 
puis fl  long-temps  confervée  , l’a  difpofée  à 
fe  regarder  comme  la  maîtrefle  de  l’univers , 
& à croire  le  refte  du  genre  humain  créé  pour 
fon  utilité.  Des  hommes , admirés  comme  de 
grands  philofophes  , ont  pofltivement  attribué 
à fes  habitans  une  fupériorité  phyflque,  & ont 
férieufement  afTiiré  que  tous  les  animaux,  ainlî 
que.  la  race  humaine , dégéneroient  en  Améri< 
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que;  que  les  chiens  même  perdoient  la  fa- 
culT^d’aboyer,  aprk  avoir  refpire'  quelque  temps 
dans  notre  atmofphere. 

Les  faits  ont  trop  long-temps  favorifé  ces 
arrogantes  pre'tentions  des  Européens  : c’eft 
à nous  k relever  l’honneur  de  la  race  humaine 
& k faire  connoître  la  modération  k des  freres 
•ufurpateurs.  L’Union  nous  en  rendra  capables; 
la  défunion  prépareroit  de  nouveaux  triom- 
phes & livreroit  de  nouvelles  viêtimes  k nos 
ennemis.  PuilTent  les  Américains  fe  lalTer  en- 
fin d’être  les  inftrumens  de  la  grandeur  Eu- 
ropéenne ! PuilTent  les  Treize-Etats  ralTemblés 
par- une  étroite  & indilToluble  Union,  con- 
courir k la  formation  d’un  vafte  fyftême  po- 
litique,'qui  éleve  l’Amérique  au-delï'us  des  obf- 
tacles  que  pourroient  lui  oppofer  la  force  ou 
l’influence  d’un  autre  hémifphere  , & qui  lui  af- 
fûte le  droit  de  dider  les  conditions  du  traité 
-entre  l’ancien  & le  nouveau  monde  ! 
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Vtiliti  de  V Union,  relativement  aux  finances. 

Les  effets  de  l’Union  fur  la  profpefité  du 
commerce  des  Etats  ont  été  Mfamment  indi- 
<^ués  : nous  vous  occuperons  maintenant  de 

fon  utilité  pour  l’intérêt  des  Finances.  Laprof- 
périté  du  commerce  eft  aujourd’hui  regardée 
par  tous  les  hommes  d’Etats  éclairés  comme  la 
plus  précieufe  & la  plus  féconde  fource  de 
la  richeffe  des  Nations  -,  ils  en  ont  fait  en  con- 
féquence  le  principal  objet  de  leurs  foins  po- 
litiques. En  multipliant  les  moyens  d’acquérir 
des  jouiffances  , en  facilitant  l’imrodudion  & 
la  circulation  des  métaux  précieux , ces  objets , 
favoris  de  l’avarice  & des  efforts  des  hommes 
le  commerce  vivifie  , raffermit  tous  les  canaux 
de  l’induftrie  , & y entretient  l’adivité  & 1 a- 
bondance.  Le  Marchand  affidu , le  laborieux 
Fermier  , l’Artifan  adif  & l’induftrieux  Ma- 
nufadiirier  ^ enfin  les  hommes  de  toutes  les 
profeffions  , en  fongeant  à la  douce  récom- 
penfe  de  leurs  peines  , s’animent  d’une  ardeur 

& d’une  joie  nouvelle.  La  queftion  fi  fouvent 
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âcrhée  fur  la  préférence  due  au  commerce  ou 
à l’agriculture  , a été  décidée  par  une  infaillible 
expérience  : leur  rivalité  a cefle  , il  a été  re- 
connu, à la  grande  fatisfadion  de  leurs  partifans, 
que  leurs  intérêts  étoient  intimement  unis  & con- 
fondus. On  a éprouvé  dans  dilférens  pays  que 
la  terre  augmentoit  de  valeur  en  proportion 
de  la  profpérité  du  commerce.  Eh  ! comment 
cela  ne  feroit-il  pas?  Le  commerce  qui  faci- 
lite la  vente  des  produdions  de  la  terre,  qui 
donne  de  nouveaux  motifs  d’ardeur  au  Culti- 
vateur , qui  eft  le  plus  puifTant  moyen  pour 
augmenter  la  quantité  du  numéraire  dans  un 
pays  ; enfin  qui  favorife  fi  vifiblement  ladi- 
vité  & l’induftrie  dans  tous  les  genres,  peut-il 
manquer  d’augmenter  la  valeur  de  la  terre  qui 
eft  la  fource  féconde  des  objets  fur  lefquels 
elles  s’exercent  ? Il  eft  étonnant  qu’une  vérité 
fl  fimple  ait  pu  trouver  des  adverfaires  , & cette 
nouvelle  preuve,  au  milieu  de  mille  autres 
fait  voir  a quel  point  une  défiance  peu  éclai- 
rée , ou  des  abftraêlions  trop  métaphyfiques 
& trop  fubtiles,  peuvent  détourner  les  hommes 
du  chemin  de  la  raifon  & de  l’évidence. 

La  facilité  du  paiement  des  impôts  dans  un 
pays,  eft  toujours,  en  grande  partie  , propor- 
tionnée à la  quantité  d argent  en  circulation 
Tome  I.  ' H 
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ôt  a la  célérité  avec  laquelle  il  circule.  Le 
commerce  qui  remplit  ces  deux  objets , doit 
donc  faciliter  la  perception  des  impôts  & pro- 
curer au  Tréfor  public  les  fecours  qui  lui  font 
nécelTaires.  Les  Etats  héréditaires  de  l’Empe- 
rCur  d’Allemagne , font  un  pays  étendu  , fer- 
tile , peuplé  & cultivé , fitué  en  grande  partie 
fous  un  climat  doux  et  produdif  : quelques- 
unes  de  fes  provinces  ont  les  meilleurs  mines 
d’or  & d’argent  de  l’Europe^  mais  il  leur 
manque  l’influence  vivifiante  du  commerce, 
& leur  Souverain  n’en  tire  que  de  foibles  re- 
venus. Il  a été  plufieurs  fois  réduit  a deman- 
der a d’autres  Nations  des  fecours  pécuniaires 
pour  le  maintien  de  fes  droits  les  plus  eflen— 
tiels,  & il  eft  hors  d’état  de  foutenir  une  guerre 
longue,  par  fes  propres  forces. 

Mais  ce  n’eft  pas  fous  ce  feul  rapport  que 
l’Union  peut  favorifer  la  profpérité  des  Finan- 
ces : il  eft  d’autres  points  de  vue  fous  lefquels 
fon  influence  paroîtra  plus  immédiate  & plus 
évidente.  Il  eft  certain,  d’apres  1 état  du  pays, 
les  habitudes  du  Peuple  , & fur-tout  d’après 
l’expérience,  qu’il  eft  impoftible  de  raflfembler 
des  fommes  confidérables  par  des  impôts  di- 
reéls.  Les  Loix  burfales  ont  été  envain  multi- 
tipliées  ^ on  a tenté  fans  fuccès  de  nouvelles 
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me'thodes  d’affurer  les  perceptions  : l’attente 
publique  a conftamment  été  trompée  , & le 
Tréfor  National  eft  toujours  refté  vuide.  Le 
fyfteme  d’adminiftration  populaire  , inhérent  à 
la  nature  du  Gouvernement  populaire  , jointàla 
rareté  du  numéraire  , occalionnée  par  l’état  de 
langueur  & d’interruption  du  commerce,  à fait 
échouer  toutes  les  tentatives  pour  l’extenfion 
des  impôts,  & a démontré  aux  différentes  Lé- 
gillatures , la  folie  de  les  renouveller.  Les  per-, 
fonnes , inftruites  de  ce  qui  fe  pafl'e  dans  les 
autres  pays,  n’en  feront  pas  furprifes.  L’An- 
gleterre eft  une  Nation  opulente,  qui,  par  la 
fupériorité  de  fes  richefîes , feroit  plus  en  état 
de  fupporter  des  impôts  direds  & plus  en  état 
de  les  percevoir  par  la  force  de  fon  Gouver- 
nement -,  & cependant  la  plus  grande  partie 
des  revenus  Nationaux  y eft  formée  par  des 
impôts  indireds  , par  des  douanes , des  accifes 
& en  grande  partie  par  les  droits  fur  les  im-* 
portations. 

En  Amérique  , il  eft  évident  que  nos  re- 
venus feront  long-temps  fondés  fur  des  droits 
de  cette  nature.  Dans  plufieiirs  de  fes  parties , 
les  accifes  feront  renfermées  dans  un  cercle 
étroit.  Le  génie  de  ce  Peuple  s’accordera  diffi- 
cilement avec  le  caradere  inquifitif  & arbn 
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tmîre  des  loîx  de  l’accife.  D’un  autre  côt^  ^ 
les  Fermiers  fourniront  avec  peine  quelques 
foibles  fecours  , fi  on  veut  les  foumettre  a la 
forme  de'favorable  des  impofitions  fur  leurs  terres 
& fur  leurs  maifons.  Quant  à la  proprie'té 
mobiliaire , c’eft  un  fond  invifible  qu’on  ne  peut 
atteindre,  que  par  l’adion  infenfible  de  l’im- 
pôt fur  les  confommations. 

Si  ces  remarques  ne  font  pas  fans  fondement , 
l’état  de  chofe  qui  tendra  le  plus  puiflamment 
à perfedionner  & a étendre  cette  précieufe  ref- 
fource  , fera  le  plus  favorable  à notre  profpé- 
rité  politique.  On  ne  peut  raifonnablement 
douter  que  cet  état  de  chofe  ne  repofe  fur  la. 
bafe  de  l’Union  générale.  Autant  elle  favo- 
rifera  les  intérêts  du  commerce  , autant , par 
une  conféquence  néceffaire  , elle  tendra  à l’ac- 
croiffement  des  revenus.  En  contribuant  à ren- 
dre les  réglemens  pour  la  perception  des  im- 
pôts plus  limples  & plus  efficaces  , ell^  alTu- 
rera  le  double  avantage  , de  rendre  la  même 
fomme  d’impôts  plus  productive  & de  donner 
au  Gouvernement  le  pouvoir  de  l’augmenter, 
fans  nuire  au  commerce. 

La  lituation  relative  des  Etats  ^ le  nombre 
de  rivières  dont  leurs  territoires  font  arrofes 
éc  de  baies  que  la  mer  forme  fur  leurs  cotes  ; 
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Ja  faciHté  de  communications  en  tous  fens  ; 
Ja  fimilitude  de  la  langue  & des  maniérés; 
la  familiarité'  qui  reTulte  d’un  commerce  ha- 
bituel ; toutes  ces  circonftances  concourtoient 
à faciliter  entre  les  Etats , un  commerce  illi- 
cite & alTureroient  des  moyens  d’e'chapper  â 
l’effet  des  re'glemens  de  commerce  qu’ils  fe- 
roient  entr’eux.  Les  Etats  ou  les  Confe'de'ra- 
tions  fe'pare'es  , anime'es  d’une  mutuelle  ja- 
loufie  , feroient  force's  de  prévenir  les  tenta-: 
tives  des  fpe'culations  de  ce  genre , par  la  mé- 
diocrité' de  leurs  droits.  La  nature  de  notre  Gou- 
vernement ne  nous  permettra  de  long-temps. 
ces  précautions  rigoureufes  , à l’aide  d.ef- 
quels  les  Européens  gardent  toutes  les  iffues; 
de  leurs  pays , par  mer  & par  terre , & qui 
n’oppofent  quelquefois  que  d’impuiffans  obfta- 
cles  aux  ftratagêmes  hardis  de  la  cupidité. 
La  France  foudoie  une  armée  de  Commis 
conflamment  occupés  à maintenir  les  loix  fif- 
cales  contre  les  attaques  des  contrebandiers. 
M.  Necker  porte  le  nombre  de  ces  Commis  à 
vingt  mille.  Cela  nous  prouve  l’étonnante  dif-. 
ficulté  de  prévenir  ce  genre  de  trafic  ,--dans 
les  pays  où  il  y a des  communications  par 
terre  & nous  montre  avec  évidence , les  in- 
convéniens  dont  la  perception  des  droits  fe-- 
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rolt  fuivie  dans  ce  pays  ^ les  Etats  ^ par  leur 
défunion,fe  trouvoient  entr’euxdans  les  mêmes 
rapports  qui  exiftent  entre  la  France  & fes 
voifi^'S-  Le  pouvoir  arbitraire  & vexatoire  dont 
les  Commis  font  nécelTairement  armés , feroit 
intolérable  dans  un  pays  libre. 

Si  au  contraire  tous  les  Etats  font  unis  fous 
un  feul  Gouvernement  , nous  n’aurons  à gar- 
der, relativement  k la  plus  grande  partie  de 
notre  commerce  , que  la  cote  de  la  mer  Atlan- 
tique. Des  vaifTeaux  arrivans  des  pays  étran- 
gers avec  des  cargaifons  précieufes , s’expo- 
feroient  rarement  k la  complication  des  dan- 
gers très-réels  , qui  réfulteroient  de  leurs  ten- 
tatives pour  débarquer  avant  d’entrer  dans  nos 
ports  : ils  auroient  k redouter  les  dangers  de 
la  côte  & celui  d’être  découverts  avant  ou 
après  leur  arrivée  aux  lieux  de  leur  deftina- 
tion  ultérieure.  Il  fuffit  d’un  degré  ordinale 
de  vigilance  pour  prévenir  la  fraude  des  droits. 
Un  petit  nombre  de  vaiiTeaux  armés , habile- 
ment placés  k l’entrée  de  nos  ports,  pourroient, 
k peu  de  frais,  veiller  avec  fuccès  k l’exé- 
cution des  Loix , & comme  le  Gouvernement 
auroit  par-tout  le  même  intérêt  k en  préve- 
nir la  violation  , coopérant  dans  tous  les  Etats 
au  même  but , il  auroit  de  puifTans  moyens 
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pour  y parvenir.  Nous  pouvons  aujfll  confer- 
ver  par  l’Union,  un  avantage  que  la  nature 
nous  offire , & que  nous  perdrions  par  la  fe'- 
paration.  Les  Etats-Unis  font  a une  grande  dif- 
tance  de  l’Europe  & de  tous  les  pays  e'tran- 
gers  avec  lefquels  ils  pourroient  avoir  des  rap- 
ports de  commerce  étendus.  La  communica- 
tion entr’eux  & nous , ne  peut  être  , comme 
entre  l’Angleterre  & la  France,  l’ouvrage  dequel- 
ques  heures  ou  d’une  feule  nuit.  C’eft  un  grand 
motif  de  fécurité  contre  la  crainte  d’une  con- 
trebande direde  avec  les  pays  étrangers  •,  mais 
une  contrebande  détournée  avec  un  des  Etats, 
à l’aide  d’un  état  voifin  , s’exécuteroit  avec  au- 
tant de  sûreté  que  de  facilité.  Avec  quelque 
difcernement  il  eft  aifé  de  feniir  la  différence 
d’une  importation  direde  du  dehors  ^ à une 
importation  facilitée  par  l’entremife  des  Etats 
voifins  , qu’on  pourroit  faire  en  détail  ^ en 
profitant  des  momens  & des  occafions  fayora- 
b'es  & avec  la  facilité  qu’y  ajouteroit  la  com- 
munication par  terre. 

Il  eft  donc  évident  qu’un  Gouvernement 
National  pourra  , k bien  moins  de  frais, ''porter 
les  droits  fur  les  importations  k un  taux  beau- 
coup plus  fort  que  les  Etats  féparés , ou  des 
Confédérations  partielles.  Je  crois  qu’on  peut 
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âfTurer  avec  confiance  que  ces  droits  , année 
commune  , n’ont  exce'dé  dans  aucun  des  Etats , 
trois  pour  cent.  En  France  ils  font  eftimës 
environ  a quinze  pour  cent  ^ & en  Angle- 
terre ils  font  dans  une  proportion  infiniment 
fupérieure.  Il  femble  que  dans  notre  pays  ils 
■pourroient  être  portés , fans  inconvénient , au 
triple-  de  leur  quotité  aêluelle.  Le  feul  article 
des  liqueurs  fpiritueiifeS , formeroit  une  bran- 
che confrdérable  de  revenu.  A juger  par  l’im- 
“portation-qïïi  s’en  fait  dans  ce  feul  Etat-ci , la 
confommation  des  Etats-Ums  peut  être  , d’a^ 
près  une  eftimation  modérée,  portée  a quatre 
millions  de  galons  , qui , à un  fchelling  par 
galon  , produifent  200, ôoo  fterling.  Cet  ar- 
ticle pourrôit  fuporter  neuf  pour  cent  d impoli- 
tion  ; & fl  cette  taxe  pouvait  tendre  à en  di- 
minuer la  confommation  , elle  produiroit  un 
-effet  > également  favorable  à l’agriculture,  à 
Féconomie , aux  mœurs  & a la  fante.  Il  n eû 
peut-être^ aucun  autre  objet  fur  lequel  la  Na- 
tion ait  porté  l’extravagance  aulTi  loin. 

Qu’arivera-t-il  , li  -nous  ne  pouvons  nous 
affurer  cette  reffourcé  dans  toute  fon  etendue-? 
Une  Nation  ne  peut  exifter  long-tem|)s  fans 
revenu.  Defiituée  de  cet  effentiel  appui,  il 
faut  qu’elle  renonce  a fon  indépendance  & fe 
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vt)ye  réduite  à la  condition  fubalterne  de  pro- 
vince particulière.  Il  £iut  donc  , en  tout  état 
dechofes,  avoir  un  revenu.  Dans  ce  pays, 
û l’on  ne  peut  fonder  la  plus  grande  partie  des 
impôts  fur  le  commerce , la  terre  en  fuppor- 
tera  tout  le  poids.  Nous  avons  déjà  dit  que 
l’accife,  dans  fa  vrai  lignification,  feroit  trop 
peu  d’accord  avec  les  difpofitions  du  Peuple, 
pour  qu’on  puifie  faire  un  grand  ufage  de  ce 
mode  dfimpofition  , & même  dans  les  Etats 
uniquement  occupés  de  l’agriculture  , les  ob- 
jets fur  lefquels  porte  l’accife  ne  feroient  pas 
alTez  nombreux  pour  fournir  une  fomme  con- 
fidérable.  Les  propriétés  mobiliaires  ( comme 
nous  l’avons  déjà  marqué  ) , trop  difficiles  a 
atteindre,  ne  peuvent  être  foumifes  à des  con- 
tributions confidérables , que  par  des  droits  fur 
les  confommations. 

Dans  les  villes  peuplées  l’accife  n’auroit  vrai- 
femblabîement  d’autre  effet  que  d’opprimer  les 
individus  , fans  un  profit  confidérable  pour 
l’Etat  : les  denrées  qui  y feroient  foumifes  écliap- 
peroient  en  grande  partie  aux  yeux  & aux 
mains  des  colledeurs.  Comme  il  faudra  cepen- 
dant fatisfaire  de  maniéré  ou  d’autre,  aux  be- 
■foins  de  l’Etat  , le  défaut  d’autres  reffources 
fera  tomber  tout  le  poids  des  dépenfes  publi- 
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ques,  fur  les  propriétaires  fonciers.  D’un  autre 
côté,’  comme  le  Gouvernement  ne  pourra  jamais 
fe  procurer  des  fecours  proportionnés  à fes  be- 
foins,fans  que  toutes  les  fources  de  revenu  lui 
foient  ouvertes,  les  Finances  toujours  dans  un 
état  d’embarras , ne  pourront  lui  affurer  ni  con- 
fidération  ni  fécurité.  Ainfi  nous  n’aurons  pas , 
même  dansla  richelTe  du  Tréfor public,  un  mo- 
tif de  confolation  , de  l’oppreffion  exercée  fut 
cette  précieufe  claflTe  de  Citoyens  occupés  de 
l’agriculture.  Les  malheurs  publics  & particu- 
liers marchent  fur  la  même  ligne  avec  un  fu- 
nefte  accord;  ils  s’uniffent  pour  nous  appren- 
dre a déplorer  la  folle  des  confeils  , par  lef- 
quels  on  cherche  à nous  mener  h la  défunion. 


CHAPITRE  XIII. 


Continuation  du  meme  fujet,  avec  un  coup  d'œil 
fur  V Économie. 


Après  nous  être  occupés  des  revenus  , il 
ne  fera  pas  déplacé  de  parler  de  l’économ^ie  , 
fujet  qui  fe  lie  naturellement  au  premier.  L ar 
gent  épargné  fur^un  objet  peut  être  utilement 
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employé  à un  autre  iifage  , & de'duit  fur  les 
impôts  auxquels  le  Peuple  eft  airujetti. 

Si  les  Etats  font  unis  fous  un  feul  Gouver- 
nement , nous  n’aurons  qu’une  feule  lifte  ci- 
vile nationale  ; nous  en  aurons  autant  que  de 
Confe'de'rations  , s’ils  font  deTunis  ; & chacune 
d’entr'elles,  quant  aux  principaux  de'partemens, 
fera  aulîi  étendue  que  celle  qui  feroit  nécef- 
faire  pour  le  gouvernement  du  tout.  L’entiere 
réparation  des  Etats  en  treize  Souverainetés 
ifolées  , eft  un  projet  trop  extravagant  ; il  ex- 
poferoit  à trop  de  dangers  pour  avoir  des  par- 
tifans  nombreux.  Les  idées  des  hommes  qui 
fpéculent  fur  le  démembrement  de  l’Empire  , 
font  généralement  fixées  à trois  Confédérations; 
la  première  formée  des  quatre  Etats  du  Nord; 
la  fécondé  des  quatre  Etats  du  milieu  ; la  troi- 
fîeme  des  cinq  Etats  méridionaux.  Il  eft  hors  de 
vraifemblance  qu’on  puifle  en  former  un  plus 
grand  nombre.  D’après  cette  diftribution  , 
chaque  Confédération  occuperoit  un  efpace  plus 
étendu  que  l’Angleterre. 

Aucun  homme  éclairé  ne  penfera  que  les 
affaires  d’une  femblable  Confédération  puifîent 
être  bien  adminiftrées  par  un  Gouvernement 
moins  complet  dans  fes  établiftemens  & dans 
fon  organifation  , que  celui  qui  eft  propofé  par 
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la  convention.  Quand  les  dimenfions  d’un  Etat 
ont  atteint  une  certaine  étendue  , il[a  befoin  ' 
de  la  même  énergie  dans  fon  Gouvernement , 

& des  mêmes  formes  d’adminiftration  qu’un 
Etat  beaucoup  plus  vafte.  Cette  idée  n’eft  pas 
fufceptible  d’une  démonftration  précife  , parce 
qu’il  n’eft  point  de  réglé  avec  laquelle  on 
puiffe  mefurer  le  degré  de  pouvoir  civil , né- 
ceffaire  au  gouvernement  d’un  nombre  donne 
d’individus  ; mais  ü nous  confidérons  que  1 Ille 
de  la  Grande-Bretagne  , dgale  en  grandeur  à 
chacune  des  Confédérations  prppofées  , contient 
environ  huit  millions  d’hommes  , & fi  nous 
réfléchifTons  fur  le  degré  d’autorité  néceffaire 
pour  diriger  les  paffions  d’une  focieté  fi  éten»- 
due,  vers  le  bien  public,  nous  ne  verrons  pas  de 
raifon  pour  douter  qu’un  pouvoir  égal  pro- 
duisît le  même  effet  fur  une  fociété  infiniment 
plus  nombreufe.  Le  pouvoir  civil  , quand  il 
efi  bien  organifé  , peut  étendre  fa  force  'a  de 
très-grandes  diftances  -,  il  fe  reproduit  , pour 
ainlT dire  , dans  chaque  partie  d’un  grand  Em- 
pire, par  une  organifation  judicieufe  des  inlli- 
tutions  qui  lui  font  fubordonnées.  On  peut 
donc  raifonnab’ement  fuppofer  que  chacune  des 
Confédérations  partielles  formées  entre  les  Etats- 
Unis  , auroit  befoin  d’un  Gouvernement  auili 
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complet  qiié  celui  qu’on  nous  propofe  , & cette 
ide'e  eft  fortifiée  par  une  autre  fuppofition  plus 
vraifemblable  que  celle  , qui  nous  préfentetrois 
Confédérations, ou  une  Conféde'ration  générale, 
comme  une  alternative  nécefiaire. 

Si  nous  confidérons  attentivement  la  pofi- 
tion  géographique  , les  intérêts  de  commerce , 
les  habitudes  & les  préjugés  des  difierens  Etats  , 
nous  ferons  bien  plus  difpofés  à croire  , qu’après 
leur  défunion  ils  fe  rallieront  fous  deux  Gou- 
vernemens.  Les  quatre  Etats  de  l’Eft  s’uniront  : 
nous  en  fommes  affurés  par  toutes  les  caufes 
qui  forment  entre  les  Nations  les  liens  d’une 
fympathie  & d’un  attachement  mutuels.  New- 
^orck,  fitué  comme  il  l’eft,  n’aura  pas  l’im- 
prudence d’oppofer  une  exifiencc  foiblc  & 
fans  défenfe  au  poids  de  cette  redoutable  con- 
fédération. Plufieurs  raifons  l’y  feront  accéder 
avec  facilité.  New-Jerfey  eft  un  trop  petit  Etat 
pour  penfer  a maintenir  fon  indépendance  en 
oppofition  au  pouvoir  toujours  croiffant  de 
cette  nouvelle  afidciation  , & nul  obfiacle  ne 
l’empêchera  d’y  être  admis.  La  Penfylvanie 
auroit  aufii  de  puifians  motifs  pour  s’unir  à la 
ligue  du  Nord.  Son  but  doit  être  de  faire  avec 
les  Etrangers  un  commerce  adif  fur  fes  propres 
vailTeaux  , & fes  intérêts  à cet  égard  font  con- 
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formes  à l’opinion  & aux  difpofitions  de  fef 
habitans.  Les  Etats  du  Midi  , d’après  diffé- 
rentes circonftances  , ne  fe  croiront  pas  auffi 
intéreffés  à l’encouragement  de  la  navigation. 

Ils  préféreront  un  fyftême  qui  donne  a toute» 
les  Nations  une  liberté  illimitée  de  tranfporter 
auffi  bien  que  d’acheter  leurs  produdions.  La 
Penfylvanie  n’ira  pas  confondre  , par  une  al- 
liance bifarre  , fes  intérêts  avec  des  intérêts 
contraires.  Comme  dans  tous  les  cas  elle  fera 
néceffalrement  frontière  , elle  croira  contribuer 
k fa  sûreté  , en  n’ayant  à craindre  que  les 
tentatives  de  la  Confédération  du  Sud , in- 
férieure en  puiffance  à celle  du  Nord.  Mais 
quelle  que  puiffe  être  la  réfolution  de  la 
Penfylvanie  , f.  la  Confédération  du  Nord 
renferme  New-Jerfey  , il  n’y  a pas  d’appa- 
rence qu’il  puiffe  fe  former  plus  d’une  confé- 
dération dans  le  Sud  de  notre  pays. 

Les  Treiie-Etats  réunis  feront  plus  capables 
de  maintenir  un  Gouvernement  National  ,que 
s’ils  font  divifés  en  deux  ou  en  troisparties , rien 
n’eft  plus  évident.  Cette  réflexion  réfute  l’ob- 
jeaion  faite  contre  le  plan  propofé , relative- 
ment k la  dépenfe  ; objeaion  qui,  examinée 
de  près  , nous  paroîtra  fous  tous  les  rapports 
pofer  fur  un  faux  principe.  Si  indépendamment 
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des  Hftcs  civiles , nous  faifons  attention  au 
nombre  d’hommes  ne'celTairement  employe's  à 
gaider  les  communications  par  terre  entre  les 
différentes  confe'de'rations  contre  les  tentatives 
d’un  commerce  illicite  , & que  l’état  des  Fi- 
nances rendra  un  jour  néceffaires  , fi  nous  fon- 
geons  aux  établiflemens  militaires,  qui , comme 
nous  l’avons  prouvé  , réfulteroient  des  jalou- 
fies  & des  dîffentions  inévitables  entre  les  Na- 
tions différentes  que  formeroient  les  Etats, 
nous  ferons  convaincus  que  la  féparation  ne 
feioit  pas  moins  contraire  h l’économie  qu’a 
la  tranquillité , au  commerce  , à la  percep- 
tion des  impôts  & à la  liberté  , dans  toutes 
les  parties  de  ce  pays. 

CHAPITRE  XIV.  ^ 

Répçnfe  â une  ohjecHon  tirée  de  V étendue  du. 

Pays, 

^ OU  S avons  vu  la  néceffité  de  l’Union,  notre 
feul  rempart  contre  les  dangers  de  l’extérieur, 
l’unique  moyen  de  conferver  la  paix  au  milieu 
de  nous , de  défendre  notre  commerce  & toü% 
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nos  intérêts  communs , de  rendre  inutiles  ces 
établiffemens  militaires  qui  ont  renyerfê  la  li- 
berté' de  l’ancien  monde , enfin  de  reme'dier 
avec  fuccèsaux  malheurs  desfaüions,  qui  ont  été 
funeftes aux  autres  Gouvernemens,  & dont  nous 
avons  déjà  laiffé  voir  desfymptômes  allarmans. 

Il  ne  nous  refte  dans  cette  partie  de  nos  recher- 
ches , qu’à  nous  occuper  d’une  objeaion  tirée 
de  l’étendue  du  pays  que  l’Union  embraffe. 
Quelques  obfervations  à cet  égard  feront  d’au- 
tant moins  inutiles,  que  les  adverfaires  de  la 
nouvelle  Conftitution  s’appuient  fur  le  préjugé 
trop  accrédité , relativement  à l’étendue  qui 
convient  au  Gouvernement  Républicain,  ont 
cherché  à ftippléer  par  des  difficultés  imaginai- 
res, au  défaut  réel  d’objeaions  folides  qu’ils 
n’ont  pu  trouver. 

L’erreur  de  ceux  qui  croient  que  le  Gou- 
veriiement  Républicain  ne  peut  exider  que  dans 
un  territoire  borné,  a déjà  été  développée  & 

" réfutée  dans  les  Chapitres  précédens.  Je  me  con- 
tenterai de  remarquer  ici  qu’elle  femble  devoir 
fon  origine  & fes  progrès  , a ce  que  1 on  c 
fond  toujours  une  République  avec  une  Dé- 
mocratie , & qu’on  applique  des  objedions 
tirées  de  la  nature  de  celle-ci , k la  premie 
î»îous  avons  déjà  fait  fentir  la  diffeience  de  ces 
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leux  formes  du  Gouvernement.  Dans  une  dé- 
mocratie le  Peuf)le  s’affemble  & gouverne  lui- 
meme;  dans  une  République  il  adminiftre  par 
des  Repréfentans  & des  A gens.  Aind  une 
démocratie  doit  être  bornée  à un  petit  efpaee  , 
une  République  peut  embraffer  un  grand  pays. 

A cette  fource  accidentelle  d’erreurs , on 
peut  ajouter  l’artifice  de  quelques  Auteurs 
célébrés , dont  les  écrits  ont  puilTamment 
contribué  à former  les  opinions  modernes.  Su- 
jets de  Monarchies  abfolues  ou  limitées , ils 
ont  cherché  à en  rehaufier  les  avantages  & a 
en  pallier  les  inconvéniens,  par  l’oppofition 
des  vices  & des  défauts  du  Gouvernement  Ré- 
publicain , & ils  ont  pris  pour  exemple , les 
turbulentes  démocraties  de  la  Grèce  ancienne 
& de  ritalie  moderne.  Au  moyen  d’une  équi- 
voque dans  les  termes  , il  ne  leur  a pas  été 
difficile  de  tranfporter  aux  Républiques,  des 
obfervations  uniquement  applicables  à la  démo- 
cratie qui  ne  peut  convenir  qu’à  un  Peuple  peu 
.nombreux,  renfermé  dans  un  territoire  borné. 

Leur  mauvaife  foi  a d’autant  moins  été  de% 
couverte,  que  les  Gouvernemens  populaires 
de  l’antiquité  étoient  démocratiques,  & que 
dans  l’Europe  moderne,  à laquelle  nous  devons 
l’important  principe  de  la  repréfentation , o^ 
T&me  /.  J 
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n’a  point  vu  d’exemple  d’un  Gouvernement' 
qui  fut  à la  fois  entièrement  populaire  & fon- 
dé entièrement  fur  le  principe  de  la  repréfen- 
tation.  Si  l’Europe  a la  gloire  d’avoir  décou- 
vert cet  étonnant  méchanifme  des  Gouverne- 
mens  , dont  l’adion  peut  concentrer  la  volonté 
du  plus  grand  corps  politique,  & diriger  fa  force 
vers  le  but  de  l’intérêt  publie , l’Amérique  peut 
^ réclamer  le  mérite  d’avoir  fait  de  cette  décou- 
verte la  bafe  d’un  Gouvernement  Républicain 
fans  mélange  & qui  s’étend  fur  un  vafle  ef- 
, pace.  Nous  n’avons  qu’un  malheur  à déplorer; 
c’eft  qu’une  partie  de  fes  Citoyens  cherchent  a 
la  priver  de  l’avantage  d’en  développer  toute 
l’efficacité,  en  adoptant  levafte  fyflême  d’Union 
aujourd’hui  fournis  à fon  examen. 

Comme  les  limites  naturelles  d’une  démo- 
cratie doivent  être  fixées  a une  diftance  du 
point  central,  qui  permette  aux  Citoyens  les 
plus  éloignés  , de  s’affiembler  auffi  fouvent  que 
leurs  fondions  publiques  l’exigent , & qu’elle 
ne  doit  pas  en  embraffer  un  plus  grand  nom- 
bre , ainfi  les  limites  naturelles  d’une  Répu- 
blique font  a une  diftance  du  centre , qui  per- 
mette aux  Repréfentans  du  Peuple  de  s’affiem- 
bler  auffi  fouvent  que  cela  peut  être  nécef- 
faire  pour  l’adminiftration  des  affaires  publi- 
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ques.  peut-on  dire  que  les  limites  des  Etats- 
Unis  excédent  cette  diftance?  Qu’on  fonge  que 
le  rivage  de  l’Oce'an  Atlantique  forme  leur 
principale  longueur  ; que  durant  l’efpace  de 
treize  ans  les  RepreTentans  du  Peuple  ont  e'té 
prefque  continuellement  alTemble's , & que  les 
Membres  des  Etats  les  plus  éloignés  ne  fe  font 
pas  abfentés  plus  fouvent  que  les  Membres  des 
Etats  voifins  du  Congrès. 

Pour  redifier  nos  idées  fur  cet  important 
fiijet , penfons  aux  dimenllons  aduelles  de  l’U- 
nion. Les  limites  fixées  par  le  traité  de  paix 
font,  du  côté  de  l’Eft  , l’Océan  Atlantique, 
au  Midi  la  latitude'  de  31  degrés,  à l’Occi- 
dent le  MifTifîipi  , au  Nord  une  ligne  irrégu- 
lière qui  s’étend  quelquefois  au-de  là  du  4^ 
degré  & fe  replie  en  d’autres  endroits  en  de- 
çà du  42.  La  rive  Méridionale  du  lac  Erié 
eft  au-deflbus  de  cette  latitude.  La  diftance 
entre  le  31  & le  45  degré  eft  de  973  milles 
ordinaires:  de  31  à 41  degrés,  elle  eft  de  7Ô4 
-milles  & demi.  Si  nous  prenons  un  terme  moyen, 
nous  aurons  une  diftance  de  8ô8  milles  La 
diftance  moyenne  entre  l’Océan  & le  Miftif- 
fipi  ne  doit  pas  excéder  740  milles.  En  com- 
parant cette  étendue  à celle  des  dilFérens  pays 
de  l’Europe , il  eft  aifé  de  prouver  qu’elle  s’ac- 
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Corde  avec  PetâblilTement  de  notre  fvftémei 
Î^Ile  n’eft  giieres  au-delToiis  de  celle  de  PAL- 
Jemagne  où  eft  continuellement  afTemble'e  une 
Diete  qui  repre'fente  tout  l’Empire  , ou  de  celle 
de  la  Pologne , avant  fon  de'membrement,  où 
une  Diete  e'toitaufli  de'pofitaire  du  pouvoir  fu- 
prême.  Laiffant  la  France  & l’Efpagne  , nous 
trouverons  que  dans  l’Angleterre  , inferieure 
en  e'tendue,  les  RepreTentans  de  l’extre'mité 
feptentrionale  de  Fille,  ont  , pour  fe  rendre 
au  Confeil  National,  autant  de  chemin  à faire, 
que  ceux  des  parties  les  plus  éloignées  de  l’U- 
nion. 

Quelque  favorable  que  ce  point  de  vue  pa- 
roilTe  à notre  fujet  , il  nous  relie  des  obfer- 
vations  qui  pourront  le  placer  fous  un  jour  plus 
latisfaifant  encore. 

En  premier  lieu;  il  faut  obferver  que  le 
Gouvernement  général  ne  doit  pas  être  revêtu 
de  la  plénitude  du  pouvoir  légillatif  & exé- 
cutif. Sa  Jiirifdiétion  ell  limitée  à un  certain 
nombre  d’objets  qui  intérelTent  tous  les  Mem- 
bres de  la  République  , fans  entrer  dans  les 
fondions  particulières  d’aucuns  d’entr’eux. 

Les  Gouvernemens  fubordonnés  des  Etats, 
toujours  chargés  du  foin  de  tous  les  objets 
qui  pourront  être  fournis  à des  décilions  par- 
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'tîculieres,  conferveront  l’autorîte  & l’adivîte 
qu’ils  doivent  avoir.  Si  le  plan  de  la  conven- 
tion etoit  d’abolir  les  Gouvernemens  des  Etats 
particuliers , l’objedion  de  fes  adverfaires  pour- 
roit  avoir  quelque  fondement.  Encore  feroit- 
il  aifé  de  prouver  que , s’ils  e'toient  abolis  , le 
Gouvernement  ge'ne'ral  feroit  forcé  pour  l’in- 
térét  de  fa  confervation  de  les  réintégrer  dans 
les  fondions  qui  leur  conviennent. 

En  fécond  lieu  ^ le  büt  fpécial  de  la  Confti- 
tiition  fédérale  eft  d^affermir  l’Union  des  Treize- 
Etats  primitifs  , ce  dont  la  polïibilité  nous  eft 
démontrée  , & de  réunir  avec  eux  tous  les  au- 
tres Etats  qui  pourroient  fe  former  dans  leur 
fein  ou  dans  leur  voifinage,  ce  dont  la  pofti- 
bilité  eft  auffi  peu  douteufe.  Quant  aux  ar- 
rangemens  néceftaires,  relativement  à ces  por- 
tions anguleufes  de  notre  territoire  , fituées 
vers  la  frontière  du  Nord-Oueft  , il  faut  les 
lafflcr  aux  foins  de  ceux  que  des  découvertes 
ultérieures  & une  expérience  plus  confommee 
mettront  plus  a portée  de  les  faire  avec  fucces. 

Obftrvons  encore  que  le  commerce  lera 
chaque  jour  facilité  dans  le  territoire  de  l’U- 
nion , par  le  progrès  des  arts  & de  l’induf- 
trie.  Les  routes  feront  raccourcies  & entre- 
tenues avec  plus  de  foin  ^ les  commodités  pout 
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les  voyageurs  feront  multipliées  & perfeaion* 
îiées.  Une  navigation  intérieure  s’ouvrira  dans 
la  paîtie  de  l’Eft  & bientôt  dans  toute  Tétendiie 
des  Etats-Unis.  La  communication  entre  les 
Diflrids  maritimes , & ceux’  de  POueft  , entre 
leurs  différentes  parties,  fera  de  plus  en  plus 
facilitée  par  cesnombreux  canaux  dont  la  bien- 
faifance  de  la  nature  a arrofé  notre  pays  , & 
qui  pour  être  réunis  & perfedionnés,  n’atten- 
dent que  les  premiers  efforts  de  l’art. 

Mais  il  efl:  une  quatrième  confîdération  plus 
importante  encore  ; il  n’efl-  prefqu’aucun  des 
Etats  qui  n’ait  un  de  fes  cotés  expofé  jaux  at- 
taques de  l’extérieur  ,■  & qui  ne  trouve  dans 
l’intérêt  de  fa  sûreté  un  motif  pour  acheter 
par  quelques  facrifices,  les  avantages  delà  pro- 
tedion  générale.  Ceux  qui  font  Etués  à la  plus 
grande  diftance  du  centre  de  l’Union  , & qui 
par  là  en  reffentent  moins  l’heureufe  influence, 
font  en  même-temps  limitrophes  avec  des  Na- 
tions étrangères  & peuvent  dans  des  occafîons 
particulières  avoir  un  plus  grand  befoin  de  fa 
force  & de  fon  appui.  Il  peut  être  incommode 
pour  la  Géorgie  ou  pour  les  Etats  qui  forment 
nos  limites  à l’Ouefl  ou  au  Nord- Efl , d’en- 
voyer leurs  Repréfentans  au  Chef-lieu  du  Goii- 
yernement  j mais  il  leur  feroit  plus  dur  en- 
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eore  de  combattre  feuls  les  attaques  de  1 en- 
nemi  , ou  de  fupporter  feuls  les  frais  des 
pr&autions  que  néceffitent  la  continuité  & h 
proximité  du  danger.  Si  'a  quelques  égards  l’exif-  . 
tence  de  l’Union  eft  moins  pour  eux  que  pour 
les  autres  un  bienfait  habituel , ils  en  tirent 
à d’autres  égards  un  plus  grand  avantage  , & . 

ainfi  fe  maintient  entr’eux  un  jufte  équilibre. 

Je  vous  foumets  ces  confidérations  , mes 
Concitoyens-,  & le  bon  fens  qui  a jufqu’ici 
marqué  toutes  vos  décifions , leur  alfurera  , 
i’üfe  le  croire  , le  poids  & l’influence  quelles 
doivent  avoir.  Vous  ne  vous  lailferei  pas  en- 
traîner par  des  difficultés  formidables  en  ap- 
parence & fondées  fur  une  erreur  trop  ac- 
créditée , dans  le  labyrinthe  ténébreux  & 
femé  d’écueils  oii  les  partifans  de  la  dé- 
funion  chercherit  'a  vous  perdre.  N’écoutex 
pas  la  voix  perfide  qui  vous  dit  que  les 
Peuples  de  l’Amérique  , unis  par  tant  4® 
liens,  ne  peuvent  plus  vivre  enfemble  comme 
les  membres  d’une  même  famille , ne  peu 
vent  plus  devoir  leur  bonheur  à la  réunion  de 
leurs  efforts  mutuels;  qu’ils  ne  peuvent  plus 
être  les  Citoyens  d’un  refpeffable  & floriflant 
Empire.  N’écoutei  pas  la  voix  imprudente  qui 
vous  dit  que  la  forme  du  Gouvernemeut  foHs 


tuile  à votre  examen  eft  une  nouveauté  danf 
l’ordre  politique;  qu’elle  n’avoit  jamais  en- 
core trouvé  place  dans  les  théories  des  plus 
extravagans  novateurs;  que  c’eft  une  folle  ten- 
tative dont  l’exécution  eft  impoftlble  ; non  , 
mes  Concitoyens  ! Fermez  l’oreille  à ce  lan- 
gage impie  ; armez  votre  cœur  contre  le  poi- 
fon  qu  il  renferme.  Le  fang  fraternel  qui  coule 
dans  les  veines  des  Citoyens  de  l’Amérique, 
le  fang  qu’ils  ont  verfé  & confondu  pour  la  dé- 
fenfe  de  leurs  droits  facrés , fanftifie  leur  Union 
&fait  frémir,  a la  feule  idée  de  les  voir  devenir 
étrangers,  rivaux  , ennemis.  S’ils  faut  fuir  les 
nouveautés  ^ croyez-moi , la  plus  allarmante 
de  toutes  les  nouveautés  , le  plus  fou  de  tous 
les  projets , la  plus  extravagante  de  toutes  les 
tentatives  , eft  ce  déchirement  qu’on  ofe  vous 
propofer,  comme  le  moyen  de  maintenir  votre 
Liberté  & de  vous  mener  au  bonheur. 

Mais  faut-il  rejeter  le  plan  d’une  grande 
Hepublique  , uniquement  parce  qu’elle  renferme 
des  idées  nouvelles?  N’eft-ce  pas  la  gloire  de 
I Amérique  d’avoir  fu , fans  manquer  au  ref- 
peâ:  qu’on  doit  au  temps  & à l’exemple  des 
autres  Nations,  empêcher  une  aveugle  vénéra- 
tion pour  l’antiquité , pour  l’habitude  & pour 
des  mots  , de  vaincre  les  confeils  de  fa  rai- 
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ïon,  la  connoifTance  de  fa  fituâtion  perfom 
neJlc,  & les  leçons  de  fa  propre  expérieneeî 
C’eft  à cet  efprit  indépendant  que  notre  pof- 
térite'  devra  la  jouilTance,  & le  monde  l’exem- 
ple de  ces  innovations  nombreufes  en  faveur 
des  droits  individuels  & du  bonheur  public, 
dont  l’Amérique  aura  été  le  théâtre.  Sans  la 
démarche  hardie  des  Chefs  d une  révolution 
à laquelle  on  ne  peut  trouver  dans  l’hiftoire 
un  objet  de  comparaifon,  le  Peuple  de  l’A- 
mérique feroit  aujourd’hui  la  trifte  viélime 
d’une  oppreffion  étrangère  , ou  gémiroit  du 
moins  fous  le  poids  de  ces  inftitutions  qui  ont 
détruit  la  Liberté  du  refte  du  monde.  Heurcu- 
fement  pour  l’Amérique  , heureufement , j’ofe 
le  croire,  pour  tout  le  genre  humain,  ils  ont 
fuivi  une  nouvelle  & plus  noble  carrière;  ils 
ont  accompli  une  révolution  qui  n’a  point  d é- 
galc  dans  les  annales  des  fociétés  humaines  ; 
ils  ont  fondé  des  édifices  politiques  dont  on 
ne  voit  point  de  modèles  fur  le  fnrface  du 
globe  ; ils  ont  formé  le  plan  d’une  vafteConfé- 
dération  ; c’eft  â leurs  fucceffeurs  de  le  perfec- 
tionner & de  le  maintenir.  Si  leur  ouvrage 
eft  terni  par  quelques  imperfedions  , nous 
devons  nous  étonner  de  n’en  pas  trouver  d’a- 
yantage.  S’ils  fe  font  égarés  dans  la  forma- 
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tîon  de  l’Union  , c’e'toit  le  plus  difficile  de 
leur  ouvrage.  Elle  a été'  formée  fur  un  non-* 
veau  plan  par  laae  de  la  Convention  que 
vous  avez  convoquée,  c’eft  fur  cet  ade  que 
vous  allez  prononcer. 


CHAPITRE  XV. 

Des  défauts  de  la  Confédération  actuelle  , qui 
fait  porter  la  Légiflation  fur  les  Etats  ^ & 
non  fur  les  individus  qui  les  compofent. 

D ANS  le  cours  des  difcufîions  precedentes, 
je  me  fuis  efforcé  d’expofer  k vos  yeux,  fous 
le  jour  le  plus  évident  , l’importance  de 
l’Union  pour  notre  fureté  & notre  profpérité 
politiques.  Je  fuis  entré  dans  le  détail  des  dan- 
gers de  tous  les  genres  auxquels  vous  feriez 
expofés,  fi  vous  laiffiez  rompre  ou  diffoudre 
par  Tambi  ion,  l’avarice,  la  jaloufie  ou  l’in- 
fluence de  s confeils  perfides  , ce  lien  facré 
qui  unit  les  Peuples  de  l’Amérique.  Dans  la 
fuite  des  recherches  où  je  prétends  vous  con- 
duire , les  vérités,  dont  je  veux  vous  con- 
Tamcre , acquerront  «ne  force  nouvelle  par 
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des  faits  & raifonnemens  nouveaux.  Si  la 
route  qu’il  faudra  fuivre,  vous  paroît  quelque- 
fois ennuyeufe  & fatigante , vous  vous  fou- 
viendrer  que  l’objet  de  vos  recherches  eft  le 
plus  important  qui  puifle  exciter  l’attention 
d’un  Peuple  libre;  que  le  champ  que  vous 
avei  à parcourir  eft  vafte  par  lui-même  & 
que  les  difScuite's  du  voyage  ont  néceffaire- 
ment  été  augmentées  , par  les  labyrinthes  dont 
l’art  des  fophiites  a embatrafle  le  chemin;  mais 
je  ne  négligerai  rien  pour  écarter  les  obftacles 
oppofés  à votre  marche  avec  toute  la  brièveté 
qui  me  fera  poffible  , fans  facrifier  les  intérêts 
de  ma  caiife  a la  précipitation. 

Suivant  l’ordre  que  je  me  fuis  prefcrit  pour 
la  difcuffion  de  mon  fujet,  le  premier  point 
qui  s’ofFre  à mon  examen , eft  l’infuffifance 
de  la  Confédération  aduelle , pour  le  main- 
tien de  l’Union.  On  demandera  peut-êt^e  à 
quoi  fert  d’accumuler  les  raifonnemens  & les 
preuves  a l’appui  d’une  propofttion , fur  laquelle 
il  ne  s’élève  ni  conteftation  ni  doute  , qui  fe 
trouve  d’accord  avec  les  opinions  & les  fenti- 
mens  des  hommes  de  toutes  les  clafles  ; & 
qui  en  fubftance  eft  admife  par  les  adverfaires 
de  la  nouvelle  Conftitution  aufli  bien  que  par 
fes  partifans  > il  faut  avouer  en  effet  que  queU 
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ijue  divifés  qu’ils  puiffeiit  être  à d’autrei 
égards,  ils  femblent  s’accorder  pour  recon- 
noitre  qu’il  y a des  défauts  effentiels  dans  notre 
fyftême  National,  & qu’il  faut  faire  quelque 
chofe  pour  nous  fouftraire  à l’anarchie  qui 
nous  menace.  Les  faits  qui  appuient  cette  opi- 
nion ne  font  plus  des  objets  de  reflexions  fpé- 
culatives  : ils  fe  font  fait  par  tout  relTentir 
aux  Peuples , & ont  enfin  arrache'  à ceux  dont 
3a  fauffe  politique  eft  la  principale  caufe  de 
nos  malheurs  , l’aveu  force'  des  défauts  de 
ce  plan  de  notre  Gouvernement  fédératif  , 
qui  av oient  depuis  long-temps  été  apperçus 
& déplorés  par  les  partifans  éclairés  de 
l’Union. 

On  peut  dire  avec  raifon  que  nous  fom- 
mes  parvenus  prefque  jiifqu’au  dernier  degré 
d iiiimiliation  politique.  De  tout  ce  qui  peut 
blelTer  lorgueil  d’une  Nation  ou  dégrader 
fon  caraderê , il  n’eft  prefque  rien  dont  nous 
n’ayons  fait  l’épreuve.  Des  engagemens  à l’exé- 
cution delquels  nous  étions  tenus  par  tous 
les  liens  refpedés  parmi  les  hommes , font  vio- 
les continuellement  & fans  pudeur.  Nous  avons 
contradé  des  dettes  avec  les  Etrangers  & avec 
nos  Concitoyens  , pour  la  confervation  de 
notre  exigence  politique,  & le  paiementnesL 
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ïft  encore  affure  par  aucun  gage  fatisfaifant. 
Une  puiffance  étrangère  poffede  des  territoi- 
res confidérables  & des  poftes  que  des  fti- 
pulations  expreffes  l’obligeoient  depuis  long- 
temps k nous  rendre;  & ils  font  toujours  re- 
tenus au  mépris  de  nos  interets  & de  nos  droits. 
Nous  fommes  dans  un  état  qui  ne  nous  per- 
met pas  de  nous  montrer  fenfibles  aux  atta- 
ques & de  les  repoufler  -,  nous  n’avons  ni 
Troupes,  ni  Tréfor,ni  Gouvernement.  Nous 
ne  pouvons  même  nous  plaindre  avec  dignité, 
il  faudroit  commencer  par  écarter  les  juftes 
reproches  d’infidélité,  qu’on  pourroit  nous  faire 
relativement  au  même  traite.  Nous  fommes 
autorifés  par  la  nature  & par  les  traités  a 
partager  librement  les  avantages  de  la  navi- 
gation du  Miiîilîipi  * 1^  Efpagne  nous  le  dé- 
fend. Le  crédit  public  eft  une  reirource  né- 
ceflaire  dans  les  dangers  publics  & nousfemblons 
y avoir  renoncé  pour  jamais.  Le  commerce 
eft  la  fource  de  la  richefle  des  Nations  ; le 
nôtre  eft  au  dernier  degré  de  dépériftement. 
La  confidération  aux  yeux  ' des  PuilTances 
étrangères  eft  une  fauve-garde  contre  leurs 
ufurpations  ^ la  foiblefle  de  notre  Gouverne- 
ment ne  leur  permet  pas  même  de  traiter  avec 
nous  : nos  AmbaflTadeurs  au  dehors  font  de 
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vains  fimulacres  d’une  fouverainete  imaginaire» 
Une  diminution  enorme  & peu  naturelle  dans 
le  prix  des  terres  eft  un  fimptôme  fur  de  ca- 
lamite' pour  une  Nation  ; le  prix  des  terres 
cultive'es  eft  parmi  nous  aii-deflous  du  taux 
on  devoit  naturellement  le  re'duire  la  vente 
des  terres  incultes , & ne  peut  être  parfaite- 
ment explique'  que  par  le  de'faut  de  confiance 
publique  & particulière  dont  l’efiet  ine'vita- 
ble  eft  de  diminuer  la  valeur  des  proprie'te's 
de  toute  efpece.  Le  crédit  particulier  eft  l’ap- 
pui bienfaifant  de  l’induftrie  , & fur-tout  en 
ce  qui  regarde  le  prêt  & l’emprunt , refter- 
res  aujourd’hui  parmi  nous  dans  les  bornes  les 
plus  étroites  , bien  plus  par  la  défiance  que 
par  la  rareté  de  l’argent.  Pour  abréger  des 
détails  dont  le  refultat  ne  feroit  pas  plus  inf- 
trudif  qu’agréable , on  peut  demander  en  gé- 
néral quel  eft  le  fimptôme  de  dépériftement 
politique  , de  pauvreté  & d’anéantiflement  , 
dont  puiifie  fe  plaindre  une  Nation  aufli  vi- 
fiblement  que  nous  favorifée  par  la  nature  , 
& qui  ne  foit  pas  au  nombre  de  nos  malheurs 
politiques. 

Telle  eft  la  trifte  fituation  oh  nous  ont  ré- 
duits ces  mêmes  maximes  , ces  mêmes  con- 
feils  par  lefquels  on  cherche  aujourd’hui  a nous 
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empêcher  d’adopter  la  Conftitiition  propofée. 
Non  contens  de  vous  avoir  conduits  au  bord  de 
Tabyme  , on  veut  vous  y précipiter.  Mais  au- 
jourd’hui, mes  Concitoyens,  puiffamment  frap- 
pés de  tous  les  motifs,  qui  peuvent  agir  fur 
un  Peuple  éclairé,  oppofons  à des  efforts  en- 
nemis une  invincible  fermeté,  pour  notre  fu- 
reté, notre  tranquillité,  notre  dignité , notre 
réputation  .rompons  enfin  le  charme  qui  nous 
* avoit  entraîné  loin  du  bonheur  & de  la  prof- 

périté.  ' _ ' 

Il  eft  vrai  , comme  nous  l’avons  déjà  ob- 
fervé  , que  des  faits  , trop  évidens  pour  être 
conteftés , ont  produit  une  forte  d affentiment 
générai  a la  propofition  abfolue  qu’il  exifte 
des  défauts  effenticls  dans  la  forme  de  notre 
fyftêrae  politique.  Mais  l’utilité  de  cet  aveu, 
de  la  part  des  anciens  ennemis  de  la  Fédé- 
ration , eft  détruite  par  leur  oppofttion  opi- 
niâtre a un  remede  fondé  fur  les  feuls  prin- 
cipes qui  puifTent  lui  affurer  quelqu’efpoir 
de  fuccès.  Ils  reconnoiffent  que  le  Gouver- 


nement des  Etats-Unis  manque  d’énergie  ^ & 
ils  ne  veulent  pas  qu’on  lui  conféré  les  pou- 
voirs néceffaires  pour  lui  procurer  cette  éner- 
gie : ils  veulent  des  chofes  contradidoires  & 
in,Gonciliables  ; ils  veulent  augmenter  l’au- 


( 144  ) 


toritéfédérale  fans  diminuer  l’autorîté  des  Ëtats^ 
ils  veulent  la  fouverainete'  dans  l’Union  , & 
une  inde'pendance  abfolue  dans  fes  Membres; 
enfin  ils  confervent  un  attachement  aveugle 
pour  un  Gouvernement  monftrueux  , & veu- 
lent elever  un  Empire  dans  l’Empire.  Cette 
difpofition  rend  ne'cefifaire  de  deVelopper  les 
principaux  de'fauts  de  la  Confe'de'ration , afin 
de  montrer  que  les  maux  que  nous  éprou- 
vons ne  tiennent  pas  à de  petites  imper- 
feélions  de  de'tail  ; mais  à des  erreurs  fon- 
damentales dans  la  ftrudure  de  i’e'difice  , qui 
ne  peuvent  être  corrige'es  que  par  un  chan- 
gement total  dans  fa  bafe  & dans  fes  prin- 
cipaux appuis.  L’autorité  légifiative  de  l’U- 
nion ne  s’exerce  que  fur  des  corps  & non 
fur  les  individus  qui  les  compofent.  Ce  prin- 
cipe eft  le  vice  radical  de  la  Confédération 
exifiante.  Quoiqu’on  ne  l’ait  pas  étendu  a 
tous  les  pouvoirs  délégués  à l’Union , il  gou- 
verne & dirige  ceux  d’où  dépend  l’efficacité 
de  tous  les  autres.  Exclus  du  foin  de  la  ré- 
partition , les  Etats-Unis  ont  un  pouvoir  in- 
défini pour  demander  des  fecours  d’hommes 
de  d’argent  ; mais  ils  ne  peuvent  s’en  pro- 
curer par  des  réglemens  qui  s’étendent  fur 
tous  les  individus  , habitans  de  l’Amérique. 
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11  en  reTülte , que  quoiqu’en  théorie  leurs  dé« 
cifions  fur  ces  objets  foient  des  loix  confti- 
tutionnelleinent  obligatoires  pour  tous  les 
Membres  de  l’Union,  elles  ne  font  dans  le 
fait  que  de  (impies  recommandations , que  les 
Etats  peuvent  obferver  ou  négliger  à leur 
gré. 

Un  exemple  frappant  de  la  bizarrerie  de 
Pefprit  humain  , c’eft:  qu’après  les  avertifTe- 
mens  que  nous  avons  reçus  de  l’expérience 
à cet  égard  , il  fe  trouve  encore  des  hom- 
mes , qui  reprochent  à la  nouvelle  Confti- 
tution  de  s’écarter  d’un  principe  reconnu  pour 
le  vice  radical  de  l’ancienne  conftitution  & 
qui  eft  elTentielIement  incompatible  avec  l’i- 
dée d’un  Gouvernement  ; d’un  principe  enfin 
dont  l’effet , s’il  étoit  admis  , feroit  de  fub- . 
ftituer  la  force  violente  & fanguinaire  des 
armes  à la  paifible  autorité  des  Magiftrats.  Il 
n’y  a rien  d’abfurde  ni  d’impraticable  dans 
l’idée  d’une  ligue  ou  d’une  alliance  entre  des 
Nations  indépendantes , relativement  'a  des  ob- 
jets éxaclement  fixés  par  un  traité;  en  déter- 
minant tous  les  détails  de  temps , de  lieu , de 
circonftance  , de  quantités  ; en  ne  laiffant  rien 
à la  difcrétion  des  parties  pour  l’avenir  & fe 
repofant  fur  leur  bonne  foi  pour  l’exécution 
Tome  L K 
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dutraité.  Des  conventions  de  ce  genre  exiftent 
entre  toutes  les  Nations  civilifées , fujettes  aux 
vieifTitudes  ordinaires  de  paix  & de  guerre, 
d'exaditude  & d’infide'lite' , fuivant  les  inte- 
rets ou  les  paffions  des  PuilTances  contradantes. 

^ Vers  le  commencement  du  fiecle , l’Europe  fut 
iaifie  d’une  fureur  épidémique  pour  cette  efpece 
de  traités  , dont  les  politiques  du  temps  atten- 
doient  avec  ardeur  des  avantages  qui  ne  fe 
réaliferent  jamais.  Dans  le  delTein  d affermir  l’é- 
quilibre des  pouvoirs  & la  paix  dans  cette  par- 
' tie  du  monde , tout  l’art  des  négociations 
fut  épuifé  , de  triples  & de  quadruples  allian- 
ces furent  formées  ^ mais  rompues  prefqu’aufTi- 
tôt  que  formées , elles  apprirent  aux  hommes 
par  un  trifte  mais  utile  exemple  , le  peu  de 
confiance  qu’on  doit  avoir  dans  des  traités  qui 
n’ont  d’autres  garantie  que  les  devoirs  de  la 
bonne  foi , & qui  mettent  les  confidérations 
générales  de  la  paix  & de  la  juftice  en  op- 
pofition  a l’influence  d’un  intérêt  ou  d’une 
paflion  afluelle. 

Si  les  Etats  particuliers  dans  ce  pays , font 
difpofés  a le  placer  mutuellement  dans^  de 
femblables  rapports  & a abandonner  l’idée  d’une 
autorité  fupérieure  & abfolue  , le  plan  fera  fu 
nefte  & attirera  fur  nous  tous , les  maux  dont 
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nous  avons  fait  l’énumération  dans  la  pre- 
mière partie^  mais  il  aura  du  moins  le  mé- 
rite d’être  conféquent  & praticable.  Abandon- 
nant toute  idée  de  Gouvernement  fédératif, 
il  .formera  entre  nous  une  fimple  alliance  of- 
fenlive  & défenfive  , & nous  difpofera  k de- 
venir alternativement  amis  & ennemis , comme 
en  ordonneront  des  jaloufîes  & des  rivalités 
continuelles , entretenues  par  les  intrigues  des 
Nations  étrangères. 

Mais  fi  nous  ne  voulons  pas  nous  placer 
dans  cette  dangereufe  fituation  ; fi  nous  te- 
nons toujours  au  projet  d’un  Gouvernement 
National , ou  ( ce  qui  eft  le  même  chofe  ) k 
un  pouvoir  fupérieur  placé  entre  les  mains  d’un 
Confeil  commun , il  faut  nous  réfoudre  k faire 
entrer  dans  notre  plan  les  principes  conftituans 
qui  forment  la  différence  efléntielle  d’uné  Li- 
gue &c  d’un  Gouvernement  ; il  faut  étendre 
l’autorité  de  l’Union  fur  la  perfonne  des  Ci- 
toyens qui  font  les  véritables  objets  du  Gou- 
vernement. . 

L’idée  de  Gouvernement  comprend  le  pou- 
voir de  faire  des  Loix  ; mais  il  eft  elfentiel 
k l’idée  qu’on  fe  forme  d’une  Loi,  que  l’exé- 
cution en  foit  alTurée  par  une  fanftion , ou  en 
d’autres  mots , par  une  peine  qui  effraie  la  dé-* 
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fübëiffance.  S’il  n’y  a point  de  peine  pronon-* 

^ noncée  contre  la  défobéiffance  , les  réfolutions, 
les  ordres  décorés  du  nom  de  Loix  , ne  fe- 
ront autre  chofe  que  des  avis  ou  des  recom- 
mandations. La  peine  , quelle  qu’elle  puifTe 
être  , ne  peut  être  infligée  que  de  deux  ma- 
niérés , par  le  miniftere  des  Tribunaux  & des 
Magiftrats  , ou  par  le  pouvoir  Militaire  ^ par 
la  force  coercitive  des  Loix  ou  par  celle  des 
Armes.  La  première  méthode  peut  réuflir  avec 
les  individus  ^ mais  il  faut  de  néceflité  employer 
la  fécondé  contre  les  Corps  politiques , les 
Communautés , les  Etats.  Il  eft  évident  que  la 
déciflon  d’aucun  Tribunal  ne  peut  les  forcer 
en  dernier  reflTort  à l’exécution  des  Loix.  On 
peut  prononcer  des  Sentences  contre  eux  fur 
la  violation  de  leurs  engagemens  ; mais  ces 
Sentences  ne  peuvent  être  mifes  a exécution 
que  par  la  force  des  armes.  Dans  une  aflbcia- 
tion  où  l’autorité  appartient  aux  fociétés  parti- 
culières qui  la  compofent  , toute  violation 
entraîne  un  état  de  guerre , & des  exécu- 
tions -militaires  deviennent  les  feuls  inftru- 
mens  qui  puiffent  aflùrer  l’obéiflance  aux  Loix. 
Un  tel  état  de  chofes  ne  mérite  certainement  pas 
le  nom  de  Gouvernement , & on  ne  peut  rai- 
sonnablement en  attendre  le  bonheur. 
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Il  e'toît  un  temps  où  l’on  nous  difoit  que 
nous  n’avions  pas  k craindre  de  voir  les  Etats 
méconnoître  l’autorite'  du  Corps  fe'dératif;  que 
le  fentiment  de  l’interét  commun  re'gleroic 
la  conduite  des  difte'rens  Membres  &.  af- 
fureroit  toujours  la  plus  parfaite  obéiffance  aux 
décidons  conftitutionnelles  de  TUnion.  Un  tel 
langage  nous  parokroit  aujourd’hui  extrava« 
gant , comme  nous  paroîtra  un  jour  toüt  ce 
que  nous  entendons  dire  au  gens  du  même 
parti,  lorfque  nous' aurons  reçu  de  nouvelles 
leçons  du  fouverain  oracle  de  la  fagefTe  , de 
l’expérience.  Ce  langage  dévoiloit  une  profonde 
ignorance  des  caufes  qui  de'terminent  la  con- 
duite des  hommes  & un  entier  oubli  des  mo- 
tifs , qui  dans  l’origine , ont  néceffité  l’é- 
tablilTement  du  pouvoir  civil.  Pourquoi  a-t-on 
jamais  établi  un  Gouvernement  > Parce  que 
les  paflions  des  hommes  n’obéilTent  pas  tou- 
joiu-s  fans  contrainte  aiVx  principes  de  la  rai- 
fon  & de  la  juin  ce.  Or  , eft-il  prouvé  que 
les  hommes  raffemblés  agiffent  avec  plus  de 
droiture  & de  défintérelTement  que  les  in- 
dividus? Les  obfervateurs  de  la  conduite  du 
genre  humain  ont  toujours  penfé  le  contraire, 
& leur  opinion  k cet  égard  eft  fondée  fur 
des  raifons  frappantes.  La  crainte  de  perdre 
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fa  réputation  a une  influence  moins  adive  , 
quand  la  honte  d’une  mauvaife  adion  doit  être 
partagée  entre  un  certain  nombre  de  perfon- 
nes  , que  lorfqu’elle  doit  retomber  fur  une 
feule.  L’efprit  de  fadion  dont  le  poifon  in- 
fede  fl  fouvent  les  délibérations  de  tous  les 
corps  politiques  , peut  entraîner  certaines  per- 
fonnes  dans  des  fautes  & dans  des  fexces  dont 
elles  rougiroient,  fi  elles  étoient  ifolées. 

Indépendamment  de  ces  raifons  , l’exer- 
cice du  fouverain  pouvoir  donne  une  impa- 
tience naturelle  de  la  contradidion  qui  dif* 
pofe  ceux  qui  en  font  revêtus  , a voir  de 
mauvais  œil  toute  tentative  étrangère  pour 
leltreindre  ou  diriger  leurs  opérations.  De  cet 
efprit  il  réfulte  , que  dans  toutes  les  affocia- 
tions  politiques  qui  pour  un  interet  commun, 
réuniffent  plufieurs  fouverainetés  particulières, 
ces  Corps  inférieurs  & fùbordonnés  font  tou- 
jours poufTés  par  une  tendance  contraire  au 
but  de  TafTociation  dont  le  perpétuel  effort  les 
écarte  du  centre  commun.  ■ 

Il  n’eft  pas  difficile  de  rendre  raifon  de 
cette  tendance  : elle  prend  fa  fource  dans 
! l’amour  du  pouvoir.  Un  pouvoir  reftreint  & 

fubordonné  eft  prefque  toujours  l’ennemi  & 
le  rival  du  pouvoir  qui  le  reftreint  & qui  le 
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domine.  Cette  fîmple  propofition  nous  apprend 
combien  peu  nous  avons  de  raifons  d’efpdrer  , 
que  lesperfonnes  qui  admlniflrentles  affaires  des 
Etats  particuliers  qui  compofent  la  Confédé- 
ration, foient  toujours  prêts  a exécuter  les  ré- 
folutions  & les  décrets  de  Tautorité  générale 
avec  une  fatisfadion  complette  & une  ardeur 
défintéreffée  pour  le  bien  public.  Il  faut  en 
chercher  la  caufe  dans  les  difpofitions  com- 
munes à tous  les  hommes. 

D’après  cela  fi  les  réfolutions  du  Corps  fé- 
déral ne  peuvent  être  exécutées  fans  l’inter- 
vention des  adminiflrations  particulières , il  eft 
peu  d’apparence  qu’elles  puiffent  l’être  jamais. 
Les  Chefs  des  différens  membres  de  la  Con- 
fédération entreprendront  toujours  de  juger 
eux-mêmes  l’utilité  de  ces  réfolutions,  que  la 
Conftitution  leur  en  donne  le  droit  ou  non. 
Ils  confidéreront  les  rapports  de  la  chofe 
qui  leur  fera  propofée  ou  ordonnée  avec  leurs 
intérêts  ou  leurs  prétentions  aduelles  ^ ils 
confidéreront  les  avantages  ou  les  inconve- 
niens  du  moment  dont  fon  exécution  pourra 
être  fuivie.  Voila  ce  qu’ils  feront  fans  doute, 
& ils  le  feront  dans  Un  efprit  de  recherche 
ifttéreffé  & foupçonneux,  fans  cette  connoif- 
fance  de  la  fituation-  Nationale  & des  raifons 
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d'Etat , qui  eft  effentielle  pour  porter  un  jiï* 
gement  fàin  & avec  une  prédiledion  mar- 
que'e  pour  des  confide'rations  locales , qui  ne 
pourra  manquer  de  les  e'garer  dans  leur  de- 
cifîon.  La  même  marche  fera  fuivie  par  tous 
les  membres  dû  Corps  politique , & l’exécu- 
tion des  plans  formés  par  le  Confeil  géné- 
ral flottera  au  gré  des  opinions  peu  éclai- 
rées & prévenues  de  chacune  des  parties  de 
la  Confédération.  Les  perfonnes  qui  conful- 
teront  la  marche  des  aflemblées  populaires  , 
& qui  ont  vu  combien  il  eft  fouvent  diffi- 
cile de  les  accorder  fur  les  points  les  plus 
eflentiels  , lorfque  la  préfence  d’un  danger 
extérieur  ne  leur  en  fait  pas  fentir  la  nécef- 
flté , concevront  aifément  Timpoflibilité  de 
déterminer  un  certain  nombre  d’afîemblees 
de  ce  genre  , délibérantes  dans  des  lieux  & 
dans  des  temps  différens  , agitées  par  des 
impreflions  diverfes  , à coopérer  long-temps 
au  même  but  avec  des  vues  uniformes. 

Parmi  nous,  les  termes  de  notre  Confédé- 
ration aduelle  exigent  le  concours  de  treiie 
volontés  fouveraines , pour  déterminer  l’exé- 
cution de  toutes  les  réfolutions  importantes 
qui  émanent  de  l’Union.  Il  en  eft  arrivé  ce 
qu’il  étoit  aifé  de  prévoir  : les  réfolutions  de 
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rUnîon  n’ont  pas  été  exécutées  & les  fautes 
des  Etats  les  ont  entraînés  a , grands  pas  vers 
l’extrémité  où  ils  font  réduits.  Tous  les  roua- 
ges du  Gouvernement  National  arrêtés,  le 
tiennent  dans  une  immobilité  effrayante.  A pré- 
fent  le  Congrès  eft  à peine  en  état  de  foutenir 
les  formes  de  l’adminiftration , jufqu’au  mo- 
ment où  les  Etats  feront  convenus  de  mettre 
quelque  chofe  de  réel  a la  place  du  fan- 
tôme aduel  de  Gouvernement  fédératif.  Les 
chofes  n’en  font  pas  venues  en  un  inftant 
à cette  extrémité  défefpérée.  Les  caufes  dont 
j’ai  parié , ont  commencé  par  établir  quelques 
différences  dans  la  foumilîion  des  Etats  par- 
ticuliers aux  volontés  du  Congrès.  Les  fautes 
plus  graves  de  quelques-uns  d’entr’eux  ont 
offert  le  prétexte  de  l’exemple  & la  fédudion 
de  l’intérêt  à ceux  qui  étoient  demeurés  dans 
la  fubordination , ou  qui  s’en  étoient  le  moins 
écartés.  Pourquoi  fe  font-iis  dit,  ferions-nous 
plus  que  ceux  qui  font  entrés  avec  nous  dans 
la  même  carrière  politique?  Pourquoi  porte- 
rions-nous plus  que  notre  part  du  fardeau  com- 
mun? L’égoïfme  des  hommes  ne  fait  par  réiifter 
à des  fuggeftions  de  cette'  nature , & les  ob- 
fervateurs  qui  prévoient  les  conféquences  les  plus 
éloignées , ne  les  combattent  qu’avec  peine. 
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Les  Etats  cédants  à la  voix  perfuafive  d'un 
intérêt  ou  d’une  convenance  du  moment,  ont 
fucceflivement  retiré  leur  appui  à l’édifice 
frêle  & vacillant  qui  femble  prêt  aujourd’hui 
à s’écrouler  fur  nos  têtes,  & à nous  enfevelir 
fous  fes  ruines. 


CHAPITREXVI. 


Continuation  du  meme  fujet  ^ relativement  aux 
memes  principes. 

Le  principe  que  nous  avons  attaqué  dans  le 
Chapitre  précédent  a des  fuites  funeftes  prouvées 
par  notre  expériente  & atteftées  de  même  par 
l’exemple  de  tous  les  autres  Gouvernemens 
confédérés  , dont  nous  avons  entendu  parler. 
Leurs  malheurs  ont  toujours  été  en  raifon  de 
leur  attachement  pour  ce  fyftême.  La  confir- 
mation du  fait  mériteroit  un  examen  férieux 
& particulier.  Je  me  contenterai  d’obferver 
fimplement  ici,  que  de  toutes  les  Confédéra- 
tions de  l’antiquité  dont  Phiftoire  nous  a con- 
fervé  le  nom,  la  République  de  Lycie  & la 
Ligue  Achéenne  ^ fi  l’on  en  peut  juger  par 
les  traces  qui  nous  en  reftent , paroifîent 
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avoir  été  les  plus  libres  des  entraves  de  ce 
faux  principe  ; ce  font  auffi  celles  qui  ont 
le  mieux  mérité  & le  plus  généralement  ob- 
tenu les  éloges  des  hommes  qui  ont  écrit  fur 
la  politique. 

Ce  dangereux  principe  eft  véritablement 
une  caufe  infaillible  d’ Anarchie.  On  a vu 
que  la  défobeiffance  dans  les  Membres  de 
. l’Union  en  eft  la  fuite  naturelle  & néceflaire. 
A la  défobéiftance , dès  qu’elle  fe  manifefte  , 
on  ne  peut  oppofer  d’autre  remede  que  la 
force  dont  l’eôet  immédiat  eft  la  guerre  civile. 

Il  refte  a confidérer  comment  un  fi  odieux 
moyen  dans  les  mains  du  Gouvernement  pour- 
roit  atteindre  parmi  nous  , le  but  auquel 
il  feroit  deftiné.  Si  le  Gouvernement  National 
n’a  pas  k fa  difpofition  une  grande  armée  , 
où  il  ne  pourra  pas  employer  la  force  , ou 
s’il  le  peut , il  en  réfultera  une  guerre  entre 
les  différentes  parties  de  la  Confédération , 
relativement  a l’infraèlion  du  paète  focial  ^ le 
parti  le  plus  puiftant  prévaudra  , foit  qu  il 
défende  l’autorité  générale , foit  qu’il  là  me- 
connoifte.  Il  arrivera  rarement  que  la  défo- 
béiflance  qu’il  faudra  réprimer  exifte  dans  un 
feul  membre  , & s’il  en  eft  plufieurs  qui 
aient  oublié  leurs  devoirs,  la  conformité  de 
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leur  fituation  les  engagera  à s’unir  pour  leur 
défeiife  commune.  Indépendamment  de  ce 
motif  de  fympathie  , fi  un  e'tat  confidérable 
& puifTant  s’élève  contre  Pautorité  légitime  , 
il  aura  vraifemblablement  alTez  de  poids  fur 
ceux  qui  Pentourent , pour  entraîner  quelques- 
uns  d’entr’eux  ô:  les  afîocier  à fa  caufe.  On 
trouvera  aifément  des  prétextes  fpécieux  , en 
montrant  la  liberté  générale  en  danger  ; on 
inventera  fans  difficulté  des  exeufes  plaiifibles 
pour  juftifier  la  défobéifTaiice  d’un  parti  , pour 
faire  naître  les  apprélienlions  exciter  les  paf- 
fions  & fe  concilier  la  bienveillance  des  Etats 
meme  qui  n’auront  à fe  reprocher  aucune  vio- 
lation , aucune  omifîîon  de  leurs  devoirs.  Cet 
effet  eft  d’autant  plus  vraifemblable,  que  les  in- 
furredions  des  Membres  les  plus  confidérablesde 
l’Union  auront  le  plus  fouvent  pour  caufe , les 
deffeins  ambitieux  de  leurs  chefs  & leur  defir 
d’écarter  toute  contradidion, qui  pourrait  s’op- 
pofer  aux  plans  qu’ils  auront  formés  pour  leur 
agrandilTenient  perfonnel.  Pour  y réufîir  plus 
fiirement  ils  auront  foin  de  fe  concerter  d’a- 
vance avec  les  Chefs  des  Etats  voifins.  SMs 
ne  trouvent  pas  d’affociés  dans  l’intérieur  , 
ils  invoqueront  le  fecours  des  Puiffa:nces  étran- 
gères, toujours  difpofées  à fomenter  la  dif- 


corde  dans  une  Confe'dération  , dont  rUnion 
parfaite  feroit  fi  redoutable  pour  elles.  Quand 
IVpe'e  eft  une  fois  tire'e,  les  pafTions  des  hommes 
ne  connoifTent  plus  les  bornes  de  la  mode'ra- 
tion.  Les  confeils  de  l’orgueil  blefTé  , les  inf- 
tigations  du  relfentiment  irrite' , pourront  por- 
ter les  Etats  , menace's  par  les  armes  de  l’U- 
nion  à toutes  les  extre'mite's  qui  leur  offri- 
ront le  moyen  de  venger  leur  affront  ou  d’e'- 
viter  la  honte  de  fe  foumettre.  La  première 
guerre  de  ce  genre  finiroit  probablement  par 
la  diffolution  de  l’Union. 

Telle  feroit  la  mort  violente  de  la  Confe'- 
dération.  Nous  fommes  fur  le  point  de  lui  voir 
e'prouver  une  mort  plus  naturelle  , fi  le  fyf- 
tême  fe'déral  n’eft  pas  renouvelle  fous  une  forme 
plus  folide.  Il  n’eft  pas  vraifemblable , fi  l’on 
confidere  le  ge'nie  de  la  Nation  , que  les  Etats 
fournis  fe  de'terminent  à foutenir  l’autorite'  de 
l’Union  par  une  guerre  contre  les  Etats  ré- 
belles. Ils  feront  bien  plus  difpofés  à prendre 
le  parti  plus  doux  de  fe  placer  dans  la  même 
fituation  que  les  Etats  diffidens,  en  fuivant 
leur  exemple  ^ & le  crime  de  tous  affurera 
ainfi  l’impunité  de  tous.  Notre  expérience  nous 
a complettement  prouvé  la  force  de  cette  dif- 
pofition  des  efprits.  Et  dans  le  fait  il  y au- 
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roît  une  infurmontable  difficulté  à fixer  avec 
certitude  , le  moment  où  il  conviendroit  d’em- 
ployer la  force.  Sur  l’article  de  la  contribu- 
tion pécuniaire  , fource  féconde  de  contra- 
ventions , il  fera  fouvent  impoffible  de  déci- 
der, fi  elles  font  lelîet  de  la  mauvaife  vo- 
lonté ou  de  l’impoffibilite'.  Le  prétexte  de  la 
derniere  de  ces  caufes  fera  toujours  facile  à 
invoquer  ^ & il  arrivera  bien  rarement  que 
la  fraude  foit  découverte  avec  une  évidence 
fuffifante  pour  juftifier  les  moyens  rigoureux 
de  la  force.  Il  eft  aifé  de  voir  que  ce  pro- 
blème feul,  auffi  fouvent  qu’il  fe  préfentera , 
ouvrira  un  vafîe  champ  a la  majorité  qui  do- 
minera dans  le  Confeil  National  pour  l’exé- 
cution des  projets  ambitieux , pour  la  partia- 
lité & pour  l’oppreffion 

Il  ne  paroît  pas  difficile  de  prouver  que  les 
Etats  ne  doivent  pas  adopter  un  Gouverne- 
ment National , qui  ne  pourroit  agir  qu’à  l’aide 
d’une  grande  armée  continuellement  fur  pied 
pour  exécuter  fes  plus  fimples  réquifitions  ou 
décrets  ^ & c’eft  cependant  l’inévitable  alter- 
native où  fe  trouve  réduits  ceux  qui  lui  re- 
fufent  le  pouvoir  d’agir  fur  les  individus.  Un 
tel  plan , s’il  étoit  praticable  , dégénéreroit 
bientôt  en  un  defpotifme  militaire  ^ mais  il 
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eft  à tous  égards  impraticable.  Les  reffource* 
pécuniaires  de  l’Union  ne  fuffiroient  pas  a l’en- 
tretien d’une  armee  affez  confidérable  pour  re- 
tenir les  plus  grands  Etats  dans  les  bornes 
du  devoir  ; & on  ne  lui  fourniroit  pas  les 
moyens  de  la  former.  Quiconque  confidere  la 
population  & la  force  des  Etats  dans  le  mo- 
ment aétuel , & prévoit  ce  qu  ils  peuvent  de- 
venir, dans  l’efpace  d’un  demi-fiecle  , rejet- 
tera comme  une  folie  vilion  , tout  plan  qui 
tendroit  a régler  leurs  mouvemens  par  des  loix 
dont  ieflet  porteroit  fur  eux  dans  leur  exif- 
tence  colledive  , & dont  l’exécution  feroit  af- 
lurée  par  une  force  coercitive  , dirigée  con- 
tr’eux  fous  le  même  rapport. 

Un  projet  de  ce  genre  eft  abfolument  fan- 
taftique.  Dans  ces  Confédérations  mêmes,  qui 
étoient  compofées  de  Membres  inferieurs  en 
étendue  à quelques-uns  de  nos  comtés  , le 
pouvoir  légillatif  agilLant  fur  des  Etats  lou- 
verains  , foutenu  par  la  force  militaire , elt 
toujours  relié  fans  effet.  On  n’a  jamais  tente 
d’employer  la  force  que  contre  les  plus  fai- 
bles Membres  de  la  Confédération  ^ & fouvent 
les  tentatives  pour  réprimer  les  réliftances  & 
les  rebellions , ont  été  le  lignai  de  guerres 
fanglantes  dans  lefquelles  une  partie  de  la 
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Confédération  a déployé  fes  étendarts  Contre 
Tautre. 

Le  réfultat  de  ces  obfervations  pour  un 
efprit  intelligent , eft  certainement , que  s’il 
elf  pOiTible  ^ k quelque  prix  que  ce  foit  , de 
former  un  Gouvernement  fédératif  qui  régie 
les  intérêts  communs  & maintienne  la  tran- 
quillité générale  , il  doit  être  fondé  ( rela- 
tivement aux  objets  confiés  à fes  foins  ) fur 
le  principe  contraire  à celui  que  foutiennent 
les  adverfaires  de  la  Conflitution  propofée  : 
il  doit  avoir  une  aâion  direde  fur  la  per- 
fonne  des  citoyens  ; il  ne  doit  pas  avoir 
befoin  de  l’entremife  des  Légiflatures  particu- 
lières *,  mais  il  doit  avoir  le  pouvoir  d’employer 
les  armes,  à l’aide  defquelles  les  Magiftrats 
ordinaires  exécutent  leurs  décifions. 

La  majefté  de  l’autorité  Nationale  doit 
fe  manifefter  dans  l’exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Le  Gouvernement  de  l’Union  doit , 
comme  celui  de  chaque  Etat  , correfpondre 
diredement  avec  les  efpérances  & les  crain- 
tes des  individus , & intéreffer  a fa  defenfe 
ces  pallions  qui  ont  l’effet  le  plus  puilTant 
fur  le  cœur  des  hommes.  Il  doit  enfin  pour 
i’exercice  du  pouvoir  qui  lui  eft  confié,  avoir 
tous  les  moyens  & être  autorifés  à employer 

toute* 
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toutes  les  re/Tources  que  polT^dent  k qu’em- 
ployent  les  Gouvernemens  des  Etats  particu- 
liers. 

On  objeaera  peut-être  k ce  raifonnemenc 
que  fi  quelqu’un  des  Etats  eft  oppofe'  a l’au- 
torité de  l’Union,  il  pourra  toujours  empê- 
cher l’exécution  de  fes  loix , & l’obliger  de 
recourir  à cette  même  force  , dont  la  nécef- 
fité  eft  le  principal  reproche  qu’on  puiffe  faire 
au  plan  contraire. 

La  force  apparente  de  cette  objeftion  s’é- 
vanouira dès  qu’on  fera  attention  à la  dif- 
férence effentielle  qui  exifte  entre  une  fim- 
ple  défobéifiance , & une  réfiftance  direfte  & 
aâive.  si  l’entremife  des  Légiflatures  eft  né- 
ceflaire  pour  effeduer  une  mefure  de  rUiiion 
elles  n’ont  qii’k  fe  difpenfer  d’agir  , ou  agir 
en  éludant  la  loi , & le  but  eft  manqué. 

Cette  négligence  de  leurs  devoirs  pourra 
être  déguifée  fous  des  prétextes  fans/ondement, 
mais  fpécieux,  qui  préviendront  les  allarmès  que 
le  Peuple  pourroit  concevoir  fur  la  fïireté  de 
la  Conftitution.  Les  Chefs  des  Etats  pourront 
même  fe  faire  un  mérite  d’avoir  adroite- 
ment élude  la  loi , fous  le  prétexte  de  quel- 
que convenance  , exemption  ou  avantage  d^ 
moment. 
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Mais  fl  l’exëcution  des  loix  du  Gouver- 
nement National  eft  affurde  fans  l’interven- 
vention  des  Légiflatures  ; fi  ces  loix  agif- 
fent  diredement  fur  les  Citoyens , un  Gou- 
vernement particulier  ne  pourra  en  arrêter 
le  cours  , fans  exercer  ouvertement  & 
violemment  un  pouvoir  inconftitutionnel  ; 
omettre  ou  éluder  ne  produiroit  plus  le  même 
effet  : il  faudroit  agir , & de  maniéré  à ma- 
nifefter  une  ufurpation  e'vidente  des  droits 
Nationaux.  Une  tentative  de  cette  nature  fe- 
roit  toujours  dangereufe  vis-k-vis  d’une  Conf- 
titution  armée  d’un  pouvoir  fuffifant  pour  fa 
défenfe  , & aux  yeux  d’un  Peuple  affex 
éclairé  pour  diftinguer  entre  l’exercice  légal, 
& ,1’ufurpation  illégale  de  l’autorité.  U fau- 
droit pour  en  affurer  le  fuccès  , non-feule- 
inent  une  majorité  fadieufe  dans  la  Légilla- 
ture,  mais  la  concurrence  des  Tribunaux  & 
du  Peuple.  Si  les  Juges  ne  confpirent  point 
avec  la  Légiflature  , ils  prononceront  que  les 
déeifions  d’une  feroblable  majorité  font  con- 
traires k la  loi  fuprême  du  pays  , inconfti- 
tutionnelles  & nulles.  Si  le  Peuple  n’eft  pas 
infedé  du  même  efprit  que  les  Membres  de 
la  Légiflature  nommés  par  lui  , défenfeur  n 
de  la  Conftitution,  U foutiendra  par  fon  in- 
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îîuence  le  Gouvernement  National  & fera  pen« 
cher  la  balance  de  fon  côté.  On  ne  renou- 
vellera pas  fouvent  des  tentatives  de  ce  genre 
avec  lége'reté  & imprudence  , parce  qu’elles 
pourront  rarement  être  faites  fans  danger 
pour  leurs  auteurs,  excepté  lorfqu’elles  feront 
juftifiées  par  un  abus  tyrannique  de  l’au- 
torité fédérale. 

Si  l’oppofîtion  au  Gouvernement  Natio- 
nal a pour  caufe  la  conduite  irrégulière  d’in- 
dividus rebelles  ou  féditieux , elle  pourra  être 
détruite  par  les  mêmes  moyens  que  les  Gou- 
vernemens  des  Etats  emploient  journellement 
contre  les  maux  de  cette  nature.  Les  Ma- 
giftrats , défenfeurs  naturels  de  la  loi  du  pays, 
de  quelque  fource  que  leur  pouvoir  émane , 
feront  fans  doute  prêts  à défendre  les  droits 
Nationaux  , comme  ceux  des  Etats , contre 
la  licence  des  individus. 

Quant  à ces  commotions  & ces  infurrec- 
tions  qui  troublent  quelquefois  la  paix  de 
la  fociété  & qui  font  le  plus  fouvent  cau- 
fées  par  les  intrigues  d"une  fadion  peu  con- 
fidérable  ou  par  des  difpolitions  féditieufes  , 
foudaines  & accidentelles  qui  n’infedent  pas 
la  totalité  du  Peuple  , le  Gouvernement 
général  pourra  employer  pour  faire  celTer 
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de  pareils  troubles  , des  moyens  plus  éten- 
dus que  ne  pourroient  être  ceux  d’un  feul 
Membre  de  la  Confédération.  Quant  à ces 
haines  mortelles  , qui  dans  certaines  conjonc- 
tures mettent  en  feu  toute  une  Nation  ou  fa 
plus  grande  partie  , foit  qu’elles  tiennent  i 
de  puiffantes  caufes  de  mécontentement , oc- 
cafionnées  par  le  Gouvernement  , ou  par  la 

contagion  de  quelque  violente  crife  populaire  , 

elles  n’entrent  point  dans  les  calculs  orüi- 
naires  de  la  politique.  Quand  elles  arrivent, 
elles  caufent  des  révolutions  & le  démembre- 
ment des  Empires.  Il  n’eft  point  de  forme 
de  Gouvernement  qui  puilTe  les  prévenir  ou 
en  arrêter'  l’effet.  C’eft  en  vain  qu’on  efpere 
fe  défendre  contre  des  événemens  trop  au- 
deflus  de  la  prévoyance  & de  la  fageffe  hu- 
maine , & il  feroit  infenfé  de  rejetter  un  Gou- 
vernement, parce  qu’ils  ne  peut  pas  faire  des 
chofes  impofllbles. 
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CHAPITRE  XVII, 


Continuation  du  même,  fujet  & citation  de 
quelques  exemples , qui  prouvent  que  les 
Gouvernemens  fédératifs  ont  plus  de  ten-- 
dance  à V Anarchie  parmi  les  Membres  , 
qu*au  Defpotifme  dans  le  Souverain. 

O N fera  peut  - être  encore  contre  le  prin- 
cipe de  la  Le'giflation  portant  diredement  fur 
les  individus  , une  objcaion  d’un  genre  diffé- 
rent de  celle  qui  a été  prévue  & difcutée  dans 
le  précédent  Chapitre.  On  pourra  dire  qu’il 
tendroit  à rendre  le  Gouvernement  de  l’Union 
trop  puifTant  & a le  mettre  en  état  d’ufurper 
cet  excédent  de  pouvoirs  qu’on  doit  laifler  aux 
Etats  pour  l’adminiflration  locale.  En  donnant 
à l’amour  du  pouvoir  toute  l’étendue  qu’on 
peut  raifonnablement  lui  fuppofer  , j’avoue 
qu’il  m’eft  impolTible  de  découvrir  comment 
les  perfonnes  a qui  le  Gouvernement  général 
fera  confié , pourroient  éprouver  même  la  ten- 
tation de  dépouiller  les  Etats  de  leur  auto- 
rité légitime.  Le  foin  de  la  police  intérieure 
d’un  Etat  me  paroît  offrir  à l’amfiition  de  foi- 
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blés  attraits.  Le  Commerce,  les  Finances,  ley 
Négociations  & la  Guerre,  tels  font  les  ob- 
jets qui  peuvent  fe'duire  les  caraéteres  livrés 
à cette  paffion;  & tous  les  pouvoirs  relatifs 
à ces  objets  font  dans  les  mains  du  Confeil  Na- 
tional. L’adminiftration  de  la  Juftice  entre  les 
Citoyens  d’un  même  Etat , la  furveillance  de 
l’Agriculture  , & les  autres  foins  du  même 
genre,  enfin  toutes  les  chofes  qui  peuvent- 
être  réglées  par  une  Légiflation  locale  , ne  fe- 
ront pas  un  objet  d’envie  pour  ceux  a qui 
fera  confié  l’autorité  générale.  Il  eft  donc  peu 
vraifemblable  que  le  Confeil  fédéral  foit  ja- 
mais difpofé  à ufurper  les  pouvoirs  qui  fe 
rapprocheront  des  fiens  ; parce  que  les  tenta- 
tives qu’ils  pourroient  faire  pour  les  exercer  , 
feroient  aufli  fatigantes  qu’abfurdes  ^ & qu  ils 
ne  contribueroient  nullement  à la  dignité  , 
à l’importance  ou  à la  fplendeur  du  Gouver- 
nement National. 

Mais  fuppofons  pour  un  moment  qu’une  folle 
avidité  de  pouvoir  fuffife  pour  faire  naître 
cette  difpofition , n’efi-il  pasévident  que  la  pru- 
dence du  Peuple  d’où  émanent  les  pouvoirs  du 
Confeil  National  ,réprimeroit  les  progrès  d’une 
fl  extravagante  ambition.  Il  fera  toujours  plus 
aiféau  Gouvernement  des  Etats  d’empiéter  fur 
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l’autorité  de  TUnion  , qu’au'  Gouvernement, 
général  de  s’accroître  aux  dépens  de  l’autorité 
des  Etats.  La  preuve  de  cette  propofition  re- 
fulte  du  plus  grand  degré  d’influence  que  les 
Etats  ont  généralement  fur  le  Peuple  , s ils 
adminiflrent  avec  probité  & prudence,  & cette 
circonftance  nous  apprend  en  même-temps  que 
tous  les  Gouvernemens  fédératifs  ont  un  prin- 
cipe de  foibleffe  inhérent  k leur  organifation , 
& qu’on  ne  peut  trop  prendre  de  foins  pour 
leur  donner  toute  la  force  compatible  avec 
les  principes  de  la  Liberté. 

La  fupériorité  d’influence  aflurée  aux  Gouver- 
nemens particuliers,  réfulte  en  partie  de  l’éten- 
due du  reflbrt  de  l’autorité  Nationale  ; mais  par- 
ticulièrement de  la  nature  des  objets  fournis 
à l’examen  des  adminiftrations  particulières. 

C’eft  un  fait  reconnu  , que  l’affedion  des 
hommes  s’affoiblit  en  proportion  de  la  diftance 
ou  de  l’étendue  des  objets  , par  le  même  prin- 
cipe qui  fait  qu’un  homme  eft  plus  attache  k 
fa  famille  qu’a  fon  voiflnage  , a fon  voifinage 
qu’a  tous  les  habitans  du  pays  , le  Peuple  de 
chaque  Etat  fera  difpofé  a éprouver  une  af- 
fedion  plus  forte  pour  fon  Gouvernement  lo- 
cal , que  pour  le  Gouvernement  de  l’Union  % 
k moins  que  l’effet  de  ce  principe  ne  foit  dé- 
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truit  par  une  adminiftration  beaucoup  meil- 
leure dans  le  dernier.  Cette  difpofition  de'ja 
fl  puilTante  fur  le  cœur  humain,  trouvera 
de  nouveaux  accroilTemens  dans  la  nature  des 
objets  fournis  aux  Gouvernemens  des  Etats. 

Les  petits  interets  de  tout  genre  qui  tom- 
beront ne'ceflairement  dans  le  relFort  des  ad- 
miniftrations  locales  , & qui  par  des  canaux 
innombrables  étendront  leur  influence  fur 
toutes  les  parties  de  la  fociété  , ne  pourroient 
être  ici  fpécifiés  chacun  en  particulier  fans 
nous  entraîner  dans  des  détails  moins  inftruc- 
tifs  que  fatigans. 

Les  Légiflatures  ont  un  important  avan- 
tage qui  feul  fuffit  pour  jetter  fur  notre  fu- 
jet  un  jour  décifif  : je  parle  de  1 adminiftra- 
tion journalière  de  la  Juftice  civile  & crimi- 
nelle. Cette  feule  circonftance  eft  le  plus  uni- 
verfel,  le  plus  puifîant  & le  plus  fur  mobile 
de  la  foumiftion  & de  l’attachement  du  Peu- 
ple. Ce  pouvoir  , gardien  immédiat  & viflble 
de  la  vie  & de  la  propriété  , dont  l’adivité 
conftante  fixe  les  yeux  du  Peuple  par  le  bien- 
fait & la  crainte , qui  réglé  tous  ces  inté- 
rêts perfonels  & ces  affaires  particulières  dont 
la  décifion  touche  de  plus  près  & excite  plus 
puilTamment  la  fenfibilité  des  individus,  tend 
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plus  qu’aucune  autre  circonftance  à imprimer 
à tous  les  efprits  l’afFeaion  , l’eftime  & le  ref- 
ped  pour  le  Gouvernement.  Ce  lien  puilîant 
qui  produira  entre  toutes  les  parties  de  cha- 
cun des  Etats  une  adhérence  prcfqu’abfolue , 
indépendamment  des  autres  caufes  d’inlluence, 
affurera  à leurs  Goiivernemens  particuliers 
alTez  d’empire  pour  qu’ils  foient  toujours  un 
contrepoids  fuffifant  & quelquefois  des  rivaux 
dangereux  au  pouvoir  de  l’Union.  D’un  autre 
côté,  les  opérations  du  Gouvernement  Na- 
tional étant  moins  immédiatement  foumifes  a 
robfervation  du  plus  grand  nombre  des  Ci- 
toyens, les  avantages  qui  en  réfulteront  ne 
feront  gueres  apperçus  & fentis  , que  par  les 
hommes  accoutumés  à réfléchir.  Portant  fur 
des  intérêts  plus  .^généraux  , par  leur  nature 
ils  atteindront  plus"  difficilement  la  fenflbîiite 
du  Peuple , & feront  par  conféquent  moins 
propres  a lui  infpirer  une  conflante  reconnoil- 
fance  & un  attachement  adif. 

Le  raifonnement  a cet  égard  eft  fuffifam- 
ment  appuyé  de  l’exemple  de  tous  les  Gou- 
vernemens  fédératifs  que  nous  connoiflTons  , 
& de  tous  ceux  qui  ont  quelqu’analogie  avec 
cette  forme  de  Gouvernement.  Quoique  l’an- 
cien fyflême  féodal  ne  fût  pas,  à proprement 
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parler , une  Confe'de'ration  , il  avoir  quelque^ 
rapports  avec  cette  efpece  d’affbciation.  Sous 
l’autorité  d’un  Chef,  commandant  ou  Sou- 
verain commun , dont  le  pouvoir  s’étendoit 
fur  toute  la  Nation  , un  certain  nombre  de 
ValTaux  ou  Feudataires  , fubordonnés  k ce 
Chef  commun,  poffédoient  de  vaftes  terri- 
toires & une  fuite  nombreufe  de  VafTaux  ou 
Serviteurs , qui  occupoient  & cuîtivoient  ces 
terres  fous  la  redevance  d’un  ferment  de  fi- 
delité & d’obéifTance  aux  perfonnes  dont  ils 
les  tenoient.  L’effet  naturel  de  cette  fitua- 
tion , étoit  une  oppoiition  continuelle  a l’au- 
rité  du  Souverain  , & de  fréquentes  guerres 
entre  les  Barons  ou  principaux  Feudataires. 
Le  pouvoir  du  Chef  de  la  Nation  étoit  com- 
munément trop  foible  pour  maintenir  la  paix 
générale  , ou  protéger  le  Peuple  contre  l’op- 
prefîion  de  fes  maî-res  immédiats.  Cette 
époque  de  l’hiftoire  eft  à jufte  titre  appellée 
par  les  Hiftoriens  le  temps  de  l’Anarchie 
Féodale. 

S’il  arrivoit  que  le  Souverain  unit  a un 
caraâere  ferme  & guerrier  des  talens  fupé- 
rieurs  , il  devoit  acquérir  une  prépondérance 
& une  influence  perfonnelle  qui  produifoit 
pour  le  moment  le  même  effet  qu’une  au- 
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tonte'  plus  régulière  ; mais  en  général  le  pou- 
voir des  Barons  triomphoit  toujours  de  ce- 
lui du  Prince  ^ fouvent  même  ils  s’en  alFran- 
chiflbient  entièrement  , & les  grands  Fiefs 
étoient  érigés  en  Principautés,  ou  Etats  in- 
dépendans.  Lorfque  le  Monarque  i’emportok 
enfin  fur  fes  Vaflaux , fes  fuccès  étoient  prin- 
cipalement dus  à la  tyrannie  de  ces  YafTaux 
fur'  ceux  qui  dépendoient  d’eux.  Les  Barons 
ou  Nobles  également  ennemis  du  Souverain 
& opprefTeurs  du  Peuple  étoient  craints  & dé- 
teftés  par  tous  deux  ^ jufqu’à  ce  qu’enfin  le 
danger  & l’intérêt  commun  opérât  entr’eux 
une  union  fatale  aupouvoir  de  l’ariftocratie. 
Si  les  Nobles  euffent  fu  par  la  clémence  & 
la  juftice  maintenir  la  fidélité  & la  foumif- 
lion  dans  leurs  Vaflaux  & Serviteurs , les  dé- 
bats entr’eux  & le  Souverain  fe  feroient  tou- 
jours terminés  à leur  avantage  , & 1 auto- 
rité Royale  eût  été  par-tout  affoiblie  ou 
détruite. 

Ce  n’eft  pas  une  aflertion  fimplement  fon- 
dée fur  des  fpéculations  ou  des  conjedures. 
Parmi  les  autres  preuves  de  cette  vérité  que 
l’on  pourroit  citer , l’Ecofîe  nous  en  fournit  un 
exemple  frappant.  L’attachement  aux  ancien- 
familles  qui  s’étoit  depuis  long-temps 
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introduit  dans  ce  Royaume  , unifTant  les 
Nobles  & tous  ceux  qui  en  de'pendoient 
par  des  liens  égaux  à ceux  du  fang^  avoir 
donné  a l’ariftocratie  une  prépondérance  conf- 
tante  fur  le  pouvoir  du  Roi  , & elle  Ta 
confervé  jufqu’à  ce  que  Tincorporation  avec 
l’Angletere  ait  fubjugué  ce  fier  & indomp- 
table caradere  , & réduit  l’Ecofife  dans  les 
bornes  de  la  fubordination  , qu’un  fyftême 
de  politique  plus  raifonnable  & plus  puifTant 
avoit  déjà  établi  ^ans  le  premier  Royaume. 

Dans  une  Confédération  , les  Gouverne- 
mens  féparés  peuvent  être  comparés  aux  Ba- 
ronies  Féodales  , avec  cet  avantage  pour  les 
premieis,  que  d’après  des  raifons  déjà  ex- 
pofées  , ils  pofféderont  p'us  communément  la 
confiance  & la  bienveillance  du  Peuple  , & 
avec  un  fecours  fi  puifTant  , feront  en  état 
de  s’oppofer  aux  ufurpations  du  Gouverne- 
ment National  , & tout  ira  bien,  pourvu  qu’ils 
ne  foient  pas  en  état  de  contrarier  auffi  l’e- 
xercice nécefTaire  & légitime  de  fon  auto- 
rité. Les  points  de  refifemblance  font  la  riva- 
lité du  pouvoir  , pareille  dans  les  deux  for- 
mes du  Gouvernement , & l’exercice  d’une 
grande  portion  de  la  force  publique  confié 
à des  dépofitaires  particuliers  , choifis  dans 
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un  cas  par  des  individus  , dans  l’autre  par 
des  Corps  politiques.  Un  récit  abrégé  des 
eVénemens  qu’ont  produit  les  Gouvernemens 
fédératifs  , donnera  une  nouvelle  force  à ces 
principes  trop  méconnus  & dont  1 oubli  a 
été  la  principale  fource  de  nos  erreurs  po- 
litiques, & a donne  a nos  craintes  une  fatl— 
fe  diredion.  Cette  eicpofition  formera  le  fiijet  de 
quelques-uns  des  Chapitres  fuivans. 


CHAPITRE  XVIII. 


Continuation  du  même  fujet.  Nouveaux 
exemples, 

parmi  les  Confédérations  connues  dans  l’an- 
tiquité , la  plus  confidérable  étoit  celle  des 
Républiques  Grecques  fous  l’autorite  du  Con- 
feil  des  Amphidyons.  D’après  les  relations  les 
plus  fideles  qui  nous  ont  été  tranfmifes  fur 
cetté  célébré  inftitution  , elle  avoir  avec  la 
Confédération  aduelle  des  Etats  Américains  des 
rapports  bien  inftrudifs. 

Chacun  de  fes  membres  confervoit  le  ca- 
radere  d’Etat  indépendant  & fouverain  , & 
ils  avoient  tous  un  nombre  de  voix  égal  dans 
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le  Confeil  Fédéral.  Ce  Confeil  avoir  le  pou» 
voir  abfolu  de  propofer  & de  réfoudre  tout 
ce  qu’il  jugeoit  néceffaire  au  bonheur  com- 
mun de  la  Grece  ^ de  déclarer  & de  faire 
la  guerre*,  de  décider  en  dernier  reffort  tou- 
tes les  conteftations  qui  s’élevoient  entre  fei 
Membres^  d’impofer  une  peine  aux  agreffeurs; 
de  réunir  toutes  les  forces  de  la  Confédéra- 
tion contre  les  réfraâaires  ; d’admettre  de 
nouveaux  Membres.  Les  Amphidyons  étoient 
défenfeurs  de  la  Religion  , gardiens  des 
immenfes  richefTcs  qui  appartenoien  au  Tem- 
ple de  Delphes  , ils  décidoient  les  difFérens 
qui  s’élevoient  entre  les  habitans  de  cette 
ville  & les  Etrangers  qui  ven  oient  conful- 
ter  l’Oracle  ^ enfin  pour  aflurer  par  une  der- 
nière précaution  l’efficacité  du  pouvoir  Fédé- 
ral , ils  s’engageoient  par  un  ferment  mu- 
tuel a défendre  & protéger  les  Nations  Con- 
fédérées , à punir  ceux  qui  auroienr  violé  le 
ferment , & à infliger  la  peine  due  aux  facri- 
léges  fpoliateurs  du  Temple. 

En  théorie  & fur  le  papier  , cet  appareil 
de  pouvoir  femble  devoir  fuffire  pour  tous 
les  objets  généraux.  En  quelques  points  îm- 
portans  , ils  excédent  ceux  qui  font  men- 
tionnés dans  les  articles  de  notre  Confédé- 
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ration.  Les  Amphidyons  avoient  pour  eux 
la  fuperftition  du  temps , un  des  principaux 
inftrumcns  par  lefquels  fe  maintiennent  les 
Gouvernemens  ^ ils  avoient  le  pouvoir  recon- 
nu d’employer  la  force  contre  les  réfradai- 
rcs  , & ils  s’étoient  engagés  par  ferment  k 
exercer  cette  autorité  dans  les  occafions  où  elle 
feroit  néceflaire. 

L’épreuve  cependant  ne  répondit  pas  à la 
théorie.  Les  pouvoirs , comme  ceux  du  Congrès 
aduel  étoient  exercés  par  des  Députés  nom- 
més par  les  villes  entières  réunies  & formant 
chacune  un  Corps  politique  ifole:  ces  pou- 
voirs étoient  exercés  fur  les  villes  Confédé- 
rées dans  la  meme  forme.  De-la  la  foiblelTe  ^ 
les  défordres  , & enfin  la  deftrudion  de  la 
Confédération.  Les  Membres  les  plus  puit- 
fans  au-lieu  d’être  maintenus  dans  la  crain- 
te & la  fubordination  , tyrannifoient  fuc- 
cefîivement  les  autres.  Athènes  , comme  Dé- 
mofthènes  nous  Tapprend  , fut  73  ans  l’ar- 
bitre de  la  Grèce  ; les  Lacédémoniens  la 
gouvernèrent  enfuite  l’efpace  de  29  ans  ; & 
depuis  , après  la  bataille  de  Leudres  , les 
Thébains  eurent  l’Empire  a leur  tour. 

Il  arriva  trop  fouvent  , li  l’on  en  croit 
J^lutarque,  que  les  Députés  des  villes  les 
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plus  puifTantes  effrayèrent  ou  corrompirent 
ceux  des  plus  foibies  , & que  le  parti  le 
plus  fort  entraîna  le  jugement  en  fa  faveur. 

Même  pendant  le  cours  d’une  guerre  dê- 
feniive  & redoutable  contre  la  Perfe  & la 
Mace'doine  , les  membres  de  la  Conféde'ra- 
tion  n’agirent  j'amais  de  concert  , & tou- 
jours piuiîeurs  d’entr’eux  furent  trompe's  ou 
achetés  par  l’ennemi  commun. 

Les  intervalles  de  la  guerre  étrangère  furent 
remplis  par  les  révolutions  intérieures,  les  con- 
vuliions  & les  meurtres^ 

Après  la  fin  de  la  guerre  contre  Xercès, 
il  paroît  que  les  Lacédémoniens  demandè- 
rent que  pîiifieurs  Cités  fuffent  exclues  de 
la  Confédération  pour  leur  infidélité.  Les  Athé- 
niens fentant  que  cette  mefure  feroit  per- 
dre aux  Lacédémoniens  moins  de  parti  fans 
qu’a  eux-mêmes  , & qu’elle  les  rendroit 

maîtres  des  délibérations  générales  , s’y  op- 
poferent  avec  vigeur  & firent  échouer  l’entre- 
prife.  Ce  fait  hiftorique  prouve  a la  fois  la 
foîblefie  & l’infuffifance  de  l’Union  , l’am- 
bition & la  rivalité  de  fes  plus  puiffans  mem-, 
bres  , la  dépendance  & l’aviliflement  du 
relie.  Les  plus  foibies  Membres  , quoique  del- 
tinés  par  la  théorie  de  leur  fyffême  à fe  mou- 
voir 
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voir  avec  un  orgueil  & une  majeft^  cgale  , 
autour  du  centre  commun  , e'toient  devenus 
par  le  fait  fatellites  des  puiffances  du  pre- 
mier ordre. 

Si  les  Grecs , dit  TAbbe  Millot  ^ euiFent 
été  auffi  fages^qu’ils  étoient  courageux  , inf- 
truits  par  i’expe'rience  ils  auroient  fenti  la 
ne'celîité  d’une  Union  plus  intime , & pour 
exe'cuter  ce  changement  , ils  eulTent  profité 
de  la  paix  qui  fuivit  leurs  premiers  fuccès 
contre  les  Perfes.  Mais  loin  de  cette  fage 
politique  ,*  Athènes  & Sparte  enorgueillies  de 
leurs  viéfoires  & de  la  gloire  qu’elles  avoient 
acquife  , devinrent  d’abord  rivales  & bien- 
tôt ennemies  & fe  firent  l’une  à l’autre 
plus  de  mal  qu’elles  n’en  avoient  reçu  de 
Xercès.  Leurs  rivalités , leurs  craintes  , leurs 
haines  & leurs  infiiltes  re'ciproques  finirent 
par  la  guerre  du  Péloponèfe  , qui  finit  eile- 
méme  par  la  ruine  &PefcIavagedes  Athéniens, 
qui  Pavoient  commencée. 

Si  un  Gouvernement  foible  eft  toujours 
agité  par  des  dilTentions  inteftines  , quand 
il  n’eft  pas  en  guerre , les  diffentions  in- 
teftines ne  manquent  jamais  à leur  tour  d’at- 
tirer de  nouvelles  calamités  du  dehors.  Les 
Phocéens  ayant  labouré  quelques  terres  fa- 
Tomé  I,  -M 


crées  appartenant  au  Temple  d’Apollon  ^ h 
Confeil  des  Amphiayons , guidé  par  la  fu- 
perdition  du  temps  , impofa  une  amende  fur  les 
coupables.  Les  Phocéens  excités  par  Athènes  & 
Sparte,  refuferent  de  fefoumettre  au  Décret. Les 
Thébains  & quelques  autres  Cités  , entre- 
prirent de  maintenir  l’autorité  des  Amphic- 
tyons , & de  venger  le  Dieu  de  ce  facrilege. 
Ces  derniers  fe  trouvant  les  plus  foibles  in- 
voquèrent l’afliftance  de  Philippe  qui  avoit 
fecrétement  entretenu  Panimodté.  Philippe 
faifit  avec  joie  une  occafion  d’exécuter  les 
plans  qu’il  méditoit  depuis  d long-temps 
contre  la  liberté  de  la  Grèce.  Par  feS  in- 
trigues & fes  dons,  il  fut  attacher  à fes 
intérêts  les  chefs  populaires  de  quelques 
villes.  Par  leur  influence  & leurs  fuffrages  , 
il  obtint  l’entrée  du  Confeil  des  Amphidyons, 
& fe  rendit  bientôt  le  maître  de  la  Con- 
fédération , par  fes  artifices  & par  fes  ar- 
mes. Tel  fut  l’effet  du  faux  principe  fur 
lequel  étoit  fondé  ce  grand  fydême  de 
politique. 

Si  la  Grèce  , dit  un  célébré  obfervaKur 
de  fon  hiftoire  , eût  été  unie  par  les  liens 
d’une  plus  étroite  Confédération  \ H y® 
eût  pei'févéré  dans  fon  Union  9 elle  n eut 
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jamais  fübi  le  joug  du  Macédonien  , & elle 
auroit  oppofé  une  barrière  aux  vaftes  projets 
de  Rome. 

La  Ligue  Acheenne  e'toit  une  autre  afTo- 
ciation  des  Re'publiques  Grecques  , dont 
Thiftoire  peut  nous  procurer  une  inftrudion 
utile. 

Son  Union  étoit  plus  intime  & fon  or- 
ganifation  plus  fage  que  dans  l’exemple 
pre'ce'dent.  Nous  verrons  en  confe'quence  que 
quoiqu’elle  n’ait  pu  eViter  une  fembiable  cataf- 
tropiie  , elle  fut  loin  de  la  métiter  e'galement. 

Les  Cite's  qui  compofoient  cette  Ligue , 
confeîvoient  leur  Jurifdidion  Municipale  , 
nommoient  leurs  propres  Magifirats , & jouif- 
foient  de  la  plus  parfaite  e'galite'.  Le  Sénat  formé 
par  leurs  Repréfentans  avoir  feul  le  droit  de 
faire  la  paix  & la  guerre  ; d’envoyer  & de 
recevoir  des  AmbalTadeurs  ; de  faire  des  trai- 
te's  & des’  alliances  ; de  nommer  un  prin- 
cipal Magidrat  ou  Pre'teur , qui  commandoit 
l’armée  commune  , & qui  d’après  les  avis  & 
le  confentement  de  dix  Sénateurs,  non-feu- 
lement gouvernoit  pendant  l’abfence  du  Sénat , 
mais  avoit  encore  une  grande  influence  dans  fes 
délibérations,  quand  il  étoit  aflemblé.  Parles 
Loix  de  la  Conflii-ution  primitive , deux  Pré-^ 
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teurs  partageoient  les  fondions  du  Gouverne- 
ment ; mais  on  reconnut  qu’il  falloir  les 
duire  'a  un  feul.  H paroît  que  les  villes  Con« 
fédérées  avoient  toutes  les  mêmes  loix , les 
mêmes  ufages , les  mêmes  poids  & mefures  , 

& la  même  monnoie.  On  ne  fait  pas  préci- 
fément  quelle  part  l’autorité  du  Confeil  fé- 
déral avoît  a cette  uniformité  générale.  On 

fait  feulement  que  les  villes  Confédérées  étoient 

en  quelque  forte  forcées  d’adopter  les  memes 
Loix  & les  mêmes  ufages.  Quand  Philopœ- 
men  fit  entrer  Lacédémone  dans  la  Ligue  , 
fon  admiffion  fut  fiiivie  de  l’abolition  des 
Loix  & des  Inflitutions  de  Lycurgue  & de 
l’adoption  de  celle  des  Achéens.  La  Confé- 
dération Amphidyonique  lui  avoit  laiffé  fes 
Loix  & fon  Gouvernement.  Cette  feule  circonf- 
tance  prouve  une  différence  importante  daTns 
l’efprit  des  deux  fyftêmes. 

Nous  devons  regretter  de  n’avoir  que  des 
monumens  auffi  imparfaits  de  ce  curieux  édi- 
fice politique.  Si  l’on  connoiifoit  avec  exadi- 
tude  fa  ftruaure  intérieure  & les  réglés  qui 
en  dirigeoient  l’adion  , il  efb  probable  que 
cette  connoiffance  jetteroit  plus  de  lumières 
fur  la  fcience  des  Gouvernemens  politiques,, 
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qu’aucun  des  exemples  du  même  genre  , qui 
foient  arrives  jufqu’à  nous. 

Il  eft  un  fait  important  qui  paroîr  attefté 
par  tous  les  Hiftoriens  qui  ont  parle' des  Ache'ens  : 
c’eft  qu’après  le  renouvellement  de  la  Ligue 
par  Aratus , comme  avant  fa  dilToliition  , cau- 
fe'e  par  les  artifices  des  Mace'doniens  , il  y 
avoit  infiniment  plus  de  mode'ration  & de 
juftice  dans  le  Gouvernement , moins  de  vio- 
lence & de  fe'dition  dans  le  Peuple , que  dans 
toutes  les  villes  inde'pendantes  qui  exerçoient 
fans  partage  tous  les  droits  de  la  fouverai- 
nete'.  L’Abbé  de  Mably , dans  fes  obfervations 
fur  la  Grèce  , dit  que  le  Gouvernement  po- 
pulaire , ailleurs  fi  orageux  , ne  caufoit  au- 
cuns défordres  parmi  les  Membres  de  la  Re'- 
publique  Achéenne,  parce  que  là  il  étoit  tem- 
pe'ré  par  l’autorité  générale , & par  les  Loix 
de  la  Confédération. 

Ne  nous  preiTons  pourtant  pas  de  conclure  5 
que  les  fadions  n’agitafient  pas  jufqu’à  un 
certain  point  les  différentes  villes  Confédé- 
rées \ encore  moins  que  la  fubordination  & 
l’harmonie  néceffaire  régnalTent  dans  le  fyf- 
tême  général. 

Tant  que  la  Confédération  Ampihêlyoniqiie 
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fubfifta,  celte  des  AcWens,  qui  ne  renfer- 
moit  que  les  Cites  les  moins  importantes  , 
tint  une  place  peu  confide'rable  dans  l’hiftoire 
de  la  Grèce.  Quand  la  première  fuccomba  fous 
les  armes  Macédoniennes;  l’autre  fut  épargnée 
par  la  politique  de  Philippe  Sc  d’Alexandre. 
Mais  les  fucceffeurs  de  ces  Princes  adoptèrent 
une  politique  différente.  L’artifice  fut  employé 
pour  divifer  les  Achéens  : chaque  cité  fut  en- 
traînée dans  des  intérêts  particuliers  -,  l’Union 
fut  difl’oute. 

Quelaiies-unes  d^s  villes  qui  la  compofoient , 
tombèrent  fous  l’Empire  des  garnifons  Macé- 
doniennes ; d’autres  furent  alTervies  par  des 
ufurpateurs  qui  s’élevèrent  du  fein  même  de 
leur  dilTentions  domeftiques.  La  honte  & l’op- 
preffion  réveillèrent  long-temps  apres  , leur 
amour  pour  la  Liberté.  Un  petit  nombre  de 
villes  fe  réunirent  : leur  exemple  fut  fuivi 
par  plufieiirs  autres  , 'a  mefure  qu’elles  trou- 
vèrent l’occafion  de  fe  défaire  de  leur  tyrans. 
La  Macédoine  voyoit  ces  progrès  *,  mais  des 
diilentions  intérieures  ne  lui  permettoient  pas 
de  les  arrêter.  Toute  la  Grece,  faille  du  meme 
enthcufiafme  , fembloit  prête  a s unir  fous  une 
feule  Confédération  , lorfque  la  crainte  & la 
jaloufie  que  Sparte  & Athènes  conçurent  de 
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la  gloire  nailTante  des  Ache'ens , portèrent  im 
coup  fatal  à cette  entreprife.  La  crainte  du 
pouvoir  de  la  Mace'doine  engagea  la  Ligue 
à rechercher  l’alliance  des  Rois  d’Egypte  & de 
Syrie  , fuccefleurs  d’Alexandre  & rivaux  du 
Roi  de  Macedoine. 

Cette  politique  fut  tirompe'e  par  Cleomèncs, 
Roi  de  Sparte  , dont  l’ambition  le  porta  à 
faire  a fes  voifins , les  Ache'ens  , une  attaque 
qu’ils  n’avoient  point  provoque'e.  Ce  Prince 
ennemi  de  la  Macédoine  , uni  d’intérét  avec 
les  Rois  d’Egypte  & de  Syrie  , eut  fur  eux  le 
pouvoir  de  les  porter  à trahir  les  engagemens 
qu’ils  avoient  pris  avec  la  Ligue.  Les  Achéens 
fe  trouvèrent  alors  réduits  à l’alternative,  ou 
d’implorer  le  fecours  des  Macédoniens  , leurs 
anciens  opreffeurs,  ou  de  fubir  le  joug  de  Cléo- 
ménes.  Le  premier  moyen  fut  adopté  (i). 

Les  querelles  des  Grecs  olFroient  toujours  a 


(i)'Tout  ce  récit  est  tiré  de  Polybe.  Cet  His- 
torien étoit  fils  de  Lycortas  qui  fut  Préteur  des 
Achéens.  On  peut  le  soupçonner  de  partialité 
en  leur  faveur.  Plutarque  rapporte  dans  la  vie 
de  Cléomènes  , que  ce  fut  Aratus  qui  , jaloux 
de  soumettre  Sparte  à la  Ligue  Achéene,  pro- 
voqua cette  guerre  funeste. 
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ces  puifîans  voifins  une  heureufe  occafion  d« 
rendre  part  à leurs  affaires.  AufTi-tôt  on  vi? 
paroîtrc  une  arme'e  Mace'donienne.  Cle'omènes 
fut  vaincu.  Les  Achéens  e'prouverent  bien- 
tôt , comme  il  arrive  fouvent , qu’un  allié  vic- 
torieux & puiffant  eft  un  maître  , fous  un  nom 
différent.  Tous  ce  que  les  plus  humbles  fou- 
miffions  purent  en  obtenir , fut  la  permifTion 
de  fe  gouverner  par  leurs  T.oix.  Philippe  qui 
étoit  alors  fur  le  Trône  de  la  Macédoine,  fit 
naître  bientôt  par  les  excès  de  fa  tyrannie, 
de  nouvelles  Ligues  parmi  les  Grecs. 

Les  Ache'ens , quoiqu’affoiblis  par  des  dif- 
fentions  inteftines  & par  la  re'volte  de  Mef- 
sène  , une  des  villes  Confédérées  , unis  aux 
Etoiiens  & aux  Athéniens  , levèrent  l’éten- 
dard de  roppofition.  Mais  fe  trouvant  , mal- 
gré cette  réunion  , trop  foibles  pour  Fexécu- 
tion  de  leur  entreprife,  ils  invoquèrent  en- 
core une  fois  le  dangereux  fecours  des  armes 
étrangères.  Les  Romains  , qu’ils  appelleront , 
profiteront  avec  empreffement  de  leur  invita- 
tion. Philippe  fut  vaincu  ; la  Macédoine  fub- 
juguée.  La  Ligue  fe  trouva  d^s  une  nou- 
velle crife  Des  düTentions  éclatèrent  .parmi  fes 
Membres  : les  Romains  prirent  foin  de  les 
entretenir.  Caliierates  & d’autres  Chefs  popu- 
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laires  devinrent  les  inftrumens  mercenaires  de 
la  fervitude  de  leur  pays.  Pour  perpétuer  plus 
fûrement  la  difcorde  & le  trouble  , les  Ro- 
mains avoient , au  grand  étonnement  de  ceux 
qui  croyoient  a leur  lincerite , proclame  la 
Liberté  (i)  dans  toute  la  Grèce.  Avec  les  mêmes 
intentions  perfides,  ils  féparoient  de  la  Ligue 
par  leurs  fédudions,  fes  différens  Membres , en 
la  préfentant  à leur  orgueil  , comme  une  ufur- 
pation  fur  leur  foirveraineté  individuelle.  Par 
de  tels  artifices,  cette  Union,  la  derniere  ef- 
pérance  de  la  Grèce  , la  derniere  efpérance 
de  Pantique  liberté,  fut  diiloute  & anéantie; 
la  foiblefTe  & la  confufionlui  fuccéderent  à tel 
point  , que  les  armes  Romaines  acneverent. 
fans  peine  la  deftrudion  que  leurs  artifices 
avoient  commencée.  Les  Achéens  furent  tail- 
lés en  pièces  , & la  Grèce  fut'  chargée-  de 
chaînes  fous  le  poids  defquelles  elle  gémir  au- 
jourd’hui. 

'J’ai  cru  qu’il  n’étoit  pas  inutile  de  tracer 
l’extrait  de  ce  fragment  d’hifiioire  ; parce  que 
les  faits  inftruifent  mieux  que  les  raifonne- 


(i)  Sous  un  nom  plus  spécieux  , ce  ii’étoît 
autre  chose  , que  rinclépendance  des  Membres 
de  la  Confédération. 
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mens  y & parce  qu’elle  pourra  fervir  de  fup- 
ple'menta  l’efquilTe  delà  Conftitution  Ache'enne, 
& prouver  par  un  puilTam  exemple  , que  les 
Gouvernemens  fédératifs  ont  plus  de  tendance 
a l’Anarchie  parmi  les  Membres,  qu’à  la  ty- 
rannie dans  le  Chef. 
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CHAPITRE  XIX. 

Continuation  du  même  fujeL  Nouveaux 
exemples. 

Les  exemples  des  anciennes  Confédéra- 
tions, cités  dans  le  dernier  Chapitre,  n’ont 
pas  épuifé  la  fource  des  inftrudions  que  nous 
offre  l’expérience.  Il  exitte  des  inPitutioiis 
fondées  fur  un  femblable  principe  , qui  mé- 
ritent une  attention  particulière.  La  première 
qui  fe  préfente  à notre  examen  eft  le  corps 
Germanique. 

Dans  les  premiers  âges  du  Chriftianifrae  , 
la  Germanie  étoit  occupée  par  fept  Nations 
différentes , qui  n’avoient  pas  de  Chef  com- 
mun. Les  Francs,  un  de  ces  Peuples,  ayant 
conquis  les  Gaules  fondèrent  le  Royaume  au- 
quel iis  ont  donné  leur  nom.  Dans  le  neu- 
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vieme  fîecle  , Charlemagne  leur  Roi , Prince 
guerrier  , porta  par-tout  fes  armes  vidorieufes, 
& la  Germanie  devint  une  portion  de  fes 
vaftes  Etats.  Lors  du  démembrement  qui  ar- 
riva fous  fes  fils  , cette  portion  fut  érigée 
en  Empire  diftincl  & indépendant.  Ciiarie- 
magne  & fes  premiers  fucceffeurs  jouirent  de 
la  réalité  , comme  des  marques  & de  la  di- 
gnité du  pouvoir  Impérial.  Mais  les  grands 
Vafiaux  dont  les  Fiefs  étoient  devenus  héré- 
ditaires ^ & qui  ccmpofoient  les  Dictes  Na- 
tionales que  Charlemagne  n’avoit  point  abo- 
lies , s’affranchirent  infenfiblement  du  joug, 
s’avancèrent  vers  l’autorité  fouveraine  & in- 
dépendante. Les  Empereurs  étoient  fans  force 
pour  contenir  des  fujets  fi  puifians  , ou  pour 
maintenir  l’unité  & la  paix  dans  i empire. 
On  vit  s’allumer  entre  les  différens  Princes 
& les  différens  Etats  des  guerres  fanglantes  , 
traînant  avec  elles  tous  les  genres  de  cala- 
mité. L’autorité  Impériale  , 'hors  d’état  de 
maintenir  l’ordre  public  , déclina  par  degrés 
jufqu’au  moment  où  elle  fe  perdit  prefqu’en- 
tierement  dans  l’anarchie  qui  remplit  l’inter- 
valle de  la  mort  du  dernier  Empereur  de  la 
maifon  de  Suabe , k l’élévation  du  premier 
Prince  de  la  maifon  d’Autriche.  Dans  le  on- 
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zîeme  fiecle  les  Empereurs  jouifToient  de  la 
plénitude  de  la  fouveraineté  ; dans  le  quin- 
zième ils  n’en  avoient  gueres  que  le  nom  & le 
vain  appareil. 

De  ce  fyftêms  féodal  qui  a lui-même  quel- 
ques-uns des  caraderes  de  la  Confédération  , 
s’efl:  formé  le  fyftême  fédératif,  qui  conftitue 
l’Empire  Germanique.  Ses  pouvoirs  réfident 
dans  une  Dicte  qui  repréfente  les  Membres 
du  corps  Confédéré  ^ dans  l’Empereur , re- 
vêtu du  pouvoir  exécutif  & qui  exerce  le  Veto 
fur  les  Décrets  de  la  Diete  ; enfin  dans  la 
Cliambrc  Impériale  & le  Confeii  Aulique  , 
deux  Tribunaux  judiciaires  qui  ont  lyje  Ju- 
rifdidioii  fuprême  fur  les  conteftations  qui  con- 
cernent l’Empire  ou  qui  s’élèvent  entre  fes  Mem- 
bres. 

La  Diete  eft  revêtue  du  pouvoir  général  de 
faire  les  Loix  de  l’Empire  \ de  faire  la  paix 
& la  guerre  ^ de  répartir  les  contributions  de 
troupes  & d’argent^  de  conftruire  desforterefTes; 
de  fixer  le  coin  des  monnoies  ; d’admettre  de 
nouveaux  Membres  , de  mettre  les  Membres  re- 
fraftaires  au  ban  de  l’Empire  , ce  qui  entraîne  la 
perte  de  leurs  droits  de  fouveraineté,  laconffca- 
tion  de  leurs  pofTeffions.  Des  Loix  expreffes  dé- 
fendent aux  Membres  de  la  Confédération  de 
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participer  à aucuns  traités  contraires  aux  in« 
téréts  de  TEnipire  , d’afrujettir  leur  commerce 
niiitiielà  aucuns  droits  ou  péages,  fans  le  con- 
fentement  de  l’Empereur  ôc  de  la  Diete  , d’al- 
térer la  valeur  des  monnoie  ; d’accorder  fe- 
cours  ou  afyle  aux  perturbateurs  du  repos 
public  : ceux  qui  enfreindroient  ces  défenfes , 
font  menacés  du  ban.  Les  Membres  de  la  Diete 
font,  en  ce  qui  concerne  leur  qualité,  jugés 
par  l’Empereur  & par  la  Diete  , dans  leurs 
rapports  individuels , par  le  Confeil  Aulique 
& la  Chambre  Impériale. 

Les  prérogatives  de  l’Empereur  font  nom- 
breufes.  La  plus  importante  eft  le  droit  exclu- 
lif  de  propofer  à la  Diete  ; d’arreter  l’eltec 
de  fes  Décrets  par  fon  refus  ^ de  nommer  les 
Ambafladeurs;.de  conférer  des  dignités  & des, 
titres  ; de  nommer  aux  Eledorats  vacans  ; de 
fonder  des  Univerfités  ; S’accorder  les  privi- 
lèges qui  ne  bleffent  pas  les  droits  des  Etats 
de  l’Empire  ^ de  percevoir  & d’employer  le 
revenu  public  ; . enfin  de  pourvoir  a la  fu- 
reté publique  par  une  furveillance  générale. 
Dans  certains  cas  , les  Eledeurs  lui  forment 
un  Confeil.  En  qualité  d’Empereur  il  ne  pof- 
fede  ni  territoire  dans  l’Empire  , ni  revenu 
pour  fa  dépenfe  mais  le  revenu  & les  Etats 
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qu'il  polTede  en  d’autres  qualités , le  rendent 
un  des  plus  puiffans  Prince  de  l’Europe. 

D’après  un  appareil  fi  impofant  de  pouvoirs 
Conftitutionels  dans  les  Repréfentans  & dans 
le  Chef  de  cette  Confédération,  il  feroit  na- 
turel de  penfer  qu’elle  forme  une  exception 
au  caraâere  général  qui  diftingue  les  Gou- 
vernemens  de  cette  nature  ^ mais  rien  ne  fe- 
roit  plus  éloigné  de  la  réalité  que  cette  con- 
iedure.  Le  principe  fondamental  fur  lequel  il 
repofe , que  l’Empire  eft  une  afl’ociation  de 
Souverains  ^ que  la  Dicte  repréfente  des  Sou- 
verains ^ que  les  Loix  font  adreffées  à des  Sou- 
verains, ce  principe  fait  de  l’Empire  un  corps 
fans  nerfs , incapable  de  gouverner  fes  Mem- 
bres, fans  fécurité  contre  les  dangers  exté- 
rieurs & perpétuellement  agité  par  des  con- 
vulfions  inteftines. 

L’Hiftoire d’Allemagne  eft  unefuite  de  guerres 
entre  l’Empereur  & les  Princes  unis  aux  Etats , 
entre  les  Princes  & les  Etats  eux-memes  . 
c’eft  l’hiftoire  des  excès  de  la  force  & de  l’op- 
preftion  de  la  foibleffe.  On  n’y  voit  qu’inva- 

fions  & intrigues  étrangères, demandes  d’hommes 

& d’argent  , ou  méprifées  ou  n’ayant  qu’un 
fuccès  partiel  ^ tentatives  pour  les  appuyer 
par  la  force  quelquefois  fans  effet , mais  pref 
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que  toujours  fuivies  de  carnage  & de  deVaf- 
tation , où  l’innocent  fe  trouve  enveloppe'  avec 
le  coupable  ; enfin  par-tout,  la  foiblelTe,  la 
confufion  & la  mifere. 

Dans  le  feizieme  fiecle,  on  a vu  l’Empe- 
reur, reuni  à une  partie  de  l’Empire,  faire 
la  .«^lierre  au  refte  des  Princes  & des  Etats. 

O 

Dans  un  des  combats , l’Empereur  en  per- 
fonne  fut  réduit  a fuir  & près  de  fe  voir  pri- 
fonnier  de  PEledeur  de  Saxe. 

Le  dernier  Roi  de  Pruffe  prit  plus  d’une 
fois  les  armes  contre  l’autorité  Impériale  , & 
communément  fe  trouva  le  plus  fort.  Les 
conteftations  & les  guerres  ont  été  fi  com- 
munes entre  les  Membres  du  corps  Germa- 
nique , qu’il  n’eft  gueres  de  page  de  fes 
Annales  qui  n’en  offre  de  fanglans  détails. 
Avant  la  paix  de  Weffphalie , l’Allemagne 
fut  défolée  par  une  guerre  de  trente  ans  , 
dans  laquelle  l’Empereur  avec  une  moitié  de 
l’Empire  étoit  d’un  côté  ; la  Suède  avec  l’au- 
tre moitié  du  côté  oppofé.  La  paix  fut  en- 
fin négociée  & diffaepar  les  Puiffances  étran- 
gères ; & ces  articles  dont  les  Puiffances  étran- 
gères fe  font  rendues  garantes  , forment  une 
partie  fondamentale  de  la  Conftitution  Ger- 
manique. 
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S’il  arrive  que  la  Nation  foit  plus  unie 
par  la  nécelTite'  de  Ta  propre  de'fenfe  , fa  il-» 
tuation  n’en  eft  pas  moins  de'plorable.  Les 
apprêts  de  la  guerre  font  néceffairement  pré- 
cédés de  tant  de  difcuffions  fatigantes  , nées 
des  craintes  , de  l’orgueil  , de  la  perfonna- 
lité  des  prétentions  rivales  des  corps  Sou- 
verains, qu’avant  que  les  réfolutions  de  la 
Dicte  foient  fixées  , les  ennemis  font  en 
campagne  & ils  entrent  en  quartier  d hiver 
avant  que  les  troupes  fédérées  foient  prêtes 
a marcher. 

Le  petit  corps  de  Troupes  Nationales,  qui 
a été  jugé  néceffaire  en  temps  de  paix  eft  mal 
tenu  , mal  payé , infedé  de  préventions  lo- 
cales & entretenu  par  des  contributions  irré- 
gulières & difproportionnées. 

L’impoftibiiité  de  maintenir  Tordre  & de 
faire  refpeder  la  juftice  parmi  ces  fujets  fou- 
verains,  a fait  imaginer  la  relTource  de  di- 
vîfer  l’Empire  en  9 ou  10  Cercles  ou  Diftrids, 
de  leur  donner  une  organifation  intérieure  , 
& de  les  charger  de  l’exécution  militaire  des 
Loix  , contre  les  Membres  coupables  & re- 
fradaires.  Cette  épreuve  n’a  fervi  qu’à  dé- 
montrer plus  pleinement  le  vice  radical  de  Ii 
Conftitution.  Qiaque  cercle  retrace  en  petit, 
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les  difFormite's  de  ce  monftrucux  fyftéme.  Son-# 
vent  ils  n’exdcuterent  pas  les  commiilions  qui 
leur  étoient  confiées  , ou  ils  le  firent  avec  les 
d^vaftations  & le  carnage  d’une  guerre  civile. 
Quelquefois  des  Cercles  entiers  étoient  cou- 
pables des  mêmes  infradions  ; & alors  ils  aug- 
mentèrent les  défordres  auxquels  leur  inftitution 
devoit  fervir  de  remede. 

Nous  pouvons  nous  faire  une  idée  de  ce 
fyftême  d’exécution  militaire  des  Loix  , d’a- 
près un  exemple  cite'  par  de  Thou.  L’Abbé  de 
Sainte-Croix  jouifibit  de  certaines  immunités 
qui  lui  avoient  été  réfervées  à Donawert,  ville 
Impériale  & libre , du  cercle  de  Suabe.  Il  fut 
publiquement  outragé  dans*  l’exercice  de  fes 
privilèges  par  le  Peuple  de  cette  ville.  En 
conféquence  la  ville  futmifeau  ban  de  l’Empire; 
le  Duc  de  Bavière , quoique  Souverain  d’un 
autre  Cerle  , obtint  la  permiffion  d’exécuter 
ce  jugement  par  la  force.  II  parut  bientôt 
devant  la  ville  avec  un  corps  de  dix  mille 
hommes  & trouvant  une  occafion  favorable 
pour  exécuter  un  plan  qu’il  méditoit  dès  le 
principe,  il  fit  revivre  une  prétention  depuis 
long-temps  abandonnée  fur  cette  place  qui 
difoit-il , avoit  été  autrefois  démembrée  des 
Tome  /. 
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Etats  de  fesancêtres  (i).  11  en  prit  pofleflîoii 
en  fon  propre  nom , défarma  & punit  les  ha- 
bitans,  & ré^mit  la  ville  a Tes  Etats. 

On  demandera  peut-être  qui  a pu  confer- 
ver  fl  long“temps  une  machine  foimée  de 
pièces  fi  mai  unies  ? La  réponfe  eft  facile  : la 
foiblefTe  d’un  grand  nombre  des  Membres  de 
la  Confédération  qui  ne  veulent  pas  fe  livrer 
fans  défenfe  aux  Puiffances  formidables  qui 
les  entourent*,  le  poids  énorme  & l’influence 
que  l’Empereur  reçoit  de  fes  Etats  héréditaires 
& l’intérêt  qu’il  a de  conferver  un  fyftême  au- 
quel eft  attaché  l’orgueil  de  fa  Maifon  , & 
qui  le  rend  le  premier  Prince  de  l’Europe  ; 
telles  font  les  caufes  qui  foutiennent  une  Union 
foible  & précaire  , tandis  que  l’averfion  pour 
les  réformes  , ft  naturelles  aux  Souverains  , 
& que  le  temps  augmente  encore  en  eux  , pré- 
vient toutes  celles  qui  pourroient  donner  au 
Gouvernement  une  heureufe  ftabilité.  Mais 
quand  cet  obftade  pourroît  être  vaincu , il 
ne  faut  pas  croire  que  les  Puiffances  voifines 
viiTent  tranquillement  s’opérer  une  révolution 


(i)  Pfeffel.  Abr.  Chr.  de  l’Histoire  d’All.  , 
ait  que  son  prétexte  fut  de  s’indemniser  des 
frais  de  l’expédition. 
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qui  donneroit  à l’Empire  la  force  & la  prdd-* 
mmence  k laquelle  il  eft  appelle'.  Les  Nations 
Etrangères  fe  confiderent  depuis  long -temps 
comme  perfonnellement  interreffees  dans  les 
changemens  que  cette  Conftitution  peut  éprou^ 
ver  , & ont  dans  differentes  occafions , lailfd 
voir  l’intention  de  perpétuer  fon  anarchie  & 
fa  foibleffe. 

S’il  nous  falloit  des  exemples  plus  direffs, 
il  ne  feroit  peut-être  pas  hors  de  propos  de 
parler  de  la  Hollande , dont  le  Gouvernement 
s’exerce  fur  des  Souverains  particuliers,  & l’on  ne 
pourroit  trouver  de  preuve  plus  convaincante  des 
calamite's  qu’entraînent  les  inftitutions  de  cetté 
nature.  Egalement  incapable  de  fe  gouverner  & 
fede'fendre,  la  Pologne  a été  long-temps  k la 
difcretion  de  fes  puiffans  voifins  qui  dernière- 
ment Pont  tranquillement  de'pouille'e  d’un  tiers 
de  fon  Peuple  & de  fon  territoire. 

La  Ligue  des  SuiiTes  peut  k peine  s’appel- 
ier  une  Confédération  , quoiqu’elle  ait  été  quel- 
quefois citée  , comme  un  exemple  de  la  fia- 
bilité des  Gouvernemens  de  ce  genre. 

Les  Suiffes  n’ont  point  de  Tréfor  commun , 
point  de  Troupes  communes , même  en  temps 
de  guerre;  point  de  Monnoie  commune  ; point 
de  Cour  de  Juftice  commune  ; enfin  aucune 
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marque  de  Souveraineté  commune.  Ils  font  réu-* 
nis  par  la  circonftance  particulière  de  leur  po- 
fition  géographique , par  leur  foiblelTe  & leur 
nullité  individuelle^  par  la  crainte  deleurs  puif- 
fans  voifins , à l’un  defquels  ils  ont  été  au- 
trefois fournis  ^ par  le  peu  d’occafions  de  que- 
relles entre  des  Peuples  dont  les  mœurs  font 
fimples  & homogènes , par  un  intérêt  commun 
pour  la  confervation  de  leurs  poffefHons  ; par 
le  mutuel  fecours  dont  ils  ont  befoin  pour  ré- 
primer les  infurreaions  & les  rebellions  ^ fe- 
cours exprefîement  ftipulé,  fouvent  réclamé 
& accordé  ^ par  la  néceffité  d’une  précaution 
régulière  & toujours  fubfiftante  pour  accom- 
moder les  difputes  parmi  les  Cantons  ; & voici 
la  précaution  qu’ils  ont  prife  a cet  effet.  Lorf— 


qu’il 


’éleve  une  conteftation  , chacune  des 


parties  nomme  quatre  Juges  parmi  les  habitans 
des  Cantons  étrangers  a la  querelle, qui,  lorf- 
qu’ils  ne  peuvent  s’accorder,  choififlent  un 
arbitre.  Ce  Tribunal  après  un  ferment  d’impar- 
tialité, prononce  une  Sentence  définitive,  dont 
tous  les  Cantons  font  obligés  d’afifurer  l’exé- 
cution. On  peut  juger  de  l’effet  de  ce  ré- 
glement par  une  claufe  du  traité  qu’ils  firent 
en  1683.  avec  Vièfor  Amédée  de  Savoie , par 
laquelle  il  s’engage  à interpoler  fa  médiation 
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2ans  les  difpiites  qui  pourroient  s’élever  en- 
tre les  Cantons  & à employer  la  force , s’ilétoit 
nécelTaire  , contre  les  parties  qui  refuferoienc 
de  s’y  foumettre. 

Loin  que  la  fituation  particulière  de  ces 
Peuples  puifle  être  comparée  à celle  des  Etats- 
Unis  , elle  ne  fait  que  confirmer  les  principes 
que  nous  cherchons  à établir.  Quelqu’efîi- 
cacité  que  leur  Union  puifTe  avoir  dans  les 
cas  ordinaires , toutes  les  fois  qu’il  s’cft  élevé 
des  caufes  de  difîérens  capables  de  mettre  fa 
force  k l’épreuve  , elle  s’eft  trouvée  infuffi- 
fante.  Les  opinions  religieufes  qui  k trois  épo- 
ques différentes  , ont  élevé  de  violens  & de 
fanglans  débats,  femblent  avoir  réellement dé- 
funi  la  Ligue.  Les  Proteffans  & les  Catho- 
liques ont  toujours  eu  depuis  des  Dictes 
particulières  où  font  réglés  les  intérêts  les  plus 
importans  & qui  ne  laifTent  k la  Diete  gé- 
nérale , que  les  foins  relatifs  aux  Paillages 
communs. 

Cette  réparation  a eu  un  autre  effet  qui  mé- 
rite attention  : il  a produit  des  alliances  op- 
pofées  avec  les  Puiffances  étrangères;  de  Be5ne, 
comme  chef  de  l’àjffociation  proteftante  avec 
les  Prorinces-Unies , & de  Lucerne,  comme 
Chef  de  l’affociation  Catholique  avec  la  France^ 

N 3, 


I 

II 

s 


Continuation  du  même  fujet»  Nouveaux 
exemples. 

Les  Pays- Bas -Unis  font  une  Confédéra- 
tion de  Républiques  ou  plutôt  d’ariftocraties , 
dont  la  forme  eft  très-digne  d’attention  ; & 
confirme  tous  les  principes  fondés  fur  les  exem- 
ples déjà  cités. 

L’Union  eft  compofée  d’Etats  égaux  & 
fouverains  , & chaque  Etat  & Province  eft 
une  réunion  de  villes  égales  & indépendan- 
tes. Dans  toutes  les  occafions  importantes, 
non-feulement  les  villes , mais  les  Provinces 
doivent  être  unanimes. 

La  fouveraineté  de  l’Union  réfide  dans  les 
Etats-Généraux  , ordinairement  compofés  de 
cinquante  Députés  nommés  par  les  Provinces. 
Ils  reçoivent  leurs  pouvoirs , les  uns  pour  la 
vie,  les  autres  pour  fix,  trois  ou  un  an.  Dans 
deux  Provinces  ils  les  confervent  jufqu’a  ce 
qu’il  plaife  a leurs  Concitoyens  de  les  ré- 
voquer. 
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Les  Etats-Genéraux  ont  le  droit  de  con- 
clure des  traités  & des  alliances;  de  faire 
la  paix  & la  guerre  ; de  lever  des  armées  & 
d’équiper  des  flottes  ; d’impofer  des  taxes  & 
de  demander  des  contributions.  Dans  tous 
ces  cas  cependant  il  faut  la  fandion  unani- 
me de  leurs  Conflituans.  Ils  ont  le  droit  de 
nommer  & de  recevoir  des  AmbafTadeurs  ; 
d’exécuter  les  traités  & les  alliances  déjà 
conclus;  de  pourvoir^  à la  perception  des 
droits  fur  les  importations  & exportations  ; 
de  reg’er  ce  qui  concerne  les  monnoies  , 
fauf  les  droits  des  Provinces  ; de  gouverner 
comme  Souverains  , les  terres  appartenantes 
à la  République.  Les  Provinces  ne  peuvent 
fans  le  confentement  général , établir  des  im- 
pôts qui  blefTent  les  droits  des  autres  , ou 
•afTujettir  leurs  voifins  à des  droits  plus  forts 
que  leurs  propres  fujets.  Un  Confeil  d’Etat  , 
une  Chambre  des  Comptes  avec  quatre  Col- 
lèges de  l’Amirauté  aident  & fortifient  PAdmi- 
niftration  fédérale. 

Le  pouvoir  exécutif  réfide  dans  le  Stathou*i 
der , qui  eft  maintenant  un  Prince  héréditaire. 
Le  poids  & l’influence  qu’il  a dans  la  Ré- 
publique tiennent  principalement  à fon  titre 
indépendant  ; à fa  grande  fortune  patrimoniale; 
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aux  liens  de  parenté  qui  Puniffent  aux  prin« 
cipaux  Souverains  de  PEurope  ^ mais  bien  plus 
encore  peut-être  k ce  qu’il  eft  Stathouder  de 
chaque  province  comme  de  l’Union  , & à 
ce  titre  , il  a , fous  certaines  conditions  jfixées 
par  la  loi,  la  nomination  des  Magiftrats  des 
villes  ; il  exécute  les  Décrets  des  Provinces  , 
préfide  quand  il  lui  plaît  leurs  divers  Tribu- 
naux & a dans  toutes  le  droit  de  faire  grâce. 
Comme  Stathouder  de  l’Union,  il  a cependant 
encore  d’importantes  prérogatives. 

Relativement  à la  politique , il  ale  droit 
de  décider  dans  les  conteftations  entre  les 
Provinces , quand  les  autres  moyens  font  im- 
puiflans  ^ d’affifter  aux  délibérations  des  Etats- 
Généraux  & à leurs  conférences  particulières  ; 
de  donner  audience  aux  Ambaifadeurs  étran- 
gers & d’entretenir  des  Agens  dans  les  Cours 
étrangères , poi/ir  les  affaires  particulières. 

Son  pouvoir  militaire  confifte  à comman- 
der les  Troupes  fédérales  ; à pourvoir  à Pen- 
tretien  des  Garnifons , & à régler  toutes  les 
affaires  militaires  ; a nommer  à tous  les  em- 
plois depuis  celui  de  Colonel  jufqu’à  celui 
d’Enfeigne  , & à difpofer  de  tous  les  Gou- 
vernemens  & de  tous  les  poftes  des  villes 
fonihées. 
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Relativement  à la  Marine  , il  eft  Amiral 
géne'ral  ; il  a la  Surintendance  & la  diredioa 
de  tout  ce  qui  concerne  les  forces  navales 
& des  autres  affaires  de  la  Marine-,  il  pré- 
fide  les  Cours  d’ Amirauté  en  perfonne  ou 
par  procureur  \ il  nomme  des  Lieutenans- 
Amiraux  & autres  Officiers  ; il  étaoiit  des 
Confeils  de  guerre , dont  les  Sentences  ne 
font  exécute'es  qu’après  fon  approbation. 

Son  revenu  , indépendamment  de  fa  for- 
tune particulière  , monte  à 300,000  florins. 
Les  troupes  réglées  qu’il  commande  , font  d en- 
viron 40,000  hommes. 

Telle  eft  en  théorie  la  forme  de  la  célé- 
bré Confédération  Belgique  ; mais  quels  font 
les  carafteres  que  l’expérience  lui  a imprimes? 
Foiblefle  dans  le  Gouvernement  ; difcorde  en- 
tre les  Provinces  -,  influence  & infulte  des 
Puiffances  étrangères  ^ exiftence  précaire  pen- 
dant la  paix  & malheurs  extraordinaires  dans 
la  gue  e. 

Grotius  a remarqué  déjà  depuis  long-temps 
qur  fa  Patrie  eût  péri  par  les  vices  de  fa 
Conftitution  ; fl  elle  n’eût  été  foutenue 
par  fa  haine  contre  la  maifon  d’Autriche, 

L’ade  d Union  d’Utrecht , dit  un  autre  Ecri- 
vain refpcdable  , confie  aux  Etats-Généraux 
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une  autorité  fufîifante  pour  afTurer  Pharmo- 
nie  ; mais  la  rivalité  des  Provinces  la  rend 
en  pratique  , très-différente  de  ce  qu'elle  eft 
en  théorie. 

Le  même  acte,  dit  un  troifieme,  alTujettit 
chaque  Province  à lever  certaines  importions; 
mais  cet  article  ne  peut  & vraifemblablement 
ne  pourra  jamais  être  exécuté  ; parce  que  les 
Provinces  intérieures  qui  font  peu  commer- 
çantes ne  peuvent  fournir  des  contributions 
égales.  Ainfi  en  matière  d’impôts,  les  ar- 
ticles de  la  Conflitution  font  fréquemment 
éludés.  Le  danger  des  délais  oblige  les  Pro- 
vinces obéifTantes  à fournir  feules  la  contri- 
bution , fans  attendre  les  autres  , & enfuite 
à obtenir  leur  rembourfement , fou  vent  par 
des  Députations  ; mais  quelquefois  aufîi  par 
tous  les  moyens  qu’elles  peuvent  employer. 
La  grande  richelTe  & l’influence  puifTante 
de  la  province  de  Hollande,  la  met  en  état 
d’effectuer  ces  deux  opérations.  Il  cfl:  arri- 
vé plus  d’une  fois  que  les  dettes  n’ont  pu 
être  payées  qu’à  la  pointe  de  la  bayonnette  ; 
chofe  praticable  , quoiqu 'effrayante  , dans  une 
Confédération  , dont  un  des  Membres  ex- 
cédé en  force  tous  les  autres  , & où  un  grand 
nombre  d’entr’eux  font  trop  petits  pour  pen- 
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ht  'a  la  réfiftance  ^ mais  entièrement  impra- 
ticable dans  celles  ^dont  plufieiirs  Membres 
égaux  l’un  à l’autre  pour  la  force  & les  moyens, 
feroient  capables  d’une  longue  & vigoureufe 
de'fenfe.  Les  Miniftres  étrangers,  dit  fir  Wil- 
liam Temple  , Miniftre  étranger  lui-méme  , 
favent  écarter  les  objets  mis  en  délibération, 
par  leurs  manœuvres  avec  les  Provinces  & les 
Villes.  Tels  furent  les  moyens  par  lefquels 
-le  traité  d’Hanovre  en  1716  , fut  traîné  en 
longueur  l’efpace  d’un  an.  Les  exemples  du 
même  genre  font  nombreux  & connus. 

Dans  les  circonftances  critiques  , les  Etats- 
Généraux  font  fou  vent  obligés  de  franchir 
les  bornes  Confiitutionnelles.  En  i688  , ils 
conclurent  un  traité  de  leur  propre  autorité, 
au  péril  de  leurs  têtes.  Le  traité  de  Weilpha- 
lie  en  1648,  par  lequel  leur  indépendance 
fut  définitivement  reconnue  , fut  conclu  fans 
le  confentement  de  la  Zélande.  Récemment 
encore  dans  le  dernier  traité  de  paix  avec  l’An- 
gleterre , le  principe  de  l’unanimité  a été  en- 
freint. Une  Conftitution  foible  doit  nécefTai- 
rement  finir  par  la  difTolution  , faute  de 
pouvoirs  fufîifans  , ou  par  l’ufiirpation  des 
pouvoirs  nécefiaires  à la  fureté  publique.  L'u- 
furpation  une  fois  comiuencée  , s’arrête  à 
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une  hauteur  falutaire  , ou  s’élève  aux  pîuP 
dangereux  excès  , fuivant  les  drconftances. 
La  tyrannie  a peut-être  plus  fouvent  été  pro- 
duite par  les  entreprifes  d un  pouvoir  établi 
dans  des  néceflités  prefTantes  , que  par  le 
plein  exercice  des  pouvoirs  Conftitutionnels 
les  plus  étendus. 

Malgré  les  malheurs  caufés  par  le  Stathoii- 
dérat , on  a toujours  cru  que  fans  fon  in- 
fluence fur  les  provinces , les  caufes  d’anar- 
chie fi  évidentes  dans  la  Confédération  , l’au- 
roient  depuis  long-temps  diflbute.  Sous  un  tel 
Gouvernement,  dît  M.  l’Abbé  Mably,  l’U- 
nîon  n’eût  jamais  pu  fubfifter  , fi  les  Provinces 
n’eufTent  eu  en  elles  un  principe  capable  d’ac- 
célérer la  lenteur  de  leurs  mouvemens  & de  réu- 
nirleurs  opinions  a un  but  commun:  ce  principe 
efl  le  Stathouder.  Sir  William  Temple  obferve 
que  dans  les  intervalle  du  Stathoudérat , la 
Hollande  qui  par  fes  richeffes  & fon  autorité 
met  les  autres  Provinces  dans  une  forte  de 
dépendance  , en  a tenu  la  place.| 

Ces  circonftances  ne  font  pas  les  feules  qui 
ont  combattu  la  tendance  de  cette  République 
à l’anarchie  & à la  difîblution.  Les  PuifTances 
environnantes  lui  impofent  la  néceffité  d’entrete- 
nir un  certain  degré  d’Union  , tandis  que  ^ par 
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leurs  intrigues , elles  perpe'tuent  les  vices  Conf- 
titutionels  qui  tiennent  la  Re'publique  en  quel- 
que forte  dans  leur  dépendance. 

Les  vrais  Patriotes  ont  long-tenips  ge'mi  fur 
les  fuites  fatales  de  ces  vices  Conftitutionnels  , 
& ont  fait  quatre  tentatives  re'gulieres  pour 
y reme'dier , en  faifant  convoquer  pour  cet 
objet  fpécial , quatre  Affcmblées  extraordinaires. 
Autant  de  fois  leur-  zèle  , digne  d’un  plus  heu- 
reux fuccès,  à e'choue'  dans  le  projet  d’unir 
les  confeils  publics  & de  réformer  les  vices 
connus , avoués  & fimelfes  de  la  Conftitution 
exiftante.  Arrêtons  - nous  un  moment  , mes 
Concitoyens , fur  cette  trille  & inllrucHve  le- 
çon de  l’hilloire , & aux  larmes  que  nous  font 
répandre  les  malheurs  caufés  au  genre  humain 
par  la  diverlité  des  opinions  & l’égoifrae , que 
notre  reconnoilTance  unilTe  des  allions  de  grâces 
au  Ciel , pour  Pheureufe  concorde  qui  a dif- 
tingué  nos  difculîions  politiques. 

On  y a aiilîi  projeté  d’établir  un  impôt  gé- 
néral, qui  devoir  être  adminillré  par  le  pou- 
voir fédéral;  mais  ce  projet  a trouvé  des  ad- 
yerfaires  & a»  été  rejeté. 

Ce  Peuple  malheureux  femble  aujourd’hui 
être  arrivé  par  les  infurredions  populaires  , 
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les  di/Tentions  entre  les  Etats  & l’invafion  ac- 
tuelle des  armes  e'trangeres  ^ à la  crife  qui 
doit  décider  de  fon  fort.  Toutes  les  Natio^ns 
ont  les  yeux  fixés  fur  ce  terrible  fpedacle. 
Le  premier  vœu  que  dide  l’bumanité , c’eft 
que  cette  trifte  épreuve  produife  du  moins 
dans  fon  Gouvernement  une  Révolution  qui 
fonde  fon  Union  fur  des  bafes  plus  folides 
& en  fafTe  naître  la  tranquillité,  la  liberté  & 
le  bonheur  ; le  fécond  de  leur  faire  trouver 
dans  ce  pays  un  afyle  à l’abri  duquel  nous 
efpérons  bientôt  alTurer  à jamais  la  jouifTance 
de  ces  biens  & de  les  confoler  ainfi  du  malheur 
de  leur  Patrie. 

Je  ne  m’excuferai  point  de  m’être  fi  long- 
temps arrêté  aux  exemples  des  Gouvernemens 
fédératifs  qui  nous  ont  précédés.  L’expérience 
efl:  l’oracle  de  la  vérité^  & lorfque  fes  ré- 
ponfes  font  fans  équivoque  , elles  doivent 
être  concluantes  & facrées.  L’importante  vé- 
rité qu’elle  déclare  manifeftement  fur  l’objet 
qui  nous  occupe  , c’efl:  qu’une  Souveraineté 
fur  des  Souverains  , un  Gouvernement  fur 
des  Gouvernemens  , une  Légiflation  qui  por- 
te fur  des  Communautés  & non  fur  des  in- 
dividus , efl  une  faute  énorme  en  théorie  & 
en  pratique  , fubvertit  l’ordre  & détruit  les 
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effets  de  la  politique  intérieure  , en  fubfli- 
tuant  la  violence  k la  loi  , & la  fbrce  deftruc- 
tive  des  armes  k la  force  paiüble  & falutaire  du 
pouvoir  civil. 


CHAPITRE  XXI. 

Nouveaux  défauts  de  la  Conflitution  aâuelle, 

un  récit  abrégé  des  principales  cir- 
conflances  & des  faits  qui  peuvent  donner 
une  idée  de  l’efprit  & du  fort  des  autres 
Gou/ernemens  Confédérés  , je  vais  faire  k 
préfent  l’énumération  des  plus  importans  de 
de  ces  défauts  qui  ont  trompé  jufqu’ici  les 
les  efpérances  fondées  fur  le  fyffême  reçu  par- 
mi nous.  Pour  porter  un  jugement  fain  & 
fuffifamment  éclairé  fur  le  remede  qui  nous 
convient  , il  efc  abfol Liment  nécelTaire  de 
bien  connoître  l’étendue  & la  malignité  du 
mal. 

Le  premier  vice  & le  plus  palpable  de  la 
Confédération  actuelle  , c’eft  le  défaut  ab- 
lolu  de  fancHon  k fes  loix.  Les  Etats-Unis 
dans  leur  forme  aéluelie,  n’ont  pas  le  pou- 
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voir  d’exiger  l’obe'ifTance  ou  de  punir  la  ré<* 
fîftance  a leurs  Décrets , par  des  peines  pécu- 
niaires, par  des  fufpenfions  de  privilèges, ou 
par  aucun  autre  moyen  Conftitutionnel.  Aucun 
pouvoir  ne  leur  eft  expreffément  délégué  pour 
employer  la  force  contre  les  Membres  eou-  ‘ 
pables  & fl  on  pouvoit  attribuer  un  tel  droit 
au  Gouvernement  fédéral  , comme  une  confé« 
quence  de  la  nature  du  contrat  qui  unit  les 
Etats , ce  feroit  par  une  interprétation  direc- 
tement contraire  a cette  partie  de  i’article  fé- 
cond qui  prononce  , que  chacun  des  Etats  con- 
fervera  tout  pouvoir  , droit  & jnrifdiâion  ; 
qui  n’eft  pas  expreffémeiit  délégué  aux  Etats- 
Unis  en  Congrès  alTemblés.  Ne  pas  accorder 
au  Gouvernement  de  l’Union  le  droit  de  faire 
exécuter  fes  Lcix  , feroit  fans  doute  le  com- 
ble de  l’abfurdité.  Nous  fommes  cependant  ré- 
duits a l’alternative  ou  de  fuppofer  ce  défaut 
abfolu  de  pouvoir , quelqu’abfurde  qu’il  puiffe 
être  , ou  d’écarter  & d’anéantir  cette  claufe 
que  nous  venons  de  citer , qui  a été  dans 
les  derniers  temps  l’objet  confiant  de  l’admi- 
ration des  ennemis  de  la  nouvelle  Conftitu- 
tiorî,  & dont  l’omilTion  lui  a attiré  de  fi  fpé- 
cieux  reproches  & une  critique  fi  févere.  Si 
nous  ne  voulons  rien  ôter  à la  force  de^  la 

précaution 


( 2.09  ) 

jprëeaution  contenue  dans  cette  claufe , nous  fefonâ 
obligés  de  convenir  que  les  États-Unis  offrent 
1 étrange  fpedacle  d’un  Gouvernement,  fans  l’ombre 
d’un  pouvoir  conftitutionnel  pour  faire  exécutet 
fes  Loix.  II  paroît  , d’après  les  exempJes  que  nous 
avons  cités  , que  la  Confédération  Américaine 
diffère  à cet  égard  des  inftitutions  du  même  genre  , 
& préfente  un  phénomène  jufqu’alors  inconnu 
dans  le  monde  politique. 

Le  défaut  dune  garantie  mutuelle  des  Gou- 
vernemens  des  Etats,  eft  encore  une  des  princi- 
pales imperfeélions  de  notre  Confédération.  Rien 
de  femblable  dans  les  articles  qui  en  compofent 
le  plan  : & fuppofer  une  garantie  tacite , par  des 
confidérations  d’utilité,  feroit  une  mfraétion  bien 
plus  marquée  àja  claufe  d-deiïlis  mentionnée, 
que  de  fuppofer  le  pouvoir  tacite  de  contraindre 
à 1 execution  des  Loix  d’après  des  confidérations 
femblables.  Le  défaut  de  garantie  , quoique  pat 
fesconféquences  il  puiffe  mettre  l’Union  en  danger, 
n attaque  pas  d’auffi  près  fon 'exigence  , que  le 
défaut  de  fanétion  conffitutionnelie  à fes  Loix. 

Sans  une  garantie  mutuelle,  il  faut  renoncer 
au  fecours  que  l’Union  fourniroit  pour  écarter  les 
dangers  inférieurs  qui  peuvent  menacer  l’exiftencô 
des  Conffitutions  des  Etats.  L’ufurpation  pourra 
elever  fa  tête  dans  chaque  Etat , & fouler  aux 
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pièces  la  liberté  du  Peuple. j tandis  que , fans  foîC^ 
pour  arrêter  fes  progrès,  le  Gouvernement  na- 
tional n’aura  à leur  oppofer  que  fon  indignation 
èc  Tes  re<7rets.  Une  fadion  heureufe  pourra  élever 
la  tyrannie  fur  les  ruines  de  l’ordre  & de  la  Loi, 
fans  que  l’Unicn  ait  aucun  fecours  conftitutionnel 
^ donner  aux  amis  3c  aux  défenfeurs  du  Gou- 
vernement. La  lituation  orageufe  à laquelle  Maf- 
facbufets  eft  à peine  échappé,  prouve  que  les 
dangers  de  ce  genre  ne  font  pas  les  chimères 
d’une  prévoyance  fpéculative.  Qui  peut  dire  quell» 
eût  été  l’ifTue  de  fes  derniers  troubles,  fi  les  mécon- 
îens  euifent  eu  pour  chef  un  Céfar  ou  un  Cromwel  î 
Qui  peut  prévoir  l’effet  que  le  defpotifme  établi 
furMaffachufets  auroit  eu  fur  Newhamplire  ou  fur 
Rhod-ïfland,fur  Connedicut  Ôc  fur  New- York  ? 

L’orgueil  défordonné  qui  attache  les  Etats  à 
kur  importance  particulière , a fuggéré  à quelques 
efprits  une  objeélion  contre  le  principe  de  la 
garantie  dans  un  Gouvernement  fédératif,  comme 
donnant  au  Gouvernement  les  moyens  de  prendre 
une  ps^^  officieufe  a leurs  affaires  particu-* 
Hères.  Une  crainte  de  cette  nature  nous  priveroit 
des  principaux  avantages  quon  doit  attendre  de 
l’Union  , ne  peut  venir  que  d’une  erreur  fur 
la  nature  même  de  la  garantie.-  Il  ne  peut  etre 
un  obftacle  aux  réformes  des  Confcimtions  des 
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États,  dpérées  paîfiblemént  Sc  légalement  par 
majorité  du  Peuple.  Ce  droit  lui  fera  confervé 
dans  fa  plénitude.  La  garantie  n ’auroit  d’effet 
que  contre  les  changemens  qui  poùrroient  être 
caufés  par  la  violence.  On  ne  peut  oppofér  trop 
de  digues  aux  dangers  de  cette  nature.  La  paix 
de  la  Société  ë>c  la  Habilite  du  Gouvernement 
dépendra  ablolument  de  fedîcacité  des  précau- 
tions qu  on  prendra  à cet  égard.  Lorfque  tout  le 
pouvoir  du  Gouvernement  eft  entre  les  mains 
du  Peuple  j moins  de  prétextes  peuvent  ëxcufef 
lufage  des  remèdes  violens  contre  les  maladies 
partielles  ou  accidentelles  de  l’Etat.  Le  corredif 
naturel  d’une  mauvailè  adminiftration , dans  une 
Conftitudon  populaire  ou  repréfentative , eft  Ig 
changement  des  Adminiftrateurs.  La  garantie  du 
Gouvernement  national  feroit  également  dirigée 
contre  les  ufurpations  des  Chefs,  & contré  les 
agitations  & les  violences  de  la  fadion  & de  la 
fédition  dans  le  Peuple. 

Une  autre  erreur  fondamentale  de  la  Confé- 
dération aduelle , c’eft  de  divifer  en  contributions 
particulières  les  impôts  que  les  Etats  paient  auTréfor 
commun.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  diHiculté  dé 
fatisfaire  par  ce  moyen  aux  befoins  nationaux  5 
& notre  expérience  nous  l’a  fuffifamnient  dé- 
tnontré.  Ja  nen  parle  en  ce  moment  que  rela^ 
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tivement  à i égalité  à établir  entre  les  Etats.  Ceuî^ 
qui  ont  été  accoutumés  à réfléchir  fur  les  cir- 
conftances  qui  produifent  & qui  conftituenc  la 
richefle  nationale,  doivent  être  convaincus  quil 
n’efl:  ni  mefure  ni  thermomètre  qui  en  marquent 
exadement  les  degrés.  Ni  la  valeur  des  terres, 
ni  la  population , qui  ont  été  flicceflivement  pro- 
pofées  comme  règles  des  contributions  des  Etats , 
ne  peuvent  fournir  des  termes  d’eftimation  exads. 
Si  nous  comparons  la  richefle  de  la  Hollande 
avec  celle  de  la  Ruflie  , de  TAllemagne,  ou  même 
de  la  France  *,  fi  nous  comparons  en  même-tems 
la  valeur  de  leurs  terres  & leur  population  ref> 
pedive , nous  verrons  qu’entre  ces  deux  objets 
de  comparaifon  de  la  richelTe  relative  de  ces 
mêmes  Nations  , il  n’y  a aucune  efpèce  de  rapport. 
Si  F on  établilfoit  une  fembiable  comparaifon  entre 
les  diflérens  États  de  l’Amérique,  elle  fourniroit 
des  réfultats  analogues.  Comparons  la  Virginie 
3c  la  Caroline  du  nord,  la  Penfylvanie  de  le 
Connedicut  , Maryland  de  New-Gerfey  , de  nous 
ferons  convaincus  que  les  facultés  relatives  de  ces 
Etats  , à l’égard  du  revenu , n’ont  que  peu  ou 
point  de  rapports  avec  leur  territoire  ou  leur  po- 
pulation relative. 

Le  même  principe  peut  être  egalement  dé- 
montré par  une  fembiable  comparaifon  entre  les 
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^iftrids  d’un  même  Etat.  Il  fulîît  de  connoîtr^' 
î’Etat  de  New-York,  pour  favoir  que  la  richeffe 
du  diftrid  du  Roi  excède  celle  de  Montgom- 
mery  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande 
qu’on  ne  pourroit  le  croire,  ü l’on  prenoit  la 
valeur  des  terres  & le  nombre  des  habitans  pour 
bafe  de  Ton  eftimation.  La  richelTe  d’une  Nation 
dépend  d’une  variété  infinie  de  caufes  : la  fitua- 
tion,  le  fol , la  nature  des  produétions  , la  nature 
du  Gouvernement  , le  caradère  des  habitans , 
leur  degré  d’inftrudion , l’état  du  commerce,  des 
arts  , de  l’indufirie  j ces  circonfiances  , 3c  plufieurs 
autres  trop  compliquées  , trop  peu  importantes , 
trop  accidentelles  , pour  être  particulièrement 
défignées,  occafionnent  des  dilFérences  à peine 
concevables  dans  la  richefie  relative  des  difFérens 
pays.  La  conféquence  en  efi:  évidemment  que 
nous  ne  pouvons  avoir  aucune  mefure  commune 
de  la  richefie  nationale  *,  3c  par  une  fuite  nécef- 
faire  , aucune  règle  générale  ou  invariable  qui 
puifie  déterminer  ce  que  chacun  des  Etats  peut 
fupporter  d’impôts.  Ainfi  route  tentative  pour 
déterminer  les  contributions  des  difFérens  membres 
de  la  Confédération  , ne  peuvent  manquer  de 
produire  une  inégalité  manifefte  3c  une  extrême 
opprefiîon. 

Cette  inégalité  fufiîroit  feule  pour  entraîner  la 
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deftruâ:ion  de  l’Union , quand  le  GouverMcmcnt 
trouveroit  le  moyen  de  faire  obéir  à Tes  réquU 
fldons.  Les  Etats  qui  en  foufïfiroient  ne  confen^ 
tiroient  pas  long  temps  à relier  aflbciés , d’après 
un  principe  qui  diftribueroit  fi  inégalement  le 
fardeau  commun,  de  dont  l’effet  néceflaire  feroic 
d’appauvrir  Sc  d’opprimer  les  habitans  de  quelques 
Etats , tandis  que  ceux  des  autres  s’appercevroient 
à peine  de  la  légèreté  du  fardeau  qui  leur  feroit 
împofé.  Tel  eft  l’inconvénient  inféparabie  du 
principe  des  contributions  & des  réquifitions. 

Il  n’y  a d’autre  moyen  d’éviter  cet  inconvé-» 
îiiçnt , que  d’autorifer  le  Gouvernement  National 
a percevoir  fes  revenus  à fa  manière.  Les  droits 
d’entrées  , les  excifes , & en  général  tous  les  droits 
fur  les  confommations , fui  vent  la  loi  des  fluides*, 
avec  le  temps , ils  prennent  leurs  niveaux  félon 
les  moyens,  qif on  a de  les  payer.  Le  montant  de 
Ja  contribution  de  chaque  Citoyen  eft , jufqu’à 
un  certain  point  , dépendant  de  fa  volonté , de 
peut  être  déterminé  par  la  connoiffance  qu’il  a 
de  fes  moyens.  Le  riche  peut  être  extravagant 
le  pauvre  peut  être  modéré,  de  l’oppreflîon  par^ 
ticuiière  peut  toujours  être  prévenue  par  un  choix 
judicieux  des  objets  fournis  aux  impofitions  de 
ce  genre.  Si  dans  quelqu’un  des  Etats , des  droits 
fur  des  objets  de  confommation  qui  lui  font  par^ 
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ticuliers,  établifTent  une  inégalité  à fon  défavan- 
tage  , leur  effet  fera  probablement  contrebalancé 
par  des  inégalités  proportionnées  dans  d’autres 
cantons  , réfultantes  de  droits  fur  d’autres  objets. 
L’effet  du  temps  & la  nature  des  chofes  doit 
enfin  établir  par-tout  l’équilibre  le  plus  parfait 
qu’il  foit  poffible  d’atteindre,  fur  une  matière  auffi 
compliquée  , ou  s’il  exifte  toujours  des  inégalités, 
elles  feront  moins  grandes  dans  leur  quotité , 
moins  uniformes  dans  leurs  effets , moins  odieufes 
dans  leur  forme , que  celles,  qui  réfulteroient  in- 
failliblement des  contributions  , dans  quelque  pro- 
portion qu’elles  puiffent  être  déterminées. 

Un  avantage  marqué  des  impôts  fur  les  con- 
fommations,  c’eft  qu’ils  portent  avec  eux  un 
remède  contre  leurs  excès.  Ils  fixent  leurs  propres 
limites,  qu’on  ne  peut  excéder  fans  nuire  à fon 
but , l’augmentation  du  revenu.  « Dans  l’arithmé- 
» tique  politique  , deux  &c  deux  ne  font  pas 
» toujours  quatre  ».  Ce  mot  eft  auflî  jufte  que 
fin  , quand  il  s’applique  au  fujet  qui  nous  occupe. 
Si  les  droits  font  portés  trop  haut , ils  diminuent 
la  confommation  j la  perception  eft  éludée , & 
ils  produifent  moins  au  Tréfor  public  que  s’ils 
étoient  reftreints  dans  des  bornes  juftes  ôc  mo- 
dérées. Tel  eft  l’obftacle  infurmontable  qui  em- 
pêche les  Citoyens  d’être  véritablement  opprimés 
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par  des  impôts  de  cette  nature  ; & telle  eft  la  limite 
que  la  Nature  a pofée  au  pouvoir  de  les  y affujettir. 

Les  impôts  de  ce  genre  font  ordinairement 
défignés  par  le  nom  d’impôts  indireds  & for- 
meront long-temps  la  principale  branche  du 
revenu  public  dans  ce  pays  : les  impôts  direds  , 
qui  portent  particulièrement  fur  les  terres  & les 
maifons , peuvent  être  portés  à une  fomme  pre'- 
dfe  Ôc  déterminée.  La  valeur  des  terres  ou  la  po- 
pulation peuvent  fervir  de  mefure.  L’état  de 
l’agriculture  & la  population  d’un  pays  font  liés 
par  des  rapports  intimes.  Pour  l’elHmation  de  h 
fomme  où  doit  être  porté  l’impôt , la  population 
a l’avantage  de  la  fmplicité  & de  la  certitude. 
Dans  tous  les  pays , 1 eftimation  de  la  valeur  des 
terres  çft  un  travail  qui  exige  toutes  les  forces 
humaines  j dans  un  pays  dont  la  Conltitution  ell 
imparfaite , & dont  la  profpérité  s’accroît  par 
degrés,  les  difficultés  vont  prefque  jufquà  l’im- 
poffibilité.  La  dépenfe  d’une  eftimation  exade  eft, 
dans  toutes  les  fttuations  , un  inconvénient  formi- 
dable. Sur  une  branche  d’impolîtions  , où  l’auto- 
rité du  Gouvernement  ne  trouve  pas  des  limites 
dans  la  nature  même  de  la  chofe , l’établilTement 
d une  règle  ftxe  & praticable  dans  l’exécution , peut 
avoir  moins  d’inconvéniens  que  l’exercice  d’une 
autorité  fans  bornes. 
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CHAPITRE  XXI L 
Continuation  du  meme  Sujet» 

Indépendamment  des  défauts  que  nous* 
venons  de  compter  dans  le  Gouvernement  fédé- 
ratif, aujourd’hui  exiftant,  il  en  eft  d’autres  aiiiîî 
importans , qui  contribuent  encore  à le  rendre 
peu  convenable  pour  l’adminiflration  des  affaires 
de  l’Union.  Dans  tous  les  partis  , on  reconnoit 
au  nombre  de  ces  imperfeélions , le  défaut  de 
pouvoir  pour  régler  ce  qui  concerne  le  com- 
merce. Nous  avons  déjà  parlé  de  Tutilité  d’un 
femblabie  pouvoir , &:  elle  eft  aftez  généralement  , 
reconnue  , pour  nous  difpenfer  d’ajouter  ici  beau- 
coup de  réflexions  à cet  égard.  ïi  eft-  évident , 
au  premier  coup-d’œil , qu’il  n’eft  aucun  objet 
qui , relativement  aux  intérêts  du  commerce  ou 
à ceux  de  la  fortune  publique,  exige  plus  impé- 
rieufement  l’infpeélion  du  Gouvernement  fédéral. 
Ce  défaut  a déjà  mis  obftacle  à des  traités  avaii-  , 
tageux  avec  des  Puiftances  étrangères  , & a donné 
lieu  à des  mécontentemens  entre  les  Etats.  Au- 
cune Nation  , inftruite  de  la  nature  de  notre 
alfociation  politique,  ne  fera  aftez  peu  fage  pour 
faire  des  traités  avec  les  Etats-Unis,  lorfqii’eik 
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faura  que  les  cngagemens  pris  par  rünîon , peu* 
vent  être  à chaque  inftant  violés  par  fes  Membres*, 
îorfquelle  faura  encore,  par  fan  expérience, 
quelle  peut  jouir  des  avantages  qu’elle  defire 
dans  nos  marchés , fans  nous  accorder  aucun  autre 
retour  que  ceux  que  les  circonftances  lui  con- 
feilleront.  D apres  cela , il  ne  faut  pas  s’étonner 
que  M.  Jenkinfon,  en  propofant  à la  Chambre 
des  Communes  un  Bill  pour  régler  provifoiremenc 
le  commerce  entre  les  deux  Nations,  ait  com- 
mencé fa  propoiîtion , en  déclarant  que  de  pareils 
ïeglemens  dans  des  Bills  précédens , avoient  fudi 
a tous  égards  au  commerce  de  la  Grande-Bre- 
tagne,  & qu’il  étoit  prudent  de  fuivre  la  même 
marche  , jufqu  à ce  qu’on  pût  juger  li  le  Gou- 
vernement de  1 Amérique  pourroit  ou  non  acqué- 
rir une  plus  grande,  confiftance. 

Quelques  Etats  ont  cherché  , par  des  prohi- 
bitions, des  reftridions  Sc  des  exécutions  parti- 
culières , à influer  fur  la  conduite  des  Anglois  à 
cet  égard  -,  mais  le  défaut  de  concert  qui  naît 
du  défaut  d’une  autorité  générale,  Sc  de  la  diffé- 
rence & de  la  contrariété  des  vues  des  Etats, 
a jufqu’ici  fait  échouer  toutes  les  tentatives  de 
cette  nature,  & produira  toujours  le  même  effet, 
tant  que  les  mêmes  obftacles  empêcheront  l’uni- 
formité  dans  les  mefur?s» 
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les  règlemens  de  quelques  Etats  , contraires 
®ux  intérêts  de  leurs  voifins  6c  au  véritable  efprit 
de  rUnion  , ont  plufieurs  fois  donné  à ces  der- 
niers de  juftes  caufes  d’ombrage  & de  plaintes. 
Il  eft  à craindre  que  des  exemples  de  cette  na- 
ture , s’ils  ne  font  reftreints  par  la  cenfure  na- 
tionale, ne  fe  multiplient  de  ne  s’étendent,  au 
point  de  devenir  des  caufes  redoutables  d’animo- 
fité  &c  de  difeorde , autant  que  d’injuftes  obftacles 
oppofés  au  commerce  des  différentes  parties  de 
la  Confédération.  Le  commerce  de  l’Allemagne 
( Encyclopédie , art.  Empire  ) eft  fans  ceffe  en- 
chaîné par  la  multiplicité  des  droits  que  les  diffé- 
rens  Princes  & les  différens  Etats  exigent  fur  les 
marchandifes  qui  paffent  fur  leur  territoire  j 6c 
par-là,  les  beaux  canaux  6c  les  rivières  naviga- 
bles , dont  elle  eft  fi  heureufement  arrofée  , font 
prefque  fans  utilité  pour  elle. 

Quoique  le  caraéfère  du  Peuple  de  ce  pays-ci 
ne  permette  pas  de  croire  que  cet  exemple  puiffe 
lui  être  jamais  applicable  , cependant’ nous  devons 
attendre  que  peu  à peu,  par  les  conflits  que  feront 
naître  les  règlemens  des  Etats  , leurs  habitans 
fe  confîdéreront  6c  fe  traiteront  mutuellement  aufli 
peu  favorablement  que  des  étrangers. 

Le  pouvoir  de  lever  des  armées , d’après  le 
fens  le  plus  naturel  des  articles  de  la  Confédé- 


( 220  )* 

. ration,  n’eft  que  le  pouvoir  de  requérir  les  Etats 
de  fournir  le  nombre  d’hommes  fixé  pour  chacun 
d eux.  Cette  méthode  , dans  le  cours  de  la  dernière 
guerre,  oppofa  des  qbftacles  fans  fin  à l’établif- 
iement  d’un  fyftème  de  défenfe  vigoureux  & 
économique.  Il  fit  naître  entre  les  Etats  une 
concurrence  , qui  donna  lieu  à une  efpèce  d’encan 
pour  les  hommes.  Pour  fournir  le  noml^re 
d hommes  auxquels  ils  étoient  taxés,  les  Etats 
encberiffoient  l’un  fur  l’autre , jufqu’à  ce  qu’enfin 
îe  prix  des  enrolemens  s’éleva  à un  taux  énorme 
& impoffible  à foLitenir.  L’efpérance  d’un  accroif- 
fement  fucceffif  engageoit  ceux  qui  étoient  dif- 
pofés  a fervir,  a différer  leur  engagement  ,&  les 
empêchoit  de  s’engager  pour  un  temps  confidé- 
ïaole.  De-la  vint  la  lenteur  3c  le  petit  nombre 
de  recrues  aux  époques  les  plus  critiques  de  notre 
iîtuation  j la  brièveté  du  terme  des  enrolemens 
& 1 énormité  des  dépenfes  ; l’état  d’agitation  con- 
tinuelle des  Troupes  , deffrudive  de  la  difci- 
pline , & expofant  la  sûreté  publiqué  aux  dangers 

qu  entraîne  une  armée  débandée  : de»là  auffî , ces 

moyens  oppreffifs  plufieurs  fois  employés  pour  les 
recrutemens , & que  l’enthoufiafme  de  la  liberté 
peut  feule  faire  fupporter  au  Peuple. 

Cette  méthode  de  lever  des  Troupes  n’eff  pas 
plus  incompatible  avec  l’économie  & la  force , 
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qu’avec  l’égalité  dans  la  diftribution  du  fardeau 
public.  Les  Etats  voilîns  du  liège  de  la  guerre  , 
déterminés  par  l’intérêt  de  leur’  défenfe  perfon- 
nelle,  faifoient,  pour  fournir  leurs  contributions, 
des  efforts  qui  excédoient  quelquefois  leurs  moyens-, 
tandis  que  ceux  qui  étoient  loin  du  danger, 
étoient  pour  la  plupart  auffi  lents  à s’exécuter  que 
les  premiers  étoient  diligens.  Le  poids  de  cette 
inégalité  n’étoit  pas  dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  des  contributions  en  argent  , allégé  par 
l’efperance  d’une  liquidation  définitive.  Les  Etats 
qui  n’avoient  pas  payé  leur  contribution  en  argent 
pouvoient  être  à la  fin  obligés  à acquitter  leurs 
dettes  ; mais  à l’égard  des  recrues , il  étoit  diffi- 
cile d’établir  un  femblable  compte.  Dans  le  fait , 
nous  devons  peu  regretter  que  cette  efpérance 
ne  nous  foit  pas  permife , quand  nous  conlîdçrons 
combien  il  eft  peu  vraifemblable  que  les  Etats 
les  plus  en  retard  fur  leurs  paiemens , foient  jamais 
en  état  d’acquitter  même  leurs  dettes  pécuniaires. 
Le  fyftême  de  contributions  de  de  réquifitions , 
appliqué  aux  Troupes  ou  aux  Finances  , eft, 
fous  tous  les  rapports  , un  fyftême  de  foiblelfe 
dans  1 Union,  d’inégalité  de  d’injuftice  entre  fes 
Membres. 

L égalité  de  fuffrage  entre  les  Etats  eft  encore 
un  des  défauts  de  notre  Confédération.  Toutes 
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tês  idées  de  jufte  proportion,  toutes  les  réglée 
de  bonne  repréfentation  , s’unilfent  pour  con« 
damner  un  principe  qui  donne  à Rhode  - Ifland 
un  poids  dans  la  balance  du  pouvoir , égal  à celui 
de  MalTachufets  de  Conneélicut  ôc  de  New- 
York  i ôc  à Délaware,  une  influence  dans  leâ 
délibérations  nationales , égale  à celle  de  la  Pen- 
fylvanie  , de  la  Virginie  ou  de  la  Caroline  du 
nord.  L’efFet  de  ce  fyftême  eft  diredement  con- 
traire à ce  principe  fondamental  des  Gouverne- 
mens  républicains , qui  exige  que  le  vœu  de  la 
majorité  décide.  Des  fophiftes  pourront  répondre 
que  des  Souverains  font  égaux  entr’eux , Sc  que  la 
majorité  des  fuffrages  des  Etats  doit  être  regardée 
comme  la  majorité  de  l’Amérique  confédérée.  Mais 
un  raifonnement  aufïi  captieux  ne  pourra  détruire  les 
principes  évidens  de  la  juftice  & du  fens  commun. 
Il  peut  arriver,  que  la  majorité  des  États  ne  forme 
qu’une  très  petite  minorité  du  Peuple  de  l’Amé- 
rique ( 1 ) i & les  deux  tiers  de  l’Amérique  ne 
confentiront  pas  long- temps,  fur  la  foi  de  diftinc- 
rions  imaginaires  & de  fubtilités  fyllogiftiques , 


(i)  New  - Hampfîre  , Rhode-Ifîand  , New  - Ger/êy  , 
Délaware  ,1a  Géorgie,  la  Caroline  du  §ud  & Maryland  , 
forment  la  majorité  du  nombre  des  Etats  ^ iie  coru'^ 
prennent  pas  ^n  tiers  de  la  population. 
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% confier  le  £bin  de  leurs  intérêts  à l’autorité  Sc 
à la  difpofition  d un  tiers.  Les  plus  grands  ferons 
bientôt  révoltés  de  l’idée  de  recevoir  la  loi  des 
plus  petits.  Acquiefccr  à une  feinblable  privation 
de  l’importance  qu’ils  doivent  avoir  dans  la  ba- 
lance politique  , ce  feroit  non-feulement  être  in- 
fenfible  à l’amour  du  pouvoir , mais  même  facrifier 
le  defir  de  l’égalité.  Il  ne  feroit  pas  raifonnablc 
de  s’attendre  au  premier  , &:  il  feroit  injufte 
d’exiger  le  fécond.  Les  plus  petits  Etats  confî- 
dérant  que  leur  sûreté  de  leur  profpérité  dépend 
encore  plus  particulièrement  de  l’Union , doivent 
renoncer  à une  prétention , qui , fi  elle  n’étoic 
abandonnée , deviendroit  fatale  à fon  cxiftence. 
On  répondra  que  pour  les  plus  importantes  re- 
folutions  , on  exige  le  confentement^  non  de  lèpr, 
mais  de  neuf  Etats , ou  des  deux  tiers  de  leur 
nombre  total  j 8c  on  en  conclura  que  neuf  Etats 
comprendront  toujours  la  majorité  des  Habitans 
de  1 Union  -,  mais  ceci  ne  remédie  pas  à i’incon- 
venient  de  donner  un  fuffirage  égal  à des  Etats 
inégaux  en  étendue  8c  en  population  j 8c  la  con- 
clufion  meme  n’eft  pas  exaéle  en  point  de  fait  j 
car  nous  pouvons  compter  neuf  Etats,  qui  ne 
renferment  pas  la  majorité  du  Peuple  (i)  j 8c  il 

— — ~ 

(i)  Ajoutez  aux  lêpt,  précéiens  Etats , New-York.  ^ 
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eft  conftitutionnellement  poffible  ^ue  ces  neuf 
États  faffent  palier  une  réloluiion.  En  outre,  ii 
elî  des  objets  d’une  grande  importance  qui  peu- 
vent être  décidés  par  une  limpie  majorité  i &c  il 
en  eft  d’autres  fur  iefquels  on  eft  dans  le  doute  , 
qui , s’ils  pouvoient , d’après  le  jugement  qu’on 
fera  de  leur  degré  d’importance , être  décidés 
par  les  fuffrages  de  fept  Etats  , étendroient  leur 
effet  à des  intérêts  du  .premier  ordre.  Il  faut 
obferver  en  outre  qu’il  y aura  vraifemblablement 
augmentation  dans  le  nombre  des  Etats , & qu’on 
n’a  point  pourvu  à l’augmentation  proportion- 
nelle qui  en  doit  rélulter  dans  le  calcul  des 
fuffrages. 

Mais  ce  n ell  pas  tout  -,  ce  qui  au  premier 
coup- d’œil  femble  un  remède  , eft  en  réalité  un 
poifon.  Donner  à la  mincrité  la  négative  fur  la 
majorité,  n’eft  dans  le  fait  autre  chofe  que  fou- 
mettre  le  vœu  du  plus  grand  nombre  à celui  du 
plus  petit.  Le  Congrès  s’eft  fouvent  trouvé,  par 
la  contradiction  d’un  petit  nombre  d’Etats , dans 
la  fituation  de  la  Diète  de  Pologne,  dont  on  a' 
vu  un  feul  véto  arrêter  tous  les  mouvemens. 
Un  feizième  de  fUnion  ( telle  eft  à-peu-près  la 
proDortion  de  Delaware  & de  Rhode  - ïfland  ) , 

Conneâîcut , & ils  feront  encore  au-deftous  de  la  ma-j 
jorité. 
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« été  quelquefois  le  pouvoir  d’oppofer  un  obftadô 
jnfurmontable  à fes  opérations.  C’eft  ici  un  de  ces 
rafinemens  qui  ont  dans  la  pratique  un  effet  di- 
ledement  contraire  à celui  qu’on  en  attend  dans 
la  théotie.  La  néceffité  de  funanimité  ou  de  la 
prefqu  unanimité  dans  les  délibérations  des  affem- 
blées  politiques , a été  fondée  fur  la  fuppofîtion 
qu’elle  contribueroit  à la  fécurité.  Mais  fon  effet 
léel  eft  d’embarraffer  l’Adrainiflration , de  dé- 
truire l’énergie  du  Gouvernement , 6c  de  fubfti- 
tuer  la  volonté  , le  caprice  ou  les  artifices  d’une 
cabale  peu  nombreufe  , mais  turbulente  ou 
corrompue  , aux  délibérations  6c  aux  dédiions 
régulières  d’une  refpedable  majorité.  Dans  les 
fituations  où  la  bonté  ou  la  défeétuofîté , la  force 
DU  la  foiblelfe  du  Gouvernement  deviennent 
pour  une  Nation  de  la  plus  grande  importance  , 
communément  il  faut  agir  ; il  faut  que  la  chofe 

publique  marche  ou  dans  un  fens  ou  dans  un 

autre.  Si  une  minorité  oblHnée  peut  arrêter  l’effet 
de  l’opinion  de  la  ■ majorité  , fur  la  meilleure 
manière  de  la  conduire,  la  majorité,  pour  éviter 
une  inadion  dangereufe , fe  conformera  aux  idées 
de  la  minorité  -,  6c  ainfi  le  vœu  du  plus  petit 
nombre  l’emportera  fur  celui  du  plus  grand,  6c 
conduira  la  marche  du  Gouvernement.  De -là 
d’ennuyeux  délais,  des  négociations  6c  des  in- 
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trigues  continuelles , enfin  de  méprifables  tran- 
fadions  fur  l’intérêt  public*,  & dans  un  teLfyf- 
têmc  5 heureux  encore  fi  l’on  peut  tranfiger  *,  car 
il  eft  des  occafions  où  les  affaire^  ne  peuvent 
admettre  d’accommodement,  & les  mefures  du 
Gouvernement  doivent  éprouver  ou  des  délais 
dangereux,  ou  un  échec  funefte.  Le  Gouverne- 
ment eft  fouvent  retenu  dans  un  état  d’inadion, 
par  l’impoflibilité  d’obtenir  le  nombre  de  fufirages 
nécefiaires.  Sa  fituation  eft  un  état  habituel  de 
f oibleffe , ôc  quelquefois  teuche  de  bien  près  à 
l’anarchie. 

Il  n’eft  pas  difficile  de  s’appercevoir  qu’un  fem- 
blable  principe  ouvre  une  plus  large  carrière  à la 
corruption  étrangère , que  celui  qui  n’exige  pour 
les  décifions  que  le  vœu  de  la  fimple  majorité, 
quoiqu’on  ait  préfumé  le  contraire.  La  méprife  eft 
venue  de  ce  qu’on  n’a  pas  fait  afiez  d’attention 
aux  malheurs  qu’on  peut  occafionner , en  arrêtant 
la  marche  du  Gouvernement  dans  des  circonftânces 
critiques.  Quand  la  concurrence  d’un  grand  nom- 
bre d’hommes  eft  requife  pour  faire  agir  le  Gou- 
vernement, nous  fommes  difpofés  à croire  que  tout 
eft  en  sûreté  , parce  qu’il  eft  vraifemblable  qu’on 
ne  fera  rien  de  malj  mais  nous  oublions  tout  le 
bien  qu’on  peut  empêcher  & tout  le  mal  quon 
peut  faire , en  arrêtant  des  démarches  nécefiaiies 
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ic  en  tenant  les  affaires  dans  i état  fâcheux  oà  i 
elles  peuvent  fe  trouver-  Suppofons , pat  exemple  ^ 
que  nous  ayons  entrepris  une  guérre  en  commun 
avec  une  Nation  étrangère  j fuppofons  que  notre 
fîtuation  exige  que  nous  faiîîons  la  paix , Sc  qu« 
l’intérêt  ou  l’ambition  de  notre  Allié  l’engage  à 
chercher  à continuer  la  guerre  avec  des  vues  qui 
nous  autorifent  à nous  en  féparer  *.  dans  un  tel 
état  de  chofes , cet  Allié  pourra  plus  aifément  a 
par  fes  intrigues  8c  fes  largeffes,  empêcher  le 
Gouvernement  de  faire  la  paix,  lî  lès  deux  tiers 
des  voix  font  néceffaires  pour  la  réfoudre  , que’  lî 
une  lîmple  majorité  elf  fufïifante.  Dans  le  pre- 
mier cas  , il  aura  un  plus  petit  nombre 
d’hommes  à corrompre  , ôc  un  plus  grand  dans 
le  fécond. 

D’après  le  même  principe  , il  fera  plus  aifé  à 
une  Puiffance  étrangère  avec  qui  nous  ferons  en 
guerre  , de  mettre  le  trouble  dans  nos  Confeils 
8c  d’embarraffer  nos  opérations.  Relativement  à 
jîos  intérêts  commerciaux,  nous  éprouverons  les 
mêmes  inconvéniens.  Une  Nation  avec  laquéllè 
lions  aurons  un  traité  de  commerce , pourra  plus 
facilement  nous  empêcher  de  former  des  liaifons 
avec  une  Nation  rivale  , quelqu’avantageufes 
que  ces  liaifons  puilTent  nous  être. 

Ces  maux  ne  doivent  point  être  regardés  comme 
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imaginaires.  Un  des  inconvéniens  des  Républiques, 
parmi  leurs  nombreux  avantages , c’eft  d’ouvrir 
un  trop  facile  accès  à la  corruption  étrangère. 
Un  Roi  héréditaire  , quoique  fouvent  difpofé  à 
facrifier  fes  Sujets  à fon  ambition , a un  intérêt 
tellement  perfonnel  au  Gouvernement  & à la 
gloire  extérieure  de  la  Nation  , qu’il  n’eft  pas  aifé  à 
une  PuifTance  étrangère  de  le  dédommager  du 
facrifice  qu’il  feroic  en  trahiffant  fon  pays.  Le 
inonde,  en  effet,  a vu  peu  d’exemples  de  cette 
cfpèce  de  proftitution  dans  des  Rois,  ôc  ils  n’ont 
pas  été  rares  dans  toutes  les  autres  conditions. 

Dans  les  Républiques , les  perfonnes  élevées  de 
la  claffe  commune , par  le  vœu  de  leurs  Con- 
citoyens , à des  places  qui  leur  donnent  une 
dignité  ôc  un  pouvoir  conlidérables  , peuvent 
trouver  , en  trahiffant  la  confiance  publique , un 
prix  qui  , à tous  les  yeux  , excepté  à ceux  de 
l’homme  doué  d’une  vertu  fupérieure,  paroîtroit 
excéder  la  portion  d’intérêts  qu’ils  ont  dans  la 
fortune  publique,  Ôc  fuffiroit  pour  leur,  faire 
oublier  les  loix  du  devoir.  De-là  , tant  de  trilles 
exemples  que  nous  offre  l’Hiiloire,  de  l’influence 
de  la  corruption  étrangère  fur  les  Gouvernement 
républicains. 

Nous  avons  déjà  montré  combien  cette  caufe 
avoit  contribué  à la  ruine  des  anciennes  Répu- 
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blîques.  On  fait  que  les  Députés  des  Provinces- 
Unies  ont  été  fouvent  achetés  par  les  émiflaires 
des  Royaumes  voifins.  Le  Comte  de  Chefterfield 
( fi  ma  mémoire  ne  • me  trompe  pas  ) , dans  une 
lettre  à fa  Cour , fait  entendre  que  fa  réuffite , 
dans  une  importante  négociation , efi:  alTurée , 
s’il  peut  obtenir  une  commifiion  de  Major  pour 
l’un  de  ces  Députés.  En  Suède , les  différens 
partis  étoient  alternativement  vendus  à la  France 
Sc  à l’Angleterre  , avec  tant  de  notoriété  de  fi 
peu  de  pudeur  , que  toute  la  Nation  finit  par 
s’en  lafler  *,  ôc  ce  fut  une  des  principales  caufes 
de  la  Révolution , par  laquelle  une  des  Mo- 
narchies les  plus  limitées  de  l’Europe  j devint  en 
un  jour,  fans  tumulte  , fans  violence,  fans 
oppofition  , une  des  plus  ;^abfolues  & des  plus 
arbitraires. 

Il  nous  refte  à parler  d’une  circonftance  qui 
couronne  tous  les  défauts  de  la  Confédération 
adueile.  Le  défaut  de  Pouvoir  judiciaire  : les 
font  de  vains  écrits  , fans  Tribunaux  pour 
examiner  ôc  en  déterminer  le  vrai  fens  de  l’appli 
cation.  Les  traités  faits  par  les  Etats-Unis, 
l’on  veut  qu’ils  aient  quelque  force  , 
être  confidérés  comme  faifant  partie  des 
pays.  Leur  véritable  lens,  dans  le  rapport  qu’il§ 
ont  avec  les  individus , doit  être , comme  celui 
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âes  aiîtr&s  Loix , fixé  pat  des  décifîons  judiciaires. 
Pour  que  ces  décidons  foient  uniformes , elles 
doivent  être  foumifes  en  dernier  relTort  à un 
Tribunal  fuprêmej&  ce  Tribunal  doit  être  inf- 
titué  par  la  même  autorité  qui  a fait  les  traités 
çux-mêmes. 

Ces  deux  conditions  font  également  indifpen- 
fables.  S’il  y a dans  chaque  Etat  une  Cour  de 
'Juftice  fuprême  j il  y aura  autant  de  différentes 
décidons  fuprêmes  fur  le  même  point  , que  de 
Cours  de  Juftice.  Les  opinions  des  hommes  va- 
rient à l’infini,  Nous  voyons  fouvent,  non-^feu- 
lement  différentes  Cours  , mais  les  Juges  de  la 
même  Cour , ne  pouvoir  s’accorder.  Pour  éviter 
|a  çonfiidon  qui  naîtroit  infailliblement  des  dé- 
cidons contradictoires  de  pludeurs  Tribunaux 
indépendans , toutes  les  Nations  ont  cru  nécef- 
faire  d établir  une  Cour  fouveraine  , chargée 
d’une  furveiilance  générale , & autorifée  à fixer 
& à déclarer  en  dernier  reffort , quelle  doit  être 
la  règle  uniforme  de  la  Juftice  civile. 

Si  cette  inftitution  cft  néceffaire. , c’eft  lorf- 
que  la  forme  du  Gouvernement  eft  d compli- 
quée , que  les  loix  de  la  totalité  peuvent  être 
contrariées  par  les  loix  des  parties.  Dans  ce  cas, 
fl  les  Tribunaux  particuliers  font  inveftis  d’une  )u- 
^fdiélion  fçuvçrainç  ^ outre  les  çontrad irions 
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réfultantes  de  la  différence  des  opinions , on 
aura  encore  à craindre  l’effet  des  vices  & des 
préventions  locales  & l’oppofition  des  loix  lo- 
cales. Toutes  les  fois  que  cette  oppofition  aura 
lieu,  il  eft  à craindre  que  les  difpofitions  des 
loix  particulières  ne  foient  préférées  à celui  des 
loix  générales  d’après  la  déférence  naturelle  aux 
gens  qui  occupent  une  place  pour  l’autorité  dont 
ils  la  tiennent.  Les  traités  faits  avec  les  Etats- 
Ünis , dans  la  Conftitution  aduellc  , peuvent  être 
enfreints  par  treize  différentes  Légiflatures , & 
par  autant  de  Cours  fouveraines , agiffant  fous 
l’autorité  des  Légiflatures.  La  foi , la  réputa- 
tion , la  paix  de  l’Ünion  eft  ainfî  continuelle- 
ment à la  merci  des  préjugés  des  paflions  & 
des  intérêts  des  membres  qui  la  compofent.  Eft- 
il  poflible  qu’un  tel  Gouvernement  infpire  du 
refped  ou  de  la  confiance  aux  Nations  étran- 
gères? Eft-il  poflible  que  le  Peuple  de  l’ Amé- 
rique confente  plus  long-temps  à placer  fon 
honneur , fon  bonheur , fa  fûreté  fur  une  bafe 
aufli  peu  folide? 

Dans  cet  examen  de  la  Confédération , je  me 
fuis  borné  à en  expofer  les  principaux  défauts, 
laiffant  de  côté  ces  imperfections  de  détail , qui 
détruifent,  en  grande  partie  , l’effet  du  pouvoir 
même  qu’on  a prétendu  lui  conférer.  Il  doit 
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être  à préfent  évident  pour  tous  îcs  hommes  qui 
réfléchifient , qui  font  libres  de  pré'ugés  , ou  qui 
peuvent  s’en  dépouiller,  que  ce  fyftême  eft  lî 
radicalement  vicieux,  qu’il  ne  peut  recevoir 
d’amélioration  que  çar  un  changement  ablolu 
dans  fes  principaux  traits  de  dans  fon  caradère 
effentiel. 

L’organifation  même  du  Congrès  n’eft  nulle- 
ment propre  à l’exercice  des  pouvoirs  qu’il  eft 
•nécefîàire  de  conférer  à TUnion.  Une  feule  Af- 
femblée  peut  recevoir  fans  inconvénient  cetre 
autorité  foible  de  dépendante , qui  a été  juf- 
qu  ici  déléguée  au  Gouvernement  fédéral  -,  mais 
il  feroit  contraire  à tous  les  principes  d’un  bon 
Gouvernement  de  lui  confier  cette  augmentation 

O 

de  pouvoir,  dont  les  adverfaires  modérés  de 
laifonnables  de  la  Conftitution  propofée  , fentenc 
eux-raemes  la  néceffité.  Si  ce  pian  ne  peut  être 
adopté,  de  fi  la  néceffité  de  f Union  peut  la 
foutenir  contre  les  vues  ambitieufes  de  ces 
hommes  qui  ont  fondé  fur  fa  diffolution  de 
magîfîques  projets  pour  leur  agrandiffement  per- 
fonnel , il  eft  vraifemblabie  que  nous  adopterons 
le  projet  de  donner  une  augmentation  de  pou- 
voirs au  Congrès , tel  qu’il  eft  aujourd’hui  conf- 
titué.  Alors,  ou  la  machine  tombera  en  pouf- 
ficre  par  la  foibieffe  de  fa , flruélure  intérieure  , 
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en  dépit’cîe  nos  efforts  mal  dirigés  pour  l’étayer^ 
ou  par  les  augmentations  fuccelïives  de  fa  force 
Sc  de  fon  énergie  , que  la  néceffité  pourra  indn 
quer  ^ nous  finirons  par  accumuler  dans  un  feul 
Corps  toutes  les  plus  importantes  prérogatives  de 
la  fouveraineté , &:  nous,  tranfmettrons  à notre 
poftérité  une  des  plus  exécrables  formes  de  Goii- 
vernement  que  l’extravagance  des  hommes  ait 
jamais  inventées.  Aiiifi  nous  aurons  créé  en  réa- 
lité cette  même  tyrannie,  l’objet  des  inquiétudes 
réelles  ou  fimulées  des  adverfaires  de  la  nou- 
velle Conftitution. 

Ce  qui  n’a  pas  peu  contribué  à la  foibleffe 
du  Gouvernement  fédéral  exiftant  , c’efl:  qu’il 
n’a  jamais  été  ratifié  par  le  Peuple.  Fondé  fur 
une  bafe  aulli  peu  folide  que  le  confentemenn 
de  chaque  Légiflature , il  a fouvent  été  expofé 
à de  fréquentes  ÔC  obfcures  difcuflîons  fur  la  va- 
lidité de  fes  pouvoirs , ôc  a plufieurs  fois  donné 
naiifance  à Fabfurde  fyftême  de  la  révocation  ie-‘ 
giflative.  Comme  il  devoit  fa  ratification  a une 
Loi  de  chaque  Etat , on  a prétendu  que  la  même 
autorité  qui  avoit  fait  cette  Loi,  qui  l’a  ratifié, 
poüvoit  la  révoquer.  C’efi:  affurément  une  er- 
reur grofiière  de  prétendre  qu’une  partie  con- 
traélante  a le  droit  d’annuler  le  contrat  auquel 
«lie  a accédé  j de  cependant  ce  fyftême  a eu  de 
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rerpeôaUes  défenfeurs.  La  pofTibilité  d’ime  telle 
queftion  prouve  la  néceffité  de  pofer  les  fonde- 
mens  de  notre  Gouvernement  National  plus  pro- 
fondément que  fur  la  (impie  fandion  du  Pouvoir 
délégué.  L-édifice  de  laConftitution  Américaine 
doit  repofer  fur  la  folide  bafe  du  confentement 
du  Peuple.  Le  Pouvoir  national  doit  découler 
immédiatement  de  cette  pure  & primitive  fource 

de  toute  _autorité  légitime. 


CHAPITRE  XXIII. 

'Neceffue^  d'un  Gouvernement  au  moins  aujji 
énergique  que  celui  qui  nous  ejl  propofé. 

Il  nous  refile  à examiner  la  néceffité  d’un  Gou- 
vernement au  moins  auffi  énergique  que  celui  qui 
nous  eft  propofé,  pour  le  maintien  de  i’Union. 

Cette  recherche  fe  divife  naturellement  en 
trois  branches  : les  fonéîrions  du  Gouvernement 
Fédéral  j le  degré  de  pouvoir  nécelTaire  pour  les 
remplir^  les  perlbnnes  lur  lelqueiles  ce  pouvoir 
doit  agir.  Nous  nous  occuperons  plus  particu- 
lièrement de  fa  diftfibution  & de  Ibn  organila- 
tion , dans  la  fécondé  Partie  de  cet  Ouvrage. 

principales  fonélions  de  PUnion  font  de 
défendre  tous  les  membres  9 de  garantir  la  paix 
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publique  cîcs  convulfions  intérieures  &C  des  at- 
taques du  dehors  *,  de  régler  le  commerce  avec 
les  Nations  étrangères,  & entre  les  États*,  d en- 
tretenir nos  relations  politiques  ôc  commerdaleg 
avec  les  Nations  étrangères. 

Les  pouvoirs  clTentiels , pour  le  foin  de  la  dé- 
fenfe  commune , font  de  lever  des  troupes  *,  de 
conftruire  ôc  d’équiper  des  flottes*,  de  preferire 
les  loix  qui  les  gouvernent  j de  diriger  leurs  opé- 
rations *,  de  pourvoir  à leur  entretien.  Ces  pou- 
voirs doivent  être  fans  bornes , parce  qu  il  eft 
impoflible  de  prévoir  ou  de  fixer  1 étendue  ôc  la 
variété  des  moyens  néceflaires  pour  y fatisfairc. 
Les  circonftanccs,  qui  expofent  lâ  fureté  des 
Nations , font  infinies  j ainfi  on  ne  peut  raifon- 
^nablement  donner  d’entraves  au  pouvoir  à qui 
. le  foin  en  cft  confié.  Ce  pouvoir  doit  s’étendre 
à toutes  les  combinaifons  poflibles  de  ces  cir- 
confiances.  & doit  s’exercer  fous  la  diredion 
des  ir  cihes  Confeils , nommes  pour  veiller  a 
la  défenfe  commune. 

C’eft  ici  une  de  ces  vérités,  qui  pour  Un  ef- 
prit  fans  préjugés,  portent  avec  elles  leur  evk 
dence,  ôc  que  des  explications  ôc  des  raifonne- 
mens  peuvent  obfcurcir  , mais  me  peuvent  ja- 
lîiais  rendre  plus  claires  : elle  repofe  fur  des 
principes  aufli  finiples  qu’ils  font  univçrfçls  *,  Iss 
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moyens  doivent  être  proportionnés  à h fin. 
iorfquon  veut  que  des  hommes  arrivent  à im 
but  quelconque,  U faut  leur  donner  des  moyens 
qui  y conduifent. 

Devons-nous  avoir  un  Gouvernement  féde'ral, 
charge  du  foin  de  la  défenfe  commune»  telle 
eft  la  première  quedion , foumife  à notre  dif- 
cuffion;  mais  du  moment  où  elle  eft  décidée  à 
1 affirmative,  il  ,e„  fuit  que  ce  Gouvernement 
doit  etre  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  néceffaires 
pour  remplir  les  fonaions  qui  lui  font  confiées; 
a moins  qu’il  ne  foit  démontré  que  les  circonf- 
tances  , qui  intérelTent  la  fureté  publique , 
peuvent  ^re  comprifes  dans  des  bornes  déter- 
minées; a moins  que  la  propofition  contraire 
ne  foit  combattue  par  des  raifons  claires  & con- 
vainquantes, il  faut  admettre,  comme  une  con- 
léquence  néceffaire,  l’impoffibilité  de  donner  des 
bornes  à l’autorité  chargée- de  la  défenfe  & de 
la  proteaion  delà  communauté,  fur  aucun  des 
points  eflèntiels  à fon  efficacité  : c’eft-à-dire-,  fur 
tout  ce  qui  regipde  la  formation , la  direâion  ou 
1 entretien  des  Forces  Nationales.  Quelque  dé- 
feâueufe  que  foit  à l’épreuve  la  Confédération 
atftuelle,  ce  principe  paraît  avoir  été  parfaite- 
ment reconnu  par  ceux  qui  l’ont  formée,  quoi- 
quils  noient  pas  pris  des  précautions  couve- 
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nables  8c  fuffifantes  pour  qu  il  fût  obfervé  dans 
l’exécution.  Le  Congrès  a un  pouvoir  illimité 
de  faire  des  réquilitions  d’hommes  &c  d’argent, 
de  gouverner  l’armée  & la  flotte,  dtf  diriget 
leurs  opérations.  Comme  fes  réquifitions  font 
conftitutionnellement  obligatoires  pour  les  Etats, 
qui  ne  peuvent,  fans  manquer  au  plus  impé- 
rieux devoir , fe  difpenfer  de  fournir  les  fecours 
demandés,  l’intention  des  légiflateurs  étoit  évi- 
demment que  les  Etas-Unis  puflent  exiger  toutes 
les  reflburces  qu’ils  jugeroient  néceflaires  pour  la 
défenfe  Sc  la  profpérité  commune.  Ils  pen-* 
foient  que  dans  les  membres  de  la  Confédération 
la  connoiflance  de  leurs  vrais  intérêts  6c  la  fou- 
miflion  aux  principes  de  la  bonne  foi  , feroit 
un  gage  afliiré  de  leur  exaditude  à remplir  leurs 
devoirs  vis-à-vis  du  Gouvernemsnt  fédéral. 

L’expérience  a prouvé  que  leur  attente  étoic 
mal  fondée  & illufoire  i 6c  les  obfervations , 
faites  dans  le  dernier  chapitre , fufflront  pour 
convaincre  les  hommes  éclairés  6c  impartiaux 
qu’il  eft  abfolument  néceflaire  de  changer  entiè- 
rement le  premier  principe  de  notre  fyftême  po- 
litique ; que  fi  nous  voulons  donner  à l’Union 
de  l’énergie  6c  de  la  fiabilité,  il  faut  abandon- 
ner le  vain  projet  de  faire  des  loix  pour  les 
fitars  en  corps  j que  les  loix  du  Gouvernement 
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fédéral  doivent  s’étendre  individuellement  à £OU« 
les  habitans  de  l’Amérique*,  que  nous  devonj 
écarter  la  forme  vicieufe  des  contributions  & 
des  réquifitions , comme  injufte  de  comme  im- 
praticable. Le  réfultat  de  ces  réflexions  eft  que 
l’Union  doit  être  revêtue  du  plein  pouvoir  de 
lever  des  troupes , de  conftruire  & d’équiper 
des  flottes , de  lever  les  fommes  nécelTaires 
pour  la  formation  de  l’entretien  de  l’armée  dc 
de  la  marine , fuivant  le  mode  communément 
obfervé  dans  les  autres  Gouvernemens. 

Si  l’état  de  notre  pays  exige  un  Gouverne- 
ment compofë , plutôt  qu’un  Gouvernement 
fîmple,  une  Confédération,  plutôt  qu’un  Empire 
unique , le  point  ellêntiel  fera  de  tracer  le  plus 
clairement  poflible  les  limites  des  fonélions  des 
différens  pouvoirs , en  accordant  à chacun  la 
plus  ample  autorité  poflible,  pour  remplir  les 
fondions  qui  lui  font  confiées.  Si  l’Union  efl: 
chargée  du  foin  de  la  fûreté  publique  *,  fl  les 
flottes , les  armées  de  le  Tréfor  public  font 
néceflaires  à cet  effet , le  Gouvernement  de  l’U- 
nion doit  avoir  le  droit  de  faire  toutes  les  loix 
de  tous  les  réglemens  qui  y font  relatifs.  Il  doit 
avoir  le  même  droit  relativement  au  commerce 
de  aux  autres'  objets  auxquels  s’étend  fon  aufo- 
lité.  Si  l’adminiflration  de  la  juftice  entre  les 
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habitans  du  mêine  Etat  appartient  naturellement 
aux  Gouvernemens  particuliers , ils  doivent  avoir 
tous  les  pouvoirs  relatifs  à cet  objet  & à tous 
ceux  qui  feront  fournis  à leur  examen  & à leur 
décilîon.  Ne  pas  confe'rer  , dans  tous  ces  cas  , un 
degré  de  pouvoir  proportionué  au  but  qu’on  fe 
propofe , c’eft  violer  les  premières  règles  de  la 
raifon  & de  la  prudence , & confier  indifcréte* 
ment  les  plus  grands  intérêts  de  l’Etat  à des 
mains  hors  d état  de  les  adminiftrer  avec  vigueut 
& fuccès. 

Perlbnne  neft  plus  en  état  de  pourvoir  effica- 
cement à la  défenfe  publique,  que  le  Corps 
chargé  du  foin  de  la  fûreré  publique,  qui,  au 
centre  des  informations,  fera  le  mieux  inftruit 
de  l’étendue  de  de  l’urgence  des  dangers  dont 
lEtat  pourra  être  menacé,  &,  comme  repré- 
lèntant  du  tout , fe  trouvera  le  plus  intérelTé  à la 
confervation  de  chacune  des  parties  qui  le  com- 
pofent^  qui,  par  la  refponfabilité  attachée  à fes 
fonétions , fentira  le  plus  fortement  la  néceffité 
de  les  bien  remplir , & qui , par  l’cxtenfion  de 
Ibn  autorité  fur  tous  les  Etats,  peut  feul  établir 
l uniformité  6c  le  concert  dans  les  plans  & dans 
les  niefures  propres  à affiirer  la  tranquillité  pu- 
blique. N y a-t-il  pas  une  inconféqucnce  mani- 
fefte  a confier  au  Gouvernement  fédéral  le  foin 
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3e  la  défenfe  commune,  en  lailTant  aux  gouvet- 
nemens  des  Etats  l’autorité  néceffaire  pour  y 
pourvoir  ? & la  foiblelTe  , le  défordre  , l’inégale 
diftributic^i  du  fardeau  ôc  des  calam.ités  de  la 
guerre , un  accroifTement  inutile  ôc  infupportable. 
dans  les  dépenfes , n’en  feront-ils  pas  les  fuites 
naturelles  ôc  inévitables  ? N’avons-nous  pas  fait 
une  épreuve  certaine  de  fes  effets  , dans  le 
cours  de  la  Révolution  que  nous  venons  de  ter- 
miner ? 

Sous  quelque  rapport  que  nous  examinions  ce 
fujet,  fi  nous  cherchons  de  bonne  foi  la  vérité, 
nous  nous  convaincrons  de  plus  en  plus  qu’il 
eft  infenfé  ôc  dangereux  de  refufer  au  Gouver- 
nement fédéral  une  autorité  fans  bornes , relati- 
vement aux  objets  confiés  a fes  foins.  Le  Peuple 
doit  examiner  avec  la  plus  grande  ôc  la  plus  fcru- 
puleufe  attention,  s’il  eft  organifé  de  manière 
à pouvoir  être  , fans  danger  , revêtu  de  l’autorité 
néceffaire  ; parmi  les  plans  fournis  à notre  délibé- 
ration, tous  ceux  qui,  après  un  examen  impar- 
tial , ne  nous  paroîtroient  pas  remplir  cette  con- 
dition, doivent  être  rejettés.  Un  Gouverne- 
ment auquel  fon  organifation  ne  permet  pas  de 
confier  tous  les  pouvoirs  qu’un  Peuple  libre  doit 
toujours  accorder  à fon  Gouvernement,  ne  peut 
recevoir  ^ fans  inconvénient  ôc  fans  danger , le 
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Hépôt  Jes  îhtérêrs  nationaux  : & fi  les  întéreL^ 
nationaux  peuvent  lui  être  confiés  avec  rai  ion  ^ 
on  peut  y joindre  fans  danaer  des  pouvoirs  pro- 
portionnés. Tel  eft  le  réfultat  de  tour  raifonne- 
ment  jufie  fiir  ce  fujet , & les  adverfaires  du  pian 
publié  par  la  Convention  auroient  donné  une  meil- 
leure idée  de  leur  fincérité  , s’ils  fe  fulTent  bor- 
nés à prétendre  que  l’organifation  mtérieure  du 
Gouvernement  propofé  le  rendroit  indione  de  la 
confiance  du  Peuple.  Ils  auroient  dû  s’épargner 
des  déclamations  incendiaires  & des  fopnifmes 
dénués  de  fens  fur  l’étendue  des  pouvoirs.  Les 
pouvoirs  ne  font  pas  trop  étendus  pour  les  ob- 
jets de  rAdminilIration  fédérale , ou  en  d’autres 
termes  , pour  le  foin  des  intérêts  nationaux  ^ &: 
i on  ne  peut  alléguer  une  raifon  fatisfaifunre  pouc 
en  démontrer  l’excès. 

S’il  eft  vrai  , comme  l’ont  infinité  quelques 
écrivains  du  parti  contraire  , que  la  difticuité 
vienne  de  la  nature  de  la  chofe  , ÔC  que  l’éten^ 
due  du  pays  ne  nous  permette  pas  de  former; 
un  Gouvernement  à qui  l’on  puilfe  confier  une 
autorité  fi  crmfidérabie  , cela  nous  prouveroit 
que  nous  devons  rétrécir  nos  vues,  & recourir  à 
1 expédient  des  Confédérations  féparées , dont  les 
mouvemens  s’exécuteront  dans  des  efpaces  plus 
commodes  j car,  enfin , c’eft  une  abfurdité  dont 
Tome  L O 
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nous  devons  rougir  , de  confier  à un  Gouverne- 
ment le  foin  des  intérêts  nationaux  les  pms 
effentiels,  fans  ofer  lui  alTurer  l’autorité  nécef- 
fake  pour  les  adminiftrer  convenablement  &c 
avec  fucccs.  Sans  chercher  à concilier  des  chefes 
conttadiaoires , fixons  - nous  à une  alternative 

raifonnable.  ' ^ 

J’efpêie  cependant  quon  ne  parviendra  pas  a 

prouver  l’impoffibilité  d’un  fyftême  général.  Je 
fuis  fort  trompé,  fi  l’on  a donné  une  raifon  fo- 
lide  à l’appui  de  cette  opinion , & je  me  flatte 
que  les  obfervations  faites  dans  le  cours  de  cet 
Ouvrage  ont  porté  la  propofition  contraire  à la 
plus  haute  évidence  , dont  puiffe  être  fufceptible 
une  opinion  qui  n’a  pas  fubi  l’épreuve  du  temps 
& de  l’expérience.  Ce  qu’il  y a de  certain,  ceft 
que  la  difficulté  même  qu’on  fait  réfultet  e 
l’étendue  du  pays  eft  l’argument  le  plus  puiffant 
en  faveur  d’un  Gouvernement  énergique;  cm 
■fans  cela,  il  feroit  infuCSfant  pour  maintenir 
l’union  d’un  fi  grand  Empire.  Si  nous  adoptons 
les  principes  des  adverfaites  de  la  Conftitution 
nouvelle,  nous  vérifierons  la  trille _ prévoyance 
de  ceux  qui  foutiennent  l’impoffibihte  d un  Oou- 
vernement  général. 


CHAPITRE  XXIV. 

Connnuanon  du  ,nS.ne  fijet.  , 

Objea^oa  rdatn-e  au^  Armées  fi  pi,A. 

Je  ne  connois  qu’une  objecSion  qui  porte  par 

forces  nationales.  Si  îp  l’oi  U’ 
eH^fondéefurce  qu’on  n’a  pas  p*  rjcantions 

Mr..„  JJ P ^ 

en  tcntps  de  paix.  Je  vais  m’efforcer  de  proLï 

foïill  peu 

Elle  a été  exprimée  dans  les  termes  les  pluv 

rtions  hardies , fans  l’apparence  d’un  rai, 
conrre‘2"'i  tH&rie:  elle 

_ “redit  lexperience  des  autres  Nations,  & 

E plus  gr^n^partÎ d^'r  "ï"’  .“P”™"" 

quand  on  fongera  que  l’objeaion  que  no^  exa 

nunons  roule  fur  la  néceffité  fuppVée  I reR 

îreindre  1 autorité  iéai/îative  dn  r 

ô dcive  du  Gouvernement 
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National  fur  Tarticle  des  EtablilTemens  militaires^ 
principe  jufqu’à  préfent  inoui , fi  ce  n’eft  dans 
• une  ou  deux  Conftitutions  des  Etats , de  rejeté 
par  toutes  les  autres. 

Un  homme  étranger  à notre  état  politique 
qui  liroit  à préfent  nos  papiers  publics , fans  avoir 
auparavant  examiné  le  plan  propofé  par  la  Conr 
vention , en  concluroit  3 ou  que  ce  plan  contient 
une  difpolition  poiitive  qui  exige  qu’on  entre- 
tienne pendant  la  paix  des  armées  fur  pied,  ou 
qnil  donne  au  Pouvoir  exécutif  tout  droit  de 
lever  des  Troupes , fans  foumettre  , en  aucune 
manière , fes  volontés  à cet  égard  à l’examen  de 
la  Légillature.  S’il  venoit  enfuite  à lire  le  plan 
lui-même , il  verroit  avec  furprife  qu’il  ne  contient 
aucune  de  ces  difpofitions  ; que  le  droit  de  lever 
des  Troupes  appartient  à la  Legidature  de  non 
au  Pouvoit  exécutif  ; que  cette  Légiflature  eft  un 
Corps  populaire  compofé  des  Repréfentans  du 
Peuole  périodiquement  élus,  & il  y trouveroit, 
au  lieu  ,de  la  difpofition  qu’il  auroit  fuppofée  en 
faveur  des  armées  fur  pied , une  importante  ref- 
tridion  à l’autorité  légiüative  même  , dans  la 
claufe  qui  défend  d’employer  les  fonds  publics 
a l’entretien  d’une  armée  pendant  plus  de  deux 
ans  J précaution  qui,  à un  plus  mur  examen,  pa» 
ïoîtra  un  obftacle  fufîifant  à tout  établilTement 
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bilitaire  qui  ne  feroit  pas  juftifié  par  une  nécef- 
iîté  évidente. 

Détrompé  de  fa  première  idée,  l’homme  que 
je  fuppofe  pouffera  plus  loin  fes  conjeélures  : il  fe 
dira  vraifemblablement  que  des  déclamations  lî 
véhémentes  & ü paffionnées  doivent  avoir  du 
moins  un  prétexte  qui  les  colore.  Il  faut  nécef- 
Virement,  fe  dira-t-il , que  ce  Peuple  fi  inquiet 
pour  fa  liberté , ait  dans  les  plans  de  Conftitution 
qu’il  a précédemment  établis,  inféré  les  difpofi- 
tions  les  plus  précifes  & les  plus  rigides  à cet 
égard®  Il  ne  les  voit  pas  dans  le  nouveau  planj 
de  c’eft  cette  omiffion  qui  a donné  lieu  à toutes 
ces  appréhenfîons  de  à ces  clameurs. 

Si  d’après  cette  idée  il  entreprend  de  paifer 
en  revue  les  différentes  Conftitutions  des  Etats , 
quel  fera  fon  étonnement,  loifqu’il  verra  qu’il 
n’eft  que  deux  d’entr’elles  ( i ) qui  contiennent 
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( I ) Cette  alTertion  eH:  fondée  fur  la  Colledîon  im- 
primée des  Conflitutions  des  Etats.  La  Penfylvanie  & la 
Caroline  du  Nord  font  les  deux  leules  ejui  aient  prononcé 
rimerdidion.  EUe  eft  conçue  en  ces  termes  : « Comme 
» les  armées  fur  pied  en  temps  de  paix  mettent  la  liberté 
» en  danger , elles  ne  doivent  pas  être  entretenues  après 
» la  fin  de  la  guerre  «.  Cet  article  contient  plutôt  une 
précaution  qu^une  prohibition.  New  - Hampfîre 
^hufèts,  Delaware  de 
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une  prohibition  des  armées  fur  pied  en  temps  dô 
paixrq^^e  les  onze  autres,  ou  ont  obfervé  le 
plus  profond  filence  à cet  égard,  ou  reconnoif- 
fent  expreüemeiit  dans  la  Légiüature  le  droit 
d’autorifer  i’exiftence  des  armées  fur  pied  î II 
lefteroit  toujours  perfaafé  que  tant  de  clameurs 
fur  cet  objet  ne  font  pas  fans  un  prétexte  plau- 
fible.  Il  ne  pourroit  jamai?  imaginer,  tant  qu’il 
lui  relleroit  d’autres  conjedures  à former  , que 
ce  n’eft  autre  chofe  qu’une  expérience  fur  la  cré- 
dulité publique  , diéfée  ou  par.  1 intention  réfléchie 
de  tromper  , ou  par  l’excès  d’un  zèle  trop  immo- 
déré pour  être  fincère.  Il  croiroit  vraifemblablc" 
ment  trouver  les  difpoftions  en  queftion  dans 

àret  objet  dans  leurs  Bills  aes  Droits.  «L’ex^ence  des 
» armées  fur  pied  e(l  dangereufe  à la  liberté  , & elles 
» ne  doivent  être  levées  ni  entretenues  fans  le  confen- 
» tement  de  la  L^giüature  ». 

C’eft  une  reconnoiffance  formelle  de  l’autorité  de  la 
Léglflatnre.  New-York  n’a  pas  de  Bill  des  Droits,  & fa 
ConîUtution  ne  dit  pas  un  mot  à cet  égard.  Il  n y a 
point  de  Bills  de  Droits  annexés  aux  Conditutions  des 
autres  Etats,  & leurs  Conaitutions  font  encore  muettes 
fur  ce  fujet.  On  m’a  dît  cependant  qu’un  ou  àeux  de 
ces  Etats  ont  des  Büls  de  Droits  qui  ne  font  pas  inférés 
dans  la  Colledlon  , & qu’ils  reconnoiffent  également  le 
droit  du  Pouvoir  légiflatif  à cet  égard. 
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îe  pade  primitif  fait  entre  les  Etats.  Il  efpéreroita 
enfin , y trouver  le  mot  de  l’énigme.  Il  n’eft  pas 
douteux,  fe  diroit-il,  que  les  Confédérations  au- 
jourd’hui exiftantes , ne  contiennent  les  difpofitions 
les  plus  précifes  contre  les  établilTemens  militaires 
en  temps  de  paix  : on  s’eft  écarté  de  ce  modèle 
fur  un  article,  & c’eft  pour  la  défenfe  de  cet 
article  favori , que  combattent  tant  de  grands  po- 
litiques. 

S il  examinoit  avec  une  attention  fcrupuleufè 

réfléchie  les  articles  de  la  Confédération , fon 
étonnement  deviendroit  bien  plus  grand  , ÔC 
î indignation  s’y  joindroit,  lorfque  , contre  fon 
attente , il  trouveroit  que  ces  articles  au  lieu  de 
contenir  la  prohibition  qu’il  y ehercheroit,  ref- 
treignent , avec  une  inquiète  circonfpeétion  , l’au- 
torité des  Légiflatures  des  Etats  à cet  égard  , mais 
ne  mettent  aucunes  bornes  à celle  des  Eiats  Unis. 
Si  c’étoit  un  homme  d’un  caractère  vif  & ardent , 
il  prononceroit  à l’inftant  que  ces  clameurs  font  les 
artifices  malhonnêtes  d’une  oppofition  fini’ftre  ôt 
fans  principes , contre  un  plan  que  doivent  exa- 
miner attentivement  & de  bonne  foi  tous  ceux 
qui  aiment  fincérement  leur  pays.  Par  quel  autre 
motif,  diroit-il , auroit-on  exhalé  de  fi  violentes 
déclamations  contre  ce  plan  , fur  un  article  dans 
lequel  il  femble  conforme  au  vœu  général  de 
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l’Amérique,  exprimé  dans  les  Conftitinions  des 
Etats  particuliers  qui  la  compofent  , 8e  qui  y 
ajoute  pour  la  fécurité  publique,  un  nouveau 
6e  puiffant  moyen  quelles  avoienc  ignoré  î Si , 
au  contraire,  c’étoit  un  homme  calme  8e  fans 
paffion  , U fe  contenteroit  de  gémit  fur  la  foi- 
bieffe  de  la  nature  humaine  , 8e  fut  ce  que , dans 
la  difcuffion  d’un  objet  fi  intéceffant  pour  le 
bonheur  de  plufieurs  millions  d’hommes,  le  vrai 
rapport , fous  lequel  la  queftion  doit  être  envi- 
fagée,  fort  embrouillé  8e  obfcurci  pat  des  moyens 
fi ''contraires  à une  décifion  fage  8e  impartiale. 
Un  homme  même  de  ce  caracUre  ne  pouitort 
s’abftenit  de  remarquer  qu’une  femblable  conduite 
femble  trop  déterminée  par  l’imention  dégarer 
le  Peuple  , en  agitant  fes  paffions  au  lieu  de  le 
convaincre  par  des  aigumens  propres  1 éclairer 
fon  erprk. 

Quoique  cette  objeaion  ne  foit  pas  appuyee 
par  iautoïité  de  nos  premières  inftimtions , il  ne 
fera  pas  inutile  d’examiner  ce  quelle  vaut  par 
elle-même.  Après  un  mûr  examen  , on  trouvera 
qu’il  feroiî  peu  fage  de  tracer  des  limites  au 
pouvoir  de  la  Légiflature  , relativement  aux  éta- 
bliffemens  militaires , & que  fi  l’on  en  traçoit , 
les  befoins  de  la  Société  forceiQieut  vrairen)bÎ9«»< 
blement  ^ les  franchir. 
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Quoiqu’une  vafte  mer  nous  fépare  de  l’Europe; 
diverfes  confidérations  doiyent  nous  défendre  d’un 
excès  de  confiance  ou  de  fécurité.  D’un  côté  s’é- 
tendent le  long  de  nos  frontières  de  nouveaux 
EtablifTemens  fournis  à la  puiffance  de  l’Angle- 
terre : de  l’autre  côté  nous  fommes  bornés  par 
des  Colonies  & ces  EtablifTemens  appartenans  à 
l’Efpagne,  qui  touchent  aux  EtablifTemens  An- 
glois.  Cette  fituation  & la  proximité  des  îles  de 
l’Amérique  établit  entre  ces  deux  Nations  un 
intérêt  commun  , relativement  à leurs  pofTeffions 
améiicaines  ôc  relativement  à nous.  Les  Peupla- 
des fauvages , qui  habitent  près  de  nos  frontières 
occidentales , doivent  être  regardées  comme  nos 
ennemis  & leurs  alliés  naturels,  parce  qu’ils  ont 
beaucoup  à craindre  de  nous  &c  beaucoup  à efpé- 
rer  d eux.  Les  progrès  ce  1 art  ce  la  navigation 
ont , par  la  facilité  des  communications , rendu 
voifînes  les  Nations  les  plus  éloignées.  L’Angle-., 
terre  Ôc  [ Efpagne  font  au  nombre  des  principales 
PuifTances  maritimes  de  TL,urope.  Il  n’ell  pas  hors 
de  la  vraifembiance  que  nous  voyions  un  jour  ces 
deux.  Nations  s’accorder  dans  leurs  vues.  L’éloi- 
gnement progrellif  du  degré  de  parenté  diminue 
chaque  jour  la  force  du  pade  de  famille  entre 
la  France  & 1 Efpagne  ; &c  tous  les  Publicités 
ont  toujours  regardé  avec  raifgn  les  liens  du 
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fàng  comme  de  douteux  &c  foibles  gages  de  îa 
^urée  des  liaifons  politicjues.  Ces  circonftances 
réunies  nous  avertilTent  de  ne  pas  nous  livrer  â 
une  exceflive  fécuriré  contre  un  danger  trop  réel. 

Avant  la  Révolution  & depuis  la  paix , il  a 
toujours  fallu  entretenir  de  petites  garnifons  fur 
nos  frontières  occidentales.  Perfonne  ne  doute 
c|u  elles  ne  foient  toujours  également  néceffaires , 
ne  fiît-ce  que  pour  prévenir  les  incurfions  6c  le 
pillage  des  Indiens.  Ces  garnifons  feront  recru- 
tées ou  par  des  détachemens  de  milice  , formes 
à cet  effet  5 ou  par  un  corps  permanent  à la 
foide  du  Gouvernement.  Le  premier  moyen  eft 
impraticable  & devieiidroit  pernicieux  , s il  étoit 
poffible.  Les  hommes  qui  compofent  la  milice 
F.e  fe  foumettront  pas  à fe  voir  arrachés  à leurs 
occupations  & à leurs  familles  -,  pour  remplir  cc 
pénible  devoir  en  temps  de  p^ix  5 ou  s ils  s y fou- 
mettent,  ce  ne  fera  pas  pour  long- temps.  Quand 
Blême  ils  y confentiroient , ou  feroient  forces  a 
is  fouffrir  , raccroiffement  de  dépenfe  occafionné 
par  le  retour  fréquent  des  momens  ce  fervice  , 
la  perte  du  travail  & le  dérangement  dans  les 
recherches  de  l’induftrie  des  individus  , feroient 
des  raifons  fuffifantes  pour  faire  rejetter  ce  plan.  Il 
ferait  auffi  à charge  &c  nuifible  au  public  , que 
ruineux  pour  les  particuliers.  La  fécondé  ref* 
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fource,  qui  confifte  en  un  Corps  permanent  à h 
folde  du  Gouvernement , néceflîte  une  armée  fur 
pied  en  temps  de  paix.  Ce  fera  une  petite  ar- 
mée , à la  vérité , mais  ce  fera  toujours  une 
armée.  Ce  fimple  coup-d’œil  fur  le  fujet  qui 
nous  occupe , fuffit  pour  démontrer  à la  fois  l’in- 
convénient de  finterdidion  confHtutionnelIe  des 
Etabliffemens  de  cette  nature  , ôc  la  nécefïité  de 
iailfer  cet  objet  à l’autorité  & à la  prudence  de 
la  Légiüature. 

Il  eft  vraifemblable  & même  certain  que  l’An- 
gleterre ôc  i’Efpagne  augmenteront  leurs  Eta- 
bliffemens  militaires  dans  notre  voi/înage?',  en  pro- 
portion de  l’augmentation  de  nos  forces.  Si  nous 
ne  voulons  pas  être  expofés  fans  défenfe  à leurs 
infultes  ôc  à leurs  ufurpations , il  eft  nécelfaire 
d’augmenter  les  garnifons  de  nos  places  fron- 
tières , en  raifon  des  forces  par  lefquelles  nos 
EtabliffeiTEens  de  l’Oueft  pourroient  être  inquié- 
tés. De  ce  côté  il  exifte  ôc  il  exiftera  toujours 
des  poftes  d’où  l’on  commande  une  vafte  éten- 
due de  notre  territoire  , ôc  qui  peuvent  faciliter 
linvafton  de  tout  le  pays.  11  faut  ajouter  que 
quelques-uns  de  ces  poftes  font  les  feules  routes 
ouveites  à notre  commerce  avec  les  Nations  In- 
diennes. Lft-il  un  homme  qui  pût  trouver  rai- 
fonpable  de  laifter  de  femblables  poftes  dans  un 
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état  où  ils  pourroicnt  être  à chaque  inftant  fai- 
fis  par  lune  ou  l’autre  de  deux  Nations  voifines 
& formidables  î cette  conduite  feroit  l’abandon 
des  règles  les  plus  communes  de  la  prudence 
ëc  de  la  politique. 

Si  nous  prétendons  être  un  Peuple  commer- 
çant, fi  nous  voulons  feulement  défendre  nos 
cotes  , nous  devons  faire  nos  efforts  pour  avoir 
le  plutôt  pofiible  une  marine.  Pour  y parvenir  , 
il  faut  des  chantiers , des  arfenaux  , pour  leur 
défenfe  , des  fortifications  St  vraifemblablement 
des  garnifons.  Quand  une  Nation  efi  devenue 
aflez  puiffante  fur  mer»  pour  pouvoir  protéger 
fes  chantiers  par  fes  flottes , elle  n’a  plus  befoin 
de  garnifons  pour  cet  objet',  mais  lorfque  les 
Etabliffemens  maritimes  font  dans  leur  enfance, 
ü faut  5 fuivant  toute  apparence , quelques  garni- 
£bns  a peu  nombreufes  , pour  prévenir  les  def- 
centes  des  ennemis  qui  pourroient  venir  détruire 
les  arfenaux , les  chantiers  St  quelquefois  la 
flotte  même. 
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CHAPITRE  XXV. 

3Æême  Sujet, 


On  répondra  peut-être  que  les  objets  détail- 
lés dans  le  Chapitre  précédent  doivent  être  con- 
fiés aux  foins  des  Gouverncmens  des  Etats , fous 
la  diredion  de  l’Union  j mais  ce  feroit  un  ren- 
verfement  abfolu  des  premiers  principes  de  notre 
alfociation  j ce  feroit  dans  l’exécution  ôter  le 
foin  de  la  défenfe  commune  au  Gouvernement 
fédéral  , pour  le  transférer  à des  membres  par- 
ticuliers j opération  oppreffive  pour  quelques 
Etats  , dangereufe  pour  tous , &:  mortelle  pour 
la  Confédération. 

Les  territoires  de  l’Angleterre , de  l’Elpagne , 
ôc  des  Nations  Indiennes  dans  notre  voifinagCs 
ne  confinent  pas  feulement  quelques  Etats  par- 
ticuliers, ils  enferment  toute  l’étendue  de  l’U- 
nion , depuis  Maine  jufqu’à  la  Géorgie.  Le 
danger , quoiqu’il  ne  foit  pas  au  même  degré 
pour  tous,  efi:  cependant  commun.  Des  Confeils 
communs  & un  Tréfor  commun  doivent  confé- 
quemment  fournir  lès  moyens  d’y  réfifter.  Quel- 
ques Etats,  par  leur  pofition  géographique,  y 
font  particulièrement  expofés.  New-York  eft  dans 
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cette  ckfTe.  D’après  le  plan  de  défenfe  féparée  j 
New- York  auroit  à Tupporter  tout  le  poids  des 
EtablifleiTiens  néceffaires  , d’abôrd  pour  fa  dé- 
fenfe immédiate  , & en  dernier  lieu  pour  la  pro- 
tedion  médiate  de  fes  voidns , ce  qui  ne  feroit 
ni  jufte  pour  New-York,  ni  fur  pour  les  autres 
Etats.  Divers  inconvéniens  réfuiteroient  de  Ce 
fyftême. 

Les  Etats  obligés,  par  le  hafard  de  leur  po- 
fition  , à entretenir  des  EtabÜifemens  néceflaires, 
n’auroient  de  long-temps  ni  la  poffibilité  ni  la 
volonté  d’en  fupporter  le  fardeau.  La  fûreté 
commune  feroit  lubordonnée  à la  parcimonie , 
à l’imprévoyance  ou  à fincapacité  d’une  partie. 
Si  les  moyens  de  cette  partie  de  l’AlTociation , 
devenant  plus  étendus , fes  Etabliffemens  s’agran- 
diffoient  en  proportion , les  autres  Etats  pren- 
droient  bientôt  l’alarme  , en  voyant  toute  la 
force  militaire  de  l’Union  dans  les  mains  de 
deux  ou  trois  de  fes  membres  , qui  feroient  vrai- 
femblablement  les  plus  puiffans.  Chacun  d’eux 
voudroit  contrebalancer  leur  fupériorité  , & ils 
trouveroient  facilement  des  prétextes.  Alors  les 
Etabliffemens  militaires , entretenus  par  les  riva- 
lités mutuelles  , s’accroitroient  au-deià  des  bor- 
nes fixées  par  la  nature  par  le  befoin  , fe 
trouvant  à la  difpofition  des  membres  indivi- 
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cîiïels , ils  deviendroient  les  inUrumens  de  lalFoi- 
biilîènient  ou  de  la  deftrudion  de  l’autorité  na- 
tionale. 

Nous  avons  déjà  expofé  les  raifons  qui  peu- 
vent faire  croire  que  les  Gouvernemens  des  États 
feront  toujours  naturellement  trop  difpofés  à 
entretenir,  avec  celui  de  l’Ünion,  une  rivalité 
qui  aura  pour  principe  l’amour  du  pouvoir  , de 
que  dans  les  débats  entre  le  Gouvernement  fédé- 
ral un  de  fes  membres,  le  Peuple  fera  toujours  prêt 
à s’unir  avec  fon  Gouvernement  local.  Si,  indé- 
pendamment de  cet  immenfe  avantage,  l’ambi- 
tion d’ün  des  membres  de  la  Confédération  eft 
encore  ftiraulée  par  la  polfelJîon  exclulive  & 
indépendante  des  forces  militaires  , il  en  réfuî- 
tera  pour  lui  une  tentation  trop  forte  , & une  trop 
grande  facilité  d’entreprendre  fur  l’autorité  conftp 
tutionnelle  de  l’Union  , & enfin  de  la  détruire. 
U un  autre  côté , la  liberté  du  Peuple  feroic 
moins  affürée  daus  cet  état  de  chofes,  que  dans 
celui  qui  laifieroit  les  forces  nationales  dans  les 
mains  du  Gouvernement  national.  Si  une  ar- 
mée peut  être  regardée  comme  une  dangereufe 
arme  du  pouvoir  , elle  doit  être  moins  redoû- 
tabie  dans  des  mains  dont  le  Peuple  fe  défiera  3 
que  dans  celles  à qui  il  aecorderoit  une  con- 
fiance illimitée.  C eft  une  vérité  attefiée  par  i’ex- 


( ) 

périence  de  tous  les  fiècles , que  le  Peuple  efl 
plus  fouvent  en  danger,  quand  les  moyens  d’at- 
taquer fes  droits  font  au  pouvoir  de  ceux  dont  il 
ne  foupçonne  pas  les  intentions. 

Les  fondateurs  de  la  Confédération  exiftante, 
ont  bien  fend  le  danger^  qu’il  y auroit  pour  i’U- 
nion  à lailTer  à chaque  État  en  particulier  la  dif- 
pofition  des  forces  militaires , lorfqu’il  leur  a 
défendu  exprelTément  d’entretenir  des  vailTeaux 
ou  des  troupes , fans  le  confentement  du  Con- 
grès. La  vérité  eft  que  l’exiftence  d’un  Gouver- 
nement National  n’eft  pas  moins  incompatible 
avec  les  Établiffemens  militaires,  fous  l’autorité 
des  États  , que  l’entretien  d’un  ,Tréfor  fédéral 
avec  le  fyftênie  des  contributions  dc  des  réqui- 
jftions. 

Indépendamment  des  confidérations  que  nous 
venons  d’expofer , il  en  eft  d autres  qui  démon- 
trent auffi  évidemment  l’inconvénient  de  reftrein- 
dre  l’autorité  nationale.  Le  motif  de  i objection 
■-que  nous  combattons  , eft  de  prévenir  1 entre- 
tien des  armées  fur  pied  en  temps  de  paix  , 
mais  on  ne  nous  a jamais  dit  jufqu  ou  cette 
prohibition  defirée  devoit  s’étendre.' Doit  - elle 
' porter  fur  la  formation  des  armées  comme  fur 
leur  entretien,  en  temps  de  paix  ? Si  elle  fe  borne 
au  dernier , elle  n’aüra  pas  une  fignification  précile 
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6r  ne  produira  pas  l’efFet  qu  on  en  attend.  Und 
armée  une  fois  levée  , qu  appeilera-t-on  Tentre- 
tenir  contre  le  vœu  de  la  Conftitufion  ? Quel 
tems  fera  requis  pour  confrater  l’infraélion  de  fes 
loix  î Sera-ce  une  femaine  , un  mois  , un  an  ? 
ou  exillera-t-elle  auffi  long  temps  que  le  danget 
qui  l’a  rendue  néceffaire  î Ce  feroit  "admettre 
quon  peut  entretenir  une  armée  fur  pied  en 
temps  de  paix , pour  repoulTer  un  danger  me- 
naçant ou  prochain:  ce  'feroit  en  même^ temps 
s écarter  du  fens  littéral  de  la  prohibition,  & 
donner  une  latimde  extrême  à l’interprétation. 
Qui  pourra  juger  de  l’exiftence  du  danger?  Cê 
fera  fans  doute  lé  Gouvernement  National.  Il 
pourra  donc,  à la  première  occafion , lever  dés' 
troupes  & les, tenir  fur  pied,  auffi  long-temps 
qu’il  fuppofera  que  la  paix  & la  fûreté  de  la 
Nation  font  expofées  à quelque  attaque"  Il  efl 
aifé  de  voir  quune  autorité  auffi  étendue  , dori- 
neroit  une  grande  facilité  pour  éluder  la  difpo- 
lîtion  dont  il  s’agit. 

L utilité  qu’on  fuppofe  a une  difpofîtion  pa- 
reille , doit  être  fondée  fur  la  probabilité  préfu- 
mée, ou  au  moins  fur  la  poffibilité  d’une  réu- 
nion du  Pouvoir  légiflatif  avec  le  Pouvoir  exé^ 
curif , pour  l’exécution  de  quelques  plans  dffifur- 
patioii.  Mais  fl  cela  arrive  jamais,  quelle  facilité 
Tome  L P 
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n-aurt-t.on  pas  de  faire  naître  des  prétextes  de 
danser  prochain?  On  aura  toujours  prêtes  aube- 
foin  les  hoftilités  des  Indiens  pouffes  pat  l’Efpagne 
ou  l’Angleterre,  Pour  juftifier  les  craintes  qu  oa 
annoncera,  on  pourra  même  P"'™' 

quet  quelque puiffance étrangère,  fauf a 1 appaifer 

par  des  conceffions  faites  à propos.  Si  nous  pou- 
vons raifonnablement  fuppofet  la  poffibdite  dun 
tel  plan , formé  avec  quelqu’apparence  de  fuc- 
cès  il  eft  certain  qu’une  armée  une  fois  levee 
par’ quelque  motif,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  pourra  être  employée  à l’exécution  do 
projet» 

Si , pour  obvier  à ce  danger , nous  prenons 
le  parti  d’étendre  la  prohibition  jufqu  à la  levée 
des  troupes  en  temps  de  paix , les  Etats-Unis 
of&iront  alors  le  plus  bifarre  fpeftacle  que  l uni- 
vers ait  jamais  vu.  celui  d’une  Nation  que  fa 
Conftitution  mettroit  hors  d état  de  fe  préparer 
à la  défenfe,  avant  d’être  fubjuguée. 

■ Comme  la  cérémonie  d’une  déclaration  de 
vuerre  eft  tombée  en  défuétude  , la  préfence  de 
fennemi  fur  notre  territoire  poutroit  feule 
autorifer  le  Gouvernement  à lever  des  Troupes 
pour  la  défenfe  de  l’Etat.  Il  faudroit  recevoir 
le  coup  avant  d’être  en  état  d’y  répondre.  Ue 
genre  de  politique  pat  lequel  les  Nations  pre 
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viennent  un  danger  éloigné,  & vont  au-devant 
de  l’orage  qui  fe  forme,  nous  feroit  défendu 
comme  contraire  aux  vrais  principes  d’un  Gou- 
vernement libre.  Ilfaudroit  expofernos  propriétés 
& notre  liberté  à la  merci  des  ufurpateurs  étran- 
gers , & les'  inviter  par  notre  foibleiTe  à fe  faifir 
d’une  proie  fans  défenfe , parce  que  nous  craignons 
que  des  Chefs  créés  par  nos  fulFrages  , dépendàns 
de  notre  volonté,  ne  puiflint  mettre  en  danaer 
cette  liberté',  en  abufant  des  moyens  néceffaireS 
pour  fà  confervation. 

Ici  je  m’attends  qu’on  me  répondra  que  la 
Milice  de  ce  pays  eft  fon  rempart  naturel , & 
fuffira  toujours  pour  la  défenfe  commune.  Cette 
opinion,  pour  tout  dire  en  un  mot,  a penfé 
nous  faire  perdre  notre  indépendance.  Elle  coûte 
aux  Etats-Unis  des  millions  qui  auroient  pu  être 
épargnés.  Les  faits  que  notre  propre  expérience 
nous  offre  pour  nous  dilTuader  d’une  femblable 
confiance,  font  trop  récens,  pour  que  nous  puif- 
fions  adopter  ce  confeil.  La  sûreté  dans  les  opé- 
rations militaires,  nécelTaire  'contre  une  armée 
reguliere , ne  peut  exifter  que  dans  des  forces  du 
meme  genre.  Les  motifs  d’économie  s’uniiTenc 
a 1 intérêt  de  notre  sûreté  & 'de  notre  puiffancc 
pour  confirmer  cette  opinion.  Dans  le  cours  de 
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acquis  une  gloire  immortelle , pat  la  valeur 
qu’elle  a fouvent  montrée  ; mais  les  plus  braves 
1 ceux  qui  la  compofent,  favent  que  la  liberté 
de  leur  pays  n’eût  jamais  été  établie  par  leurs 
feuls  efforts,  quelque  puiffans,  quelque  glorieux 
qu’ils  aient  été.  La  fcience  de  la  guerre  s’acquj^trt 
Si  fe  perfedionne  comme  les  autres,  par  letude, 
par  la  petfévérance,  pat  le  temps  8c  pat  la  pra- 
tique. Toute  politique  forcée , contraire  au  cours 
naturel  8c  ordinaire  des  chofes  humaines,  le 
détruit  d’elle-même.  La  Penfylvanie  offre  dans 
ce  moment  une  preuve  de  la  vérité  de  cette 
ohfervation.  Le  Bill  des  Droits  de  cet  Etat  dé- 
claré que  les  armées  fut  pied  font  dangereules 
pour  la  liberté , 8c  ne  doivent  pas  être  entte- 
îenues  en  temps  de  paix.  La  Penfylvanie  cependant, 
au  fein  de  la  paix  la  plus  profonde,  a léfolu  de 
lever  un  corps  de  Troupes,  parce  quil  exifte 
dans  l’un  de  fes  Comtés  quelques  défordtes  partiels; 
& vtaifemblablemeiit  elle  les  entretiendra  audi 
lona-temps  que  la  tranquillité  publique  fera  me- 
nacée de  quelques  dangers.  La  conduite  de 
Maffachufets  nous  donne  fut  le  meihe  fu)et 
une  leçon  utile  ,, quoique  relative  à un  autre 
principe.  Cet  Etat  ( fans  attendre  le  confentement 

du  Congrès  , requis  par  les  articles  de  la  Con 
fédération  ) a été  forcé  de  lever  des  Troupes 
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pour  réprimer  une  infurredion  intérieure , 6c 
entretient  toujours  un  corps  de  Troupes  à fa 
folde , pour  prévenir  l’efprit  de  révolte  qui  pour- 
roit  fe  réveiller.  La  Conftitution  particulière  de 
MalTachufets  ne  s’oppofe  point  à cette  mefure  j 
mais  cet  exemple  peut  toujours  fervir  à nous 
apprendre  que , dans  nos  Gouvernemens  comme 
dans  ceux  des  autres  Nations , il  peut  fe  trouver 
des  occafions  qui  rendent  l’exiftence  d une  force 
militaire  en  temps  de  paix  elfentielle  au  repos 
de  la  fociété , 8c  que , par  cette  raifon  , il  feroic 
déraifonnable  de  borner  à cet  égard  l’Autorité 
légillative.  Appliqué  aux  Etats-Unis,  cet  exemple 
nous  apprend  à quel  point  les  droits  d’un  Gou- 
vernement foibie  font  communément  peu  relpec- 
tés , même  par  ceux  qui  l’ont  établi.  Il  nous 
apprend , enfin  , combien  des  dilpofitions  'légales 
font  de  vains  6c  impuilfans  écrits,  quand  ils  font 
en  oppofition  avec  les  befoins  de  la  fociété. 

Une  maxime  fondamentale  de  la  République, 
de  Sparte  défendoit  que  le  porte  d’Amiral  fût 
trois  fois  conféré  à la  même  perlbnne.  Les 
membres  de  la  Ligue  du  Péloponèfe  , complec- 
tement  vaincus  fur  mer  par  les  Athéniens,  de- 
mandèrent Lyfander , qui  avoit  fervi  deux  fois  en 
cette  qualité , pour  commander  leurs  fiottes  com- 
binées, Les  Lacédémoniens  J pour  fatisfaire  leurs 
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alliés  Sc  conferver  Tapparence  de  1 attachement 
à leurs  anciennes  inftitutions , eurent  recours  au 
foible  fubterfuge  de  conférer  à Lyfander  tous  les 
pouvoirs  d’Amiral  avec  le  nom  de  Vice-Amiral. 
Cet  exemple,  choiû  parmi  une  multitude  de 
fcmblables , peut  être  cité  pour  confirmer  une 
vérité  qui  nous  eft  déjà  connue  & démontrée  par 
notre  expérience  perfonnelle  : cette  vérité  eft  , que 
les  Nations  ont  peu  d’égard  aux  maximes  dont 
l’effet  naturel  eft  de  contrarier  les  befoins  de  la 
fociété.  Les  fages  Politiques  doivent  prendre 
garde  d’enchaîner  le  Gouvernement  par  des  ref- 
triétions  qui  ne  peuvent  être  obfervées  ils  favent 
que  chaque  infraéHon  des  Loix  fondamentales , 
quoique  didée  par  la  néceftité , altère  le  refped 
facré  que  les  Magiftrats  doivent  conferver  dans 
leur  cœur  pour  la  Conftitution  de  leur  pays , &c 
prépare  à d’autres  -infradions  qui  ne  feroient 
plus  juftifiées  par  une  néceftité  aulfi  impericufe 
êc  aufti  évidente. 
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CHAPITRE  XXVI. 


Continuation  du  même  Sujet , envifagé  fous 
les  mêmes  rapports» 


O 


'N  ne  pouvoir  guère  efpérer  que  dans  une 
Révolution  populaire , les  efprits  s’arrêtafTent  au 
point  defiré , qui  fixe  les  bornes  falutaires  du 
Pouvoir  & de  la  Liberté  , & accorde  l’énergie  du 
Gouvernement  avec  la  sûreté  des  droits  indi- 
viduels, Les  inconvéniens  que  nous  éprouvons 
tirent  en  grande  partie  leur  fource  d’une  erreur 
fur  cet  objet  important  &:  délicat.  Si  nous  n’évi- 
tons d’y  retomber , dans  toutes  les  tentatives  que 
nous  pourrons  faire  pour  corriger  & améliorer 
notre  Gouvernement,  nous  irons  de  chimère  en 
chimère-,  nous  elTayerons  changemens  fur  chan- 
gemens  j mais  nous  n’en  ferons  vraifernblablemenc 
jamais  aucun  d’important  qui  rende  notre  Etat 
plus  lheureux. 

L'idée  de  reftreindre  le  Pouvoir  légiflatif  dans 
les  moyens  de  pourvoir  à la  défenfe  commune , 
eft  une  de  ces  innovations  qui  doivent  leur  ori- 
gine à un  amour  de  la  liberté  plus  ardent 
qu  éclairé.  Nous  avons  vu  cependant  qu’elle  n’a 
pas  eu  un  fuccès  bien  étendu  dans  ce  pays  meme 
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où  elle  a pris  naüTance  : la  Penfylvanie  & la 
Caroline  du  Nord  font  les  deux  fciils  Etats  qui 
l’aient  jurqu’à  un  certain  point  défendue  : tous 
les  autres  ont  refufé  de  lui  donner  le  moindre 
appui,  jugeant  fagement  qu’il  falloir  placer  quelque 
part  fa  confiance  *,  que  déléguer  des  pouvoirs , 
ç’eft  en  reconnoître  la  néceffité  -,  qu  il  vaut  mneux 
s’expofer  à l’abus  de  cette  confiance , que  o em- 
barraffer  le  Gouvernement , & de  mettre  en 
danger  la  sûreté  publique  , par  d impolitiques 
ïeftridiions  de  l’Autorité  iégiilative.  Les  oppoLns 
à la  Conftitution  propofée  combattent  la  déci- 
fion  générale  de  l’Amérique  à cet  égard , Sc  loin 
de  fentir , d’après  l’expérience , la  néceffité  de 
corriger  quelques  excès  dans  lefquels  nous  pou- 
vons être  tombés  , Us  veulent  nous  entraîner  dans 
de  nouveaux  excès  , toujours  plus  dangereux  & 
plus  extravagans.  Comme  fi  les  reflbrts  des  Gou- 
vernemens  étoient  déjà  trop  forts  de  trop  tendus, 
ils  enfeignent  des  principes  dont  l’effet  feroit  de 
les  affoMr  & de  les  relâcher,  par  des  ^moyens 
qui , dans  d’autres  occafions , ont  déjà  été-  rejettés 
ou  abandonnés.  On  peut  affirmer,  fans  crainte  de 
mériter  le  reproche  d’animofité  , que  fi  les  prin 
çipes  qu’üs  cherchent  à établir  à quelques  égards ,, 
réuffifibient  à obtenir  l’afientiment  général , ils 
niçtU'oient  le  Peuple'  de  ce  pays  dans  iimpoffi- 
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tilité  de  fupporter  aucune  efpèce  de  Gouverne- 
jTienr.  Mais  nous  navons  point  à redouter  un 
femblable  danger  : les  Citoyens  de  rAmériquc 
ont  trop  de  difcernement  pour  fe  laifTer  conduire 
à l’anarchie  ; &:  je  luis  bien  trompé  , li  l’expé- 
rience n’a  pas  gravé  en  caradères  ineffaçables 
dans  l’efpric  du  Peuple , la  néceiîité  d’un  Gou- 
vernement plus  énergique  , pour  la  profpérité, 
commune. 

Il  ne  paroîtta  peut-être  pas  hors  de  propos 
d’obferver  rapidement  l’origine  & les  progrès  de 
l’opinion  qui  profcrit  les  établiflemens  militaires 
en  temps  de  paix.  Quoique , dans  les  efprits 
accoutumés  à la  réflexion , elle  puilfe  tenir  à 
robfervation  de  la  nature  & des  effets  des  infti- 
tutions  de  ce  genre  , fortifiée  par  les  exemples 
des  autres  fiècles  & dies  autres  pays,  cependant, 
confidérée  comme  opinion  nationale,  on  en  doit 
chercher  la  fource  dans  ces  idées  anciennes  &: 
habituelles  que  nous  tenons  de  la  Nation , dont 
îa  plupart  des  Habitans  de  ce  pays  tirent  leur 
origine. 

En  Angleterre,  long- temps  après  la  conquête 
des  Normands  , l’autorité  des  Rois  fut  prefque 
illimitée.  Les  Barons,  & enfuite  le  Peuple,  firent 
fur  la  pLiiifance  royale  des  conquêtes  fucceflives 
en  faveur  de  la  Liberté,  jufqu’au  moment  où  fes 
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plus  redoutables  prétentions  difparurent.  Mais  la 
Liberté  ne  triompha  complettement  en  Angle- 
terre, quà  l’époque  de  la  Révolution  de  i6B8, 
qui  plaça  le  Prince  d’Orange  fur  le  Trône  de  la 
Grande-Bretagne.  Par  une  conféquence  du  pou- 
voir indéfini  de  faire  la  guerre , qui  étoit  regardé 
comme  une  prérogative  de  la  Couronne,  Charles  II 
entretint , de  fa  feule  autorité  , un  corps  de 
yooo  hommes  de  Troupes  régulières.  Jacques  II 
porta  ce  nombre  à 30,000  , qui  étoient  payés 
indépendamment  de  fa  lifte  civile.  A l’époque  de 
la  Révolution  , l’exercice  d’une  fi  dangereufe  fa- 
culté fut  proferit  par  un  article  du  Bill  des 
Droits , qui  fut  alors  rédigé  : cet  article  déclare 
qu’il  eft  contraire  aux  Loix  de  lever  ou  d’entre- 
tenir une  armée  en  temps  de  paix  , fans  le  confen- 
tement  du  Parlement. 

Dans  ce  Royaume , au  moment  où  la  liberté 
étoit  dans  toute  fa  vigueur  , on  ne  crut  devoir 
prendre  contre  le  danger  des  armées  fur  pied  , 
d’autre  précaution  que  de  défendre  au  depofitaire 
du  Pouvoir  exécutif  de  lever  ou  d entretenir  des 
troupes  par  fa  propre  autorité.  Les  patriotes  qui 
accomplirent  cette  mémorable  Révolution,  étoient 
trop  modérés  & trop  inftruits  pour  fonger  a ref- 
treindre  en  aucun  point  l’autorité  légiflative.  IR 
üivoient  qu’il  faut , pour  h défenfe  d’un  pays  èc 
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pour  former  des  garnifons,  une  certaine  quantité 
de  troupes  j qu’on  ne  peut  circonferire  les  bc- 
foins  nationaux  dans  des  bornes  certaines  j qu*il 
doit  exifter  dans  quelque  partie  du  Gouverne- 
ment un  pouvoir  fuffifant  dans  toutes  les  cir- 
confiances  poffibles , Sc  qu’après  avoir  fournis 
l’exercice  de  ce  pouvoir  au  jugement  de  la  Lé- 
giflature , ils  avoient  atteint  le  plus  haut  degré 
de  précaution  conciliable  avec  la  fureté  pu- 
blique. 

C’efl:  de  la  même  fource  que  le  Peuple  d» 
l’Amérique  tire  ces  craintes  héréditaires  que  lui 
infpire  pour  fa  liberté  i’exiftence  des  armées  fur 
pied  en  temps  de  paix.  L’effet  de  la  Révolution 
a été  d’aiguillonner  fa  fenfibilité  fur  tout  ce  qui 
eft  lié  avec  le  foin  de  la  confervation  de  fes 
droits  f ôc  telle  eft  la  caufe  de  l’excès  d’u»  zèle  qui 
nous  égare.  Les  tentatives  de  deux  des  Etats , pour 
reftreindre  l’autorité  de  la  Légiflature , font  au 
nombre  de  ces  circonftances.  Les  principes,  qui 
nous  ont  appris  à craindre  le  pouvoir  d’un  Mo-' 
narque  héréditaire  , ont  été  , par  un  déraifon- 
nable  excès , appliqués  aux  alTemblées  populaires 
compofées  des  Repréfentans  du  Peuple  *,  ôc , 
même  dans  les  conftitutions  de  quelques -unç 
des  Etats  , qui  ne  font  pas  tombées  dans  la 
même  erreur,  nous  trouvons  d’inutiles  déclara- 
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tions  qui  portent  qu’on  ne  doit  point  entrete- 
nir de  troupes  en  temps  de  paix,  fans  le  con- 
fentement  de  la  Légiflature.  J’appelle  ces  décla- 
rations inutiles  , parce  que  le  motif , qui  a fait 
introduire  cette  difpoiition  dans  le  Bill  des  Droits 
de  l’Angleterre  , n’eft  applicable  à aucune  des 
Conftitutions  de  nos  Etats.  Le  pouvoir  de  le- 
ver des  troupes  ne  réfidoit  abfolument  que 
dans  les  Légiflatures  ^ & il  étoit  fu, perdu  , pour 
ne  pas  dire  abfurde  , de  déclarer  quune  chofe 
ne  pourroit  être  faite  fans  le  confentement  dun 
Corps  , qui  feul  avoir  le  droit  de  la  faire.  En 
effet , quelques-unes  de  ces  Conftitutions , 6c 
particulièrement  celle  de  New- York,  juftement 
célèbre  , tant  en  Europe  qu’en  Amérique  , comme 
une  des  meilleures  formes  de  Gouvernement: 
établies  dans  ce  pays  , gardent  fur  ce  fujet  le  plus 
profond  filence. 

On  doit  remarquer  que  même  , dans  les  deux 
Etats  dont  l’intention  femble  avoir  été  d inter- 
dire les  Etabliffemens  militaires  en  temps  de 
paix  , l’expreftion  qu’ils  emploient  femble  plu- 
tôt indiquer  un  avertiffement  qu’une  prohibi- 
tion. Il  n’eft  pas  dit  qu’on  n entretiendra  pas , 
mais  qu’on  ne  doit  pas  entretenir  de  troupes 
en  temps  de  paix.  Cette  ambiguité  dans  les 
termes  paroît  avoir  été  le  réfultat  dun  combat 
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entre  la  crainte  de  ia  convidion,  entre  le  de- 
fîr  de  prohiber  Jes  EtabiilTemens  militaires , 
quoi  qu  il  en  piiilTe  arriver  , 8c  la  perfuafion  qu  ii 
feroit  infenfé  8c  dangereux  de  les  proferire  entiè- 
rement. Peut-on  douter  qu’une  telle  dirpofîtioii 
ne  foit  interprétée  par  la  Légillature  comme  un 
fîmple  avertifTement , toutes  les  fois  que  la  lîtua- 
tion  des  affaires  publiques  paroîtta  exiger  qu’on 
s’en  écarte , 8c  ne  cède  aux  befoins  ou  réels  ou 
fuppofés  de  l’Etat  ? L’exemple  de  la  Penfylvanie , 
déjà  cité  , peut  décider  la  queftion  , 8C  âlors  on 
peut  demander  quelle  eft  l’utilité  d’une  difpo- 
fition  qui  perd-  fon  effet , toutes  les  fois  qu’on 
a intérêt  à l’enfreindre. 

Examinons  a préfent  fi  l’on  peut  comparer 
pour  1 efficacité' ,•  la  ^ dilpofition  dont  il  s’agit  à 
celle 'qui  eft  contenue  dans  la  nouvelle  Confti- 
turiort  qur  -reftreint  l’emploi  des  deniers 
publics  aux  dépenfes  militaires  à un  efpace  de 
deux  ans.  La  première  , à qui  on  a voulu  don- 
ner trop  d’effet,  n’en  produira  aucun  j la  fé- 
condé,' en  s’écartant  d’un  imprudent  , Wcès , 
compatible  'avec  les  précautions  qu’exigent  les 
belbins  de  la  Nation  , aura  une  influence  fàlu- 
raire  8c  puilîanre.  Les  membres  de  la  Légifla- 
ture  des  Etats-ETnis  feront  obligés , par  cette 
tli:^ofldon , de  délibérer , au  moins  une  fois 
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fous  les  deux  ans  , fur  les  motifs  qui  pourront 
néceffiter  Tentretien  d’une  force  militaire-,  de 
prendre  à cet  égard  une  réfolution  nouvelle , 
de  déclarer  leur  avis  par  un  fuffrage  régulier  & 
connu  de  leurs  Conftituaris.  Ils  n’auront  pas  k 
faculté  d’accorder  au  Pouvoir  exécutif  des  fonds 
permanens  pour  l’entretien  d’une  armée , quand 
même  ils  pourroient  être  difpofés  à une  auffi  im- 
prudente confiance.  Comme  tous  les  Corps  poli- 
tiques font,à  différens  degrés,  tousinfedés  de  l’ef- 
prit  de  parti,  il  fe  trouvera  infailliblement  dans  la 
Légiflature  Nationale  des  perfonnes  allez  difpo- 
fées  à aceufer  les  démarches  èc  à calomnier  les 
intentions  de  la  majorité.  Une  décifion  en  faveur 
des  EtablilTemens  militaires  fera  toujours  un  lieu 
commun  favorable  à la  déclamation.  Toutes  les 
fois  que  la  queftion  fe  préfentera  , l’attention  pu- 
blique fera  éveillée  & attirée  fur  ce  fujet  par  le 
parti  de  l’oppofîtion -,  Sc  fi  la  majorité  eft  réelle- 
ment difpofée  à outrepalTer  les  juftes  limites  , 
la  Nation  fera  avertie  du  danger  & aura  la  fa- 
cilité de  prendre  des  mefures  pour  s’en  garantir. 
Indépendamment  des  partis  qui  fe  trouveront 
dans  la  Légiflature  elle-même,  toutes  les  fois 
que  la  difcuffion  fe  renouvellera,  les  membres 
des  Légiflatures  des  Etats , défenfeurs  non-feule- 
ment vigilans , mais  inquiets  &c  foiipçonneux  des 


( 271  ) 

droits  des  citoyens  contre  les  attaques  du 
Gouvernement  fédéral,  auront  conftamment  les 
yeux  ouverts  fur  la  conduire  des  chefs  natio- 
naux, & feront  toujours  afTez  tôt  préparés, 
s’ils  voient  quelque  chofe  d’irrégulier  dans  leuc 
conduite  , à donner  l’ailarme  au  Peuple  èc  à de- 
venir non-feulement  les  organes  , mais  même 
les  inftrumens  de  fon  mécontentement. 

Des  pians  pour  détruire  la  liberté  d’une 
grande  Nation  ne  s’exécutent  pas^  en  un  mo- 
ment ; il  faut  du  temps  pour  les  mûrir.  Unç 
armee  afïèz  conlîderable  pour  menacer  réelle- 
ment la  liberté  publique  , ne  pourroit  fe  for- 
mer que  par  des  augmentations  progreflîves , qui 
luppoferoient  non  un  accord  momentané  entre 
la  Légillature  & le  Pouvoir  exécutif,  mais  une 
conlpiration  long-temps  continuée.  Eft-il  vrai- 
femblable  qu’il  exifte  jamais  un  femblable  pro- 
jet 'i  Eft-il  probable  qu’il  foit  confcrvé  tranfo 
mis  a travers  les  changemens  fuccelfifs  du  Corps 
légiflatif , opérés  par  les  éleétions  biennales 
dans  les  deux  Chambres  ? Peut-on  préfumer 
que  tout  homme , en  prenant  place  dans  le 
Sénat  ou  dans  la  Chambre  des  Repréfentans, 
deviendra  traître  à fes  Conftituans  & à fa  Patrie  ? 
Peut- on  fuppofer  encore  qu’il  ne  fe  trouvera 
aucun  homniô  aifez  clairvoyant  pour  décou- 
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vtir  une  fi  atroce  confpitation  ; ou  aflez  cou- 
rageux & affez  honnête  pour  infiruire  fes  Conf- 
tituans  au  danger  qu’ils  courent  î Si  l’on  peut 
laifonnablement  conceYoir  de  pareils  foupçons  ^ 
il  faut  renoncer  à toute  délégation  d’autorité 
' quelconque  ; il  faut  que  le  Peuple  fe  détermine 
à reprendre  tous  les  pouvoirs  qu’il  a donnés,  & 
à fe  divifer  en  autant  d’Etats  qa’il  y a de  Com- 
tés , afin  de  pouvoir  prendre  foin  de  fes  intérêts 
par  lui-même. 

Quand  meme  on  poürroit  ïaifonnaWement 
admettre  de  femblables  fjppofitions , il  faut 
convenir  qu’il  feroit  impoffible  de  cacher  long- 
temps ce  projet.  Une  augmentation  fi  coniidé- 
rable  de  l’armée  en  temps  de  paix  fuffiroit  pour 
le  trahir.  Quelle  raifon  plaufibie  pourroit-on  al- 
léguer dans  un  pays  fitué  comme  celui- ci , pour 
motiver  un  accroïffement  fi  prodigieux  des  for- 
ces militaires?  Il  feroit  impofilbie  que  le  Peu- 
ple fût  long-rems  trompé,  & la  perte  du  pmjet  & 
de  ceux  qui  l’auroieiit  formé  , en  fuivroit  bien- 
tôt la  découverte.  _ _ ^ 

On  a dit  que  la  difpofition , qui  limite  a un 
efpace  de  deux  ans  l’emploi  du  revenu  publie 

àfentretien  d’une  armée  , feroit  infufiifante , parec- 

que  le  Pouvoir  exécutif,  une  fois  inverti  d’mie 
forcé  aifiez  confidérable  pour  réduire  le  Peuple  a a 

foumifiion 
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lùumiflion  par  la  crainte , trouveroit  par  Tes  feules 
forces  des  reffources  faÆfances  pour  le  mettre  en 
état  de  fe  palTer  des  fecours  accordés  par  les  fiif- 
lî-ages  de  la  Légillature.  Mais  la  même  queilion  fe 
préfente  encore  ici  : fous  quel  prétexte  le  Pou- 
voir exécutif  pourroit-il  fe  trouver  en  poireÜîon 
d’une  force  auiîi  redoutable  en  temps  de  paix  ? Si 
nous  fuppofons  quelle  ait  été  néceffitée  par- 
une  infurreélion  ou  une  guerre  étrangère  , c’elt 
une  circonftance  nouvelle  à laquelle  ne  peut 
s appliquer  lobjedion  que  nous  difcutonsj  puif- 
que  cette  objection  n eft  dirigée  que  contre  la 
pouvoir  d entretenir  des  troupes  en  temps  da 
paix.  Peu  de  perfonnes  poulTeront  la  démence 
jufqu  à foutenir  qu’il  ne  faut  pas  lever  de  trou- 
pes pour  réprimer  une  infurreélion  ou  repoulfer 
une  attaque  ; & fi  la  défenfe  de  la  Nation  né- 
celîîte  une  armée  allez  nombreufe  pour  mettra 
en  danger  fa  liberté  , c’ef  un  de  ces  malheurs 
auxquels  on  ne  peut  trouver  ni  préfervatif  ni 
remède  : aucune  forme  de  Gouvernement  ne 
pOLirroxt  le  prévenir  j une  fmple  ligue  ofbnlive 
Sc  défenfve  pourroit  même  y donner  lieu , lî 
ia  necellité  de  la.  défenfe  commune  forçoit  les 
confédérés  ou  les  alliés  à entretenir  une  ar- 
mée. 

. Tome  L S 
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Mais  c’eft  un  malbeut  auquel  nous  ferons  bini 
moins  expolés  f.  nous  relions  unis  , que  f.  nous 
nous  réparons  il  eft  même  trop  vra.femblable  que 
nous  y fuccombetions  dans  la  dernière  fuppofi- 
tion.  Il  eft  difficile  de  fe  figurer  l’Union  me- 
nacée par  des  dangers  affez  formidables  pour 
néceffitet  une  force  militaire,  capable  de  nous 
infpiter  pour  notre  liberté  de  jufles  alarmes; 
fur-tout  fl  l’on  réfléchit  aux  fecours  que  nous 
pouvons  tirer  de  la  milice,  qui  doit  toujours 
être  regardée  comme  une  force  auxiliaire  tres- 
puiffante  dans  l'état  de  défunion  ; le  contraire 
feoit  non-feulement  vraifemblable , mais  ptel- 
quinévitable,  comme  nous  l’avons  déjà  démon- 
ti'é  dans  un  autre  Cbapitre. 


CHAPITRE  XXVÎI. 

Continuation,  du  même  Sujet. 


On  a fouvent  répété  qu’une  Conftitution , 
du  vente  de  celle  qui  nous  eft  propofée  pat  la 
Convention,  ne  pouvoit  fubfifter  fans  le  fecours 
d’une  force  militaire,  pour  faite  exécuter  fes  Loix. 
Cette  objeclion  , reproduite  fous  tant  de  formes 
différente--,  repofe , comme  la  plupart  de  ceUes 
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^u.  o«t  ^ré  faites  par  le  même  parti, 
une  fmple  & vague  alTertion.  On  rfy  a rien 
«;oute  qm  puilTc  nous  indiquer  clairement  les 
.raifonsfur  lefquelles  elle  eft  fondée.  Autant  que 
len  ai  pu  fajfir  le  fens  caché,  elle  femble  tenir 
a ce  qu’on  fuppofe  , que  le  Peuple  fera  cppofl 
U 1 exercice  du  Pouvoir  fédéral  for  tous  le7ob- 
|ers  d adniiniftrarion  intérieure. 

Sans  entrer  dans  aucun  détail  for  le  peu  de 
«letteté  & de  précilîon  de  la  diftînaion  établie 
entre  les  objets  d’adnnniftration  intérieure  & 
^xteneure,  fur  quel  fondement  pofe-r-on  dans 
e Peup.e  cet  éloignement  > A moins  qu’on  ne 
uppofo  en  même  temps  que  le  Gouvernemenc 
general  rempliffe  plus  mai  que  les  Gouverne^ 
inens  des  Etats  les  fondions  qui  lui  forent  con- 
fiées , il  n’y  a nulle  raifon  de  préfomer  qu’il 
trouve  dans  le  Peuple  de  la  malveillance,  de 
eloignement  ou  de  l’oppofition.  Je  crois  qu’on 

P'''”^'P®  général , que 
lobeilTance  du  Peuple  à un  Gouvernement , 'la 
con  ance  qu  U foi  accorde  font  toujours  en  lai- 
fon  de  fa  bonne  ou  mauvaife  adminiftration. 
-ette  réglé  peut  recevoir  quelques  exceotions  ; 
mais  elles  tiennent  teUement  à des  caufes  acci- 
dentelles „qu’on  n’en  peut  tirer  aucune  confé- 
quence  pour  la  bonté  ou  la  défeduofoé  d’une 
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Confttotion-.ou  n’en  peut  juger  que  par  aei! 

principes  ou  des  maximes  générales. 

^ Nous  avons  apporté,  dans  le  cours  de  ce 
,icrit , différentes  raifons.qui  peuvent  faire  croire 
que  le  Gouvernement  général  fera  dirige  pat  e 
plus  faves  principes  que  les  Gouvernemens  pai- 
riculier:.  De  plus  grands  efpaces  préfenteront  au 
jugement  du  - Peuple  un  plus  grand  ‘'°>"bre 
perfonnes  éligibles  : le  Sénat  National , forme  p 
L Légiflaturcs  des  Etats , dont  les  membres  font 
eux-mêmes  des  hommes  choif.s  , au  riioyen  de 
îinterpof.tion  de  ce  mUieu,  fera  vraifemblablement 
compofé  avec  un  foin  & un  jugement  particulier. 
Ces  circonftances  promettent  plus  de  connoi  -■ 
fances  St  une  inftruaion  plus  étendue  dans  les 
Confeils  nationaux.  D’après  l’étendue  du  pays  dou 
feront  tirés  les  membres  qui  les  compoferont , il 
eft  vraifemblable  qu’ils  feront  moins  infedes  par 

îLitde  parti,  & plus  U’abri  de  ces  meconten- 

tenLns  , de  ces  préventions  ou  de  ces  paffions 

du  moment,  qui,  dans  les  fociétés  mompom- 

breufes,  fouillent  les  délibérations  pubhques . 
livrent  une  partie  de  la  fociete  a lm,u(lice  & a 
foppreffion,&  font  naître  des 
fatisfont  des  difpofitions  & des  defirs  ac  ne  , 

..aisfiniffent  par  le  malheur , le  mécontenteme 

ê;  la  défapprobadon  générale.  Nous  trouver 
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^ autres  raifons  bien  fortes  qui  viennent  à lappuï 
de  cette  probabilité  , quand  nous  voudrons  exa- 
miner , avec  des  yeux  plus  attentifs , la  ftrudure 
intérieure  de  l’édifice  qu’on  nous  engage  à élever. 
Il  fufiît  d’obferver  ici  que  , jufqu’à  ce  qu’on  ait 
établi,  par  des  raifons  fatisfaifantes,  que  le  Gou- 
vernement fédéral  fera  conduit  de  manière  à le 
rendre  odieux  ou  méprifable  au  Peuple , il  n’y  a 
pas  de  motif  raifonnable  pour  fuppofer  que  les 
Loix  de  l’Union  éprouveront  de  fa  part  une  plus 
grande  réfiftance , ou  qu’elles  ne  pourront  être 
exécutées  par  les  mêmes  moyens  que  celles  des 
Etats  particuliers. 

L’efpérance  de  l’impunité  encotiragq  piiiffiim- 
ment  l’efprit  de  révolte  ^ la  crainte  des  punitions 
laffoiblit  dans  la  même  proportion.  Le  Gouver- 
nement de  l’Union  , qui,  s’il  eft  revêtu  du  degré 
de  puifiance  nécelfaire  , pourra  appeler  à fon  aide 
toutes  les  forces  de  la  Confédération,  ne  fera-t-il 
pas  plus  en  état  de  jéprimer  le  premier  fentiment 
de  dinfpirer  le  fécond  , que  le  Gouvernement 
dun  feulEtat,  qui  ne  pourra  difpofçr  que  defes 
propres  forces? 

Je  hafarderai  ici  une  obfervation,  qui,  fi  elle 
peut  paroitre  neuve , n’en  fera  peut-être  pas  moins 
jufte»  Plus  les  operations  de  l’autorité  nationale, 
feront  entremêlées  aux  fonélions  ordinaires  di| 
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éoüvemement  *,  ^lus  les  Citoyens  font  accoutiî-* 
més  à la  rencontrer  dans  les  circonliances  com-» 
munes  de  leur  exiftence  politique , à en  voir  & à 
en  relTentir  Tadion  ; plus  il  embralTe  les  objets 
qui  touchent  les  plus  fenfibles  cordes  de  mettent 
en  mouvement  les  relTorts  les  plus  adifs  du  cœur 
humain , 6c  plus  il  aura  de  moyens  pour  fe  con» 
ciiier  le  refped  Bc  l’attachement  de  la  fociété. 
l’homme  obéit  toujours  à l’empire  de  l’habitude» 
Une  chofe  qui  frappe  rarement  fes  fens  n’aura 
jamais  qu’une  influence  paflagère  fur  fon  efprito 
Le  Peuple  efl:  diflîcilement  attaché  à un  Gouver- 
nement éloigné  6c  qu’^il  ne  voit  pas.  Il  faut  eu 
conclure  que  l’autorité  de  l’Union  & rattache- 
ment des  Citoyens  pour  elle,  loin  d’être  affoiblis  ^ 
feront  augmentés  , lorfquc  les  fondions  s’étendront 
à ce  qu’on  appelle  objets  d’adminiftration  inté- 
rieure , 6c  qu’il  aura  moins  d’occafion  de  recourir 
a la  force,  en  proportion  de  la  f équence  6c  de 
l’énergie  de  fon  adion.  Plus  , dans  les  opérations 
journalières,  il  fuivra  le  cours  des  pallions  hu- 
maines , 6c  moins  il  fera  obligé  d’appeler  à fon 
aide  les  moyens  dangereux  6c  vioiens  de  la  con- 
trainte. 

Il  efl:  évident,  en  tous  cas,  quun  Gouverne- 
ment, tel  que  celui  qui  nous  efl  propofé  par  la. 
Convention  , fera  moins  fujet  à la  néceflîte.  d em- 
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ployer  la  force , que  l’efpèce  de  Ligue  pour  îa« 
quelle  fe  font  déclarés  la  plupart  de  fes  adver- 
faires , & dont  raiitorité  n’agiroit  fur  chacun  des 
Etats , que  comme  fur  un  Corps  politique  ifolé. 
Il  a été  démontré  que , dans  une  telle  Confédé- 
ïation , il  n’y  auroit  de  fanélion  pour  les  Loix 
que  la  force  -,  que  des  réfiftances  fréquentes  dans 
les  membres  de  la  Confédération  feroient  l’effet 
naturel  de  cette  forme  de  Gouvernement  *,  Sc 
qu’autant  de  fois  qu’elles  fe  reproduiroient , s’il 
exiftoit  un  moyen  de  les  réprimer,  ce  ne  feroit 
que  par  les  armes. 

Le  plan  propofé  par  la  Convention , en  éten- 
dant l’autorité  du  Gouvernement  fédéral,  aux  indi- 
vidus citoyens  des  Etats  particuliers , le  mettra  à 
portée  d’employer  les  Magiftrats  ordinaires  de  cha- 
cun d’entr’eux  à l’exécution  de  fes  Loix.  Il  eft  aifé 
d’appercevoir  que  l’exercice  commun  Sc  dirigé 
vers  un  même  but,  de  ces  deux  autorités  , tendra 
à faire  difparoître  toute  diftindion  entre  les  fources 
dont  elles  découlent,  èc  donnera  au  Gouverne- 
ment fédéral  les  mêmes  moyens  que  pofsède 
chaque  Etat , pour  maintenir  i’obéiiTance  due  à 
fes  Loix.  Il  faut  ajourer  à cela  l’influence  fur 
l’opinion  publique , que  lui  affûtera  l’important 
avantage  de  pouvoir  appeler  à fon  aide,  5c  pour 
fa  défenfe^  toutes  les  forces  de  l’Union.  Ce  qui 
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mérite  ici  une  attention  particulière  , c’eft  que  le? 
Loix  de  la  Confédération  , quant  aux  objets  dé- 
terminés fournis  à fon  autorité  légitime , devien- 
dront la  Loi  fuprême  du  pays,  à robfervation 
de  laquelle  tous  les  Ofîiciers  exerçant  des  fonc- 
tions iéglflatives , exécutives  ou  judiciaires  , feront 
liés  par  la  religion  du  ferment.  Ainfi  les  Légif- 
lamres,  les  Tribunaux,  tous  les  Magiftrats  des 
différens  Etats , feront  alTociés  aux  opérations  du 
Gouvernement  national , qui  n excéderont  pas  les 
bornes  de  fon  autorité  légitime  &c  'conftitution- 
nelle  , & lui  affureront  un  nouveau  fecours  pour 
l’exécution  de  fes  Loix  ( ï ).  Tout  homme  qui 
fuivra  dans  fes  réflexions  les  conféquences  natu- 
relles de  cette  fltuation , trouvera  qu’on  peut 
compter  fur  une  exécution  régulière  & poflîble 
des  Loix  de  fUnion  , fi  les  pouvoirs  qui  lui  feront 
confiés  font  exercés  avec  un  degré  commun  de 
prudence. 

Si  nous  fuppofons  arbitrairement  le  contraire, 
nous  pourrons  tirer  de  cette  fuppofltion  toutes 
les  conféquences  qu’il  nous  plaira  ^ car  il  eft  cer- 
tainement poliible  de  porter  le  Peuple  aux  aer- 


( i)  Le  fbpliifme  employé  pour  démontrer  que  cela 
tendrolt  à détruire  les  Gouvernemens  des  Etats  , fera 
pleinement  réfuté , lorfau'il  en  fera  temps. 


( 2Sl  ) 

tiîers  excès,  par  un  ufage  irnprucîent  de:>  pouTOir^ 
du  meilleur  des  Gouvernemens  cjuî  ait  jamais  été 
ou  qui  puilTe  jamais  être  établi.  Les  adverfairCc 
de  la  nouvelle  ConlHtution  peuvent  préfumer  que 
les  Dépofitaires  de  l’autorité  natîunalü  Prontfans 
zèle  pour  le  bien  public  Sc  fans  ..eipcd:  p».  ur  leurs 
devoirs  j mais  je  leur  demandera'  en  ]uoi  une 
telle  conduite  favoriferoit  les  intérêts  de  leur  ar.< 
bidon  ou  leurs  projets  d’ufurpation  ? 


CHAPITRE  X X V i I L 


Continuation  du  même  Sujet. 

Il  n elî:  pas  douteux  qu’il  ne  puilTe  arriver  telle 
circonllance  qui  oblige  le  Gouvernement  nationa’ 
à recourir  à la  force.  Notre  expérience  perfen- 
nelle  s unit  aux  exemples  des  autres  Nations , 
pour  nous  prouver  que  toutes  les  fociétés , de 
quelque  manière  qu’elles  foient  conftituées , peu- 
vent etre  réduites  à cette  trille  nécellité  *,  que  les 
léditions  & les  infurreédons  font  malheureufcment 
des  maladies  auffi  inévitables  dans  les  corps  po- 
litiques que  les  tumeurs  &:  les  éruptions  dans  les 
corps  pbyliques  j que  l’idée  de  gouverner  dans 
tous  les  raomens  par  la  feule  force  de  la  Lpi^ 


f 282  ) 

quon  nous  a donnée  comme  le  feul  principe» 
îaifonnabie  d’un  Gouvernement  républicain  , ne 
peut  trouver  place  que  dans  les  rêveries  de  ces 
Ipéculateurs  politiques  qui  dédaignent  les  confeik 
de  l’expérience. 

Si  le  Gouvernement  national  fe  trouvoit  dans- 
une  polition  qui  ne  lui  laifsât  de  relTource  à mettre 
en  ufage  que  la  force  , il  faudroit  que  le  remêae 
fût  proportionné  à l’étendue  du  mal.  ^ il  ny  avoir 
qu’une  légère  commotion  dans  une  petite  partie 
d’un  Etat  5 la  Milice  du  relie  faffiroit  pour  la 
faire  celTer  ; &C  vraifemblablement  elle  feroit  dif- 
pofée  à faire  fon  devoir.  L’effet  d une  infiirrec- 
ticn,  quelle  que  puifle  être  fa  caufe  immédiate  , eft 
toujours  de  mettre  en  danger  le  Gouvernement. 
L’intérêt  de  la  tranquillité  publique  , au  défaut 
du  zèle  pour  les  droits  de  l’Union,  fiidiroit  pour 
engager  les  Citoyens  à qui  la  contagion  ne  fe 
feroit  point  encore  communiquée,  a s oppofer  aux 
efforts  des  Infurgens  ^ & fi , dans  le  fait , le  Gou- 
vernement général  conduit  le  P euple  au  bonheur  , 
il  df  déraifonnable  de  croire  qui!  ne  fera  pas 
difpofé  à le  défendre. 

Si , au  contraire , l’infurredion  s eft  étendue 
dans  tout  l’Etat  ou  dans  fa  principale  partie  , il 
deviendra  peut-être  indifpenfable  de  mettre  eo 
ufage  un  autre  genre  de  force.  Il  paroit  que  Maf- 
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fachufeW  a tnt  nécefïâire  de  lever  des  Troupes  , 
pour  réprimer  les  défordres  qui  font  arrivés  dans 
fon  intérieur  j que  la  Penfylvanie,  par  la  feule 
crainte  de  quelques  mouvemens  dans  une  partie 
de  fes  Habitans  , a jugé  à propos  d’employer  le 
même  moyen.  Suppofons  que  l’Etat  de  New-York 
eût  été  difpofé  à rétablir  fur  les  Habitans  de 
Ver  mont  l’autorité  qu’il  a perdue  , eût  - il  pu 
fonder  quelqu’efpoir  dans  une  telle  entreprife , 
fur  les  feuls  efforts  de  fa  Milice  ? N’cût-il  pas 
été  forcé  de  lever  Sc  d’entretenir  des  Troupes 
plus  régulières  pour  l’exécution  de  fon  projet  ? 
S^il  faut  reconnoitre  que  les  Gouvernemens  des 
Etats  peuvent  être  eux-mêmes  expofés  à la  nécef- 
fîîé  de  recourir  à une  force  différente  de  la  Mi- 
lice dans  des  cas  extraordinaires  , comment  la 
pofîîbilité  d’une  nécefîité  femblable  pour  le  Gou- 
vernement national , dans  des  circonftances  pa- 
reilles, pourroit-eiie  devenir  une  objeéfion  contre 
fon  exiftence  î N’eft-il  pas  étonnant  que  des  hom- 
mes qui  pïofeïïent  un  fi  grand  attachement  pour 
i’Union  confidérée  abftraclivement , citent , comme 
une  objedion  contre  la  Conftitution  foumife  à 
notre  examen , une  circonftance  qu’on  peut  oppo- 
fer  avec  bien  plus  de  fuccès  au  plan  qu’ils  fou- 
tiennent  ; circonflance  qui , fi  elle  efl:  réelle  6c 
confirmée  par  l’obfervation , eft  la  conféquenca 
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inévitable  de  toute  fociété  civile  d’une  certain? 
étendue  ? Pourrok-on  raifonnablement  préférer  à 
cette  poffibilité  les  agitations  fans  fin  ôc  les  révo- 
lutions fréquentes  , qui  font  les  fléaux  éternels  des 
petites  Républiques. 

PoLirfuivons  notre  examen  fous  un  autre  point 
de  vue.  Suppofons  , au  lieu  d’un  fyftême  général  , 
deux,  trois , ou  même  quatre  Confédérations.  Cha- 
cune d’entr’elles  n eprouveroit-elle  pas  la  meme/ 
difficulté  pour  l’exécution  de  fes  Loix  ? chacune 
d’eiitr’elies  ne  feroit-elle  pas  expofée  aux  mêmes 
événemens , s ils  airivoient,  réduite,  pour 

foutenir  fon  autorité , aux  mêmes  moyens  objectés 
contre  un  Gouvernement  général  ? Dans  cette 
fuppofition  , la  Milice  auroit-elle  plus , ou  la  vo- 
lonté 5 ou  le  pouvoir  de  foiitenir  le  Gouvernement 
fédéral , que  dans  la  fiippofition  d’une  Union  gé- 
nérale î Tout  homme  fincère  6c  intelligent,  apres 
une  mûre  réflexion , conviendra  certainement  que 
le  principe  fur  lequel  eft  fondée  cette  objection, 
efl:  également  applicable  à l’un  3c  à 1 autre  des 
deux°cas.En  effet , foit  que  nous  ayons  un  Gou- 
vernement général  pour  tous  les  Etats , ou  un 
certain  nombre  de  Gouvernemens , ou  autant  oe 
Gouvernemens  ifolés  qu  il  y ad  Etats , il  faudra 
quelquefois  une  force  conftituée  autrement  que  la 
Milice  , pour  conferver  la  paix  dans  la  Nation  , 
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êc  maintenir  la  jufte  autorité  des  Loix  contre  cei 
înfradions , qui  font  de  véritables  infurreéiions  & 
des  révoltes. 

En  mettant  de'côté  tous  les  raifonnemens  qu’on 
peut  faire  fur  ce  fujet , on  répondra  fuffifammenc 
à ceux  qui  veulent  des  précautions  plus  sûres  contre 
les  établilfemens  militaires  en  temps  de  paix , en 
difant  que  dans  le  Gouvernement  propofé,  tout  le 
pouvoir  fera  dans  les  mains  des  Repréfentans  di» 
P euple.  C’eft  la  fauvegarde  la  plus  nécelfaire  , Sc 
apres  tout  la  feule  efficace  pour  les  droits  & les 
privilèges  du  Peuple , à laquelle  on  puilfe  parve- 
nir dans  les  fociétés  civiles. 

Si  les  Repréfentans  du  Peuple  trahiffent  leurs 
commettans,  il  ne  refte  de  relTourceque  dans  l’exer- 
cice du  droit  que  la  nature  a donné  aux  hommes 
de  fe  défendre  eux-mêmes  , droit  qui  eft  au-deffiis 
de  toutes  les  formes  de  Gouvernemens  établis , 8c 
qui  peut  s’exercer  avec  infiniment  plus  d’efpoit 
de  fuccès  contre  les  ufurpations  des  Membres  du 
Confeii  National , que  contre  celles  des  Chefs  des 
Etats  particuliers.  Dans  un  feul  Etat,  fi  les  Dé- 
pofitaires  du  principal  pouvoir  veulent  ufurper 
les  différentes  parties  , fubdivifions  ou  difiriéls 
dont  il  efi:  compofé,  n’ayant  pas  chacun  un  Gou- 
vernement féparé,  ne  peuvent  prendre  de  mefures 
ïegulieres  pour  leui;  défsnfe.  Alors  les  Citoyens 
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courront  tumukaeufement  aux  armes , fans  con- 

fans  plan,  fans  autre  reffoarce  que  leur 
coûtai  & leuraéfefpoir.  Les  ufurpateurs  revetus 
des  formes  de  fautorké  légale  , pourront  etouffer 
roppofition  dans  fon  germe.  Plus  letendue  du 
territoire  eft  bornée,  plus  il  eft  difficile  pour  le 
Peuole  qui  l’Habite,  de  former  un  pian  doppo- 
fition  régulier  & réfléchi  , & plus  il  eft  aife  de 
vaincre  fes  premiers  efforts.  On  eft  plus  promp- 
tement inftruit  de  fes  préparatifs  & de  fes  mou- 
vemens,  & la  force  militaire  qui  eft  dans  les  mains 

des  ufurpateurs,  peut  être  plutât  dirigée  contre 
le  pays  où  s’eft  déclarée  l’oppofition.  Dans  cette 
fituafionil  faut  un  concours  de  citconftances  bien 
finguliètes , pour  affurer  le  fuccès  de  la  tefiftance 

<lu  Peuple.  , , 

Les  obftacles  à l’ufurpation  & la  facilite  de  a 

téfiftance  s’acctoiffent en ptopornon  de  letendue 

des  Etats-,  pourvu  que  les  Citoyens  conimiffent 

leurs  droits  8c  foient  difpofés  d les  defondre.  La 
force  naturelle  du  Peuple,  comparée  a la  force 
artificielle  du  Gouvernement , eft  plus  confid^ 

table  dans  un  grand  Etat , que  dans  un  petit,  8c 

parconféquenr.plusenérat  de  lutter  contre  les 

tentatives  du  Gouvernement  pour  établir  la  tyra  - 
nie.  Mais  dans  une  Confédération,  on  peut 
fans  exagération,  que  le  Peuple  eft  maître  de 
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fort:.  Le  pouvoir  étant  toujours  en  rivaÜté  ave^ 
le  pouvoir,  le  Gouvernement  général  fera  toujours 
prêt  à repouiïer  les  ufurpations  des  Gouvernemens 
des  Etats  j & ceux-ci  auront  vis-à-vis  de  lui  la 
même  difpolîtion.  Le  Peuple  fera  toujours  pen^ 
cher  la  balance  du  côté  où  il  fe  placera.  Si  fes 
droits  font  attaqués  par  l’un  des  concurrens  , 
l’autre  lui  férvira  d’inftrument  pour  les  défendre. 
Il  aura  donc  bien  raifon  de  conferver  par  foa  at- 
racheraent  à l’Ünicn,  un  avantage  inelHmable,( 
On  peut  reconnoître  avec  confiance,  comme 
un  principe  de  notre  fyftême  politique,  que  les 
Gouvernemens  des  Etats  fufiîront  toujours  pour 
défendre  la  liberté  publique , des  attaques  qu’elle 
pourroit  éprouver  de  la  part  du  Gouvernement 
National.  Des  projets  d’ufurpations  ne  peuvent 
être  déguifés  fous  des  prétextes  alTez  plaufibles 
pour  échapper  à la  pénétration  de  corps  compofés 
d hommes  choifis , comme  ils-  pourroieiit  échapper 
aux  yeux  du  Peuple.  Les  Légillatures  auront  des 
moyens  plus  sûrs  de  fe  procurer  des  informations. 
Elles  pourront  découvrir  Je  danger,  encore  dans 
1 éloignement-,  &:  pofiTédant  tous  les inftrumens  du 
Pouvoir  civil  joint  à la  confiance  du  Peuple , elles 
pourront  adopter  enfemble  un  fyftême  d’oppofi- 
^ fion  régulier  par  lequel  elles  combineront  toutes 
les  relTources  de  la  Nation.  Elles  pourront  conj- 
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f rfécurité.  Nous  .n  avons  dé, à éprouve 
de  feeur  te  . 

nue  poutroient  former  des  Mem- 

ies  -nt._p  <1  l-onfeil  National.  En  fuppo- 

ambrt^et.  du 

Jun  Ftat,  les  Etats  plus  éloignés  pourroient 

SX^lL  avantages  obtenus  d’un  cô^ 

combattre  l’oppofrtion  , ni  s’a 
le  moment  ou  un  pays  réduit  a la 

toiTlaiffé  à lui-méme,  on  verrou  fes  efforts  fe 

lenouvélet  & fa  ‘ pétendiie  de  la  force 

ai:::  cas  déterminée 

que  pas'  poflible  d’entretenir 

fort  éloigne,  Il  J ^^e  nous 

une  grande  Arm  , population  & la 

égale.  ;;frentre- 

Gouvernement  ^deta  pouri  ^ ^ ;p„,e  fut  le 

une  Armée  capable  d’établir  le  defpot 


! 
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Peuple  nombreux  d'un  immenfe  Empire , toujou^ 
difpofe  parle  moyen  des  Gouvernemens  des  Etat* 
a prendre  des  mefures  pou'r  fa  défenfe,  avec  au 
tant  de  célérité  d’ordre  & de  combinaifons,  qui 
Sil  formoit  plulîeurs  Nations  indépendantes  = La 
défiance  eft  un  mal  pour  lequel  les  preuves  & les 
raifonnemens  font  fans  pouvoir. 


CHAPITRE  XXIX. 


la  Milice, 


J^E  pouvoir  de  décider  ce  qui  regarde  la  Mi. 

de  requérir  fes  fervices , dans  un  momen» 
dinvafion  ou  d infurreÆon  , ell  naturellement 
attache  aux  fonaions  relatives  à la  défenfe  com- 
™une  & au  maintien  de  la  paix  intérieure  de 
la  Confédération.  Sans  être  profond  dans  fart 

mhé^  l’unifor- 

mité dans  lorganifation  & la  difcipline  de  la 

Milice  doit  produire  le  plus  heureux  effet  toutes 
les  fois  quelle  fera  appelée  à la  défenfe  pu. 
blique,  la  métré  en  état  de  camper  & de  com- 
attre  avec  plus  d’intelligence  & de  concert- 
-antage  bien  important  dans  les  opérât  I I 
dune  armee,  & M beaucoup  plutôt  aç. 
Tome  J,  ^ 
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quétii  ce  degré  d'habileté  dans  les  fondions  mt- 
litaires , qrii  feul  pourra  la  rendre  utile.  Nous 
iie  pouvons  parvenir  à cette  defirable  uniformité, 
qu’en  confiant  au  Confeil  National  le  foin  de 
îégler  ce  qui  concerne  la  Milice.  C’efl  donc  évi- 
demment avec  raifon  que  le  plan  de  la  Con- 
vention propofe  d’autorifer  l’Union  à pourvoit  à 
l’organifation  , à rarmement  & à la  difciplins 
de  la  Milice  , à gouverner  la  partie  qui  fera  em- 
ployée au  fervice  des  Etats-Unis;  réfervant  aux 
Etats  particuliers  la  nomination  des  officiers , & 
la  fondion  d’exercer  la  Milice  fuivant  la  difd- 
plineprefcritepat  le  Congrès.  De  toutes  les^ob- 
jedions  qui  ont  été  faites  comte  le  plan  de  la 
' Convention , il  n’en  eft  pas  de  plus  étonnante 
^ de  plus  infoutcnable  o^ae  celle  qui  attaque 
en  particulier  cette  dlfnofition.  Si  une  Milice  bien 
difciplinée  eft  la  plus  naturelle  défenfe  d’un  pays 
libre  , ce  doit  être  alTuiément  lorfqu’elle  eft  fous 
les  ordres  & à la  dlfpofition  du  Corps  inftitue  pour 
veiller  à la  fûreté  de  la  Nation.  Si  des  troupes 
reniées  font  dangereu.fes  pour  la  liberté,  le 
moyen  de  prévenir  tout  motif  ou  tout  prétexte 
qui  pourroit  mener  à ces  inftitutions  malfaifantes, 
eft  affurément  d’armer  le  Corps  fédéral  d’une  au- 
torité fuffifante  fur  la,  Milice.  Si,  dans  ces  citconf- 
wnces  qui  obligent  à foutenirle  Pouvoir  civil  pat 
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te  fècouirâ  cîes  armes,  le-' Goiïvôrnêment  peiit 
avoir  à la  difpofîtion  la  Milice  , ce  fera  le  meil- 
leur préfervatif  contre  la  nécefllté  d’un  autre 
genre  de  forces.  Mais  fi  le  premier  lui  manque  , 
il  faudra  recourir  au  dernier.  Rendre  une  armée  ' 
inutile , fera  une  méthode  plus  fïire  pour  prévenir 
fon  exiftence , que  toutes  les  prohibitions  écrites.  ^ 
Afin  de  rendre  odieux  le  pouvoir^  d’employer 
ia  Milice  à fexécution  des  loix  de  fUnion , on 
a remarqué  que  la  Conftitution  propofée  ne  con^ 
tient  aucune  difpofîtion  qui  autorife  à requérir  le 
j)oÿ'e  comitatus  pour  aider  le  magiftrat  dans  fes 
fondions , & l’on  en  a conclu  que  la  force  mi<* 
iitaîre  devoir  être  fon  feul  appui.  Il  y a dans  les 
différentes  objeélions  faites  fouvent  par  le  mêmçi 
parti,  une  contradidion  peu  faite  pour  donner  un® 
opinion  favorable  de  ceux  qui  en  font  les  auteurs. 

Les  mêmes  perfonnes  nous  difent  dans  une  phrafe, 
que  l’autorité  du  Gouvernement  fédéral  fera 
defpotique  ôc  illimitée  , 8c  nous  apprennent  dans 
la  fuivante  qu’il  n’aura  pa$  un  pouvoir  fuffifanc 
même  pour  invoquer  le  poffe  comitatus.  Heu*' 
reufement  cette  dernière  alfertion  efi:  aufîî  en« 
deçà  de  la  vérité  , que  la  première  eft  au-delà. 

Le  droit  de  faire  routes  les  Loix  néceffaires  8c 
convenables  pour  rexercice  des  pouvoirs  qui  lui 
font  affignes , comprend  ûéceffairemenc  celyi  de 


téclamet  l’affiftatice  des  citoyens  pour  les  offi- 
cisrs  chargés  de  l’exécution  de  ces  Loix.  Il  fe- 
roit  auffi  abfurde  d’en  douter , que  de  croire  que 
le  droit  de  faire  les  Loix  relatives  aux  impôts 
à leur  perception  comprend  celui  de  changer  les 
Loix  fur  les  fucceffions  ou  fur  l’aliénation  des 
propriétés  territoriales , ou  d’abolir  le  jugement 
par  jurés.  Ainfi,  comme  il  eft  évident  que  la 
fuppofition  du  défaut  de  pouvoir  pour  la  réquifi- 
lion  du  poffe  comitatus  eft  entièrement  defti- 
tuée  de  vraifemblance  , il  en  réfulte  que  la  corn 
féquence  qu’on  en  a tirée  , dans  fon  applica- 
tion à l’autorité  du  Gouvernement  fédéral  fur 
la  Milice , annonce  auffi  peu  de  fincérité  que 
de  logique.  Eft-on  autorifé  à croire  que  le  Gou- 
vernement n aura  d’autre  inftrument  que  la  force , 
parce  qu’il  a le  pouvoir  d’en  faire  ufage  dans  les 
occafidns  où  elle  deviendra  néceffaire  ? Que  de- 
vons-nous penfer  des  motifs  qui  font  railonnet 
des  hommes  de  fens  d une  manière  li  extraordi- 
naire ? Comment  prévenir  un  combat  entre  la 

clarté  & l’évidence?  ^ ‘ 

Par’üri  rafinement  fingulier  de  la  défiance  ré- 
publicaine , on  nous  apprend  qu’il  faut  redouter 
même  la  Milice  dans  les  mains  du  Gouverne- 
ment fédéral.  On  obferve  qu’il  pourra  être  for- 
des  Corps  d’élite,  compofés  d’hommes  jeunes 
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ëc  ardens , qu’il  feroit  facile  de  faire  fervîr  au  deA 
feiii  d’établir  le  Pouvoir  arbitraire.  Il  eft  im- 
poffible  de  prévoir  quel  plan  fera  fuivi  par  l& 
Gouvernement  National,  pour  l’organifation  de 
ia  Milice  ; mais  loin  d’envifager  da  queftion  fous 
âe  meme  jour  que  ceux  qui  s oppolent  à la  créa- 
tion des  Corps  d elite , comme  dangereux , li 
la  Conftitution  étoit  reçue  , & que  j’eulTe  à dire 
mon  fentimenc  à un  membre  de  la  Légiflature 
fur  la  forme  à donner  à la  Milice  , tel  eft  à peu- 
près  le  difeours  que  je  lui  tiendrois  : 

ce  Le  projet  de  difeipliner  toute  la  milice  des 
Etats-Unis , eft  auftî  impraticable  qu’il  feroit  fu- 
nefte,s’il  pouvoir  recevoir  fon  exécution.  Une 
habileté  commune  dans  les  exercices  militaires, 
ne  peut  s’acquérir  fans  le  fecours  du  temps 
de  l’habitude.  Un  jour  , une  femaine  , un  mois 
feroient  infuftifans.  AlTujettir  tous  les  propriétaires 
fonciers  ÔC  toutes  les  autres  clafles  de  citoyens 
a etre  fous  les  armes , pour  s’occuper  des  exer- 
cices 8c  des  évolutions  militaires , auftî  fouvent 
que  cela  feroit  néceffaire  pour  parvenir  au  degré 
de  perfedion  qui  conftitue  une  Milice  bien  dif- 
ciplinée,  ce  feroit  impofer  un  fardeau  réel  aux 
individus , Ôc  faire  éprouver  à la  Nation  un  dé- 
favantage  8c  une  perte  conftdérabîe.  Il  en  réful- 
_ teroit  chaque  année  ufte  dédudion  fa-r  le  travail 
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pfO(^uaif  de  tout  le  pays  , qui , d’après  le  nômSrt 
aduel  de  fes  babitans  , ne  pourroit  être  eftiméa 
au-delTous  d’un  million  de  livres.  Une  tentative, 
dont  l’efFet  feroit  de  diminuer  à ce  point  Is 
Comme  du  travail  Sc  de  l’induftrie , ne  feroit  af- 
furément  pas  .prudente , de  l’expérience  même , 
fl  on  la  tentoit , ne  pourroit  être  confommée  ", 
car  on  ne  fupporteroit  pas  long-tcms  un  fem-' 
blable  état  de  ebofes.  On  ne  pourroit  guère  de- 
mander raifonnabiement  à la  totalité  des  Habt- 
tans,  autre  ebofe  que  d’avoir  les  armes  8c  lequl-^ 
page  nécelTaires  , 8c  pour  lavoir  fi  cette  difpofîtioti' 
n’auroit  pas  été  négligée  , il  faudroit  les  aflembles 
deux  ou  trois  fois  l’année. 

» Mais  quoique  le  plan  de  difcîpîîne  pour  tout^ 
la  Milice  doive  être  abandonné  comme  nuifîbls 
ou  impraticable , il  eft  cependant  de  la  plus  grande 
importance  d’adopter , auffi-tot  qu’il  fera  poffible  , 
im  plan  bien  conçu  pour  l’organifation  de  la. 
Milice.  L’attention  du  Gouvernement  doit  tendra 
•particulièrement  à la  formation  dun  corps  délite, 
dans  une  proportion  modérée , fur  des  principes  qui 
puifïèntle  rendre  réellement  utile  en  cas  de  befoin. 
En  circonferivant  ainb  le  plan , il  fera  poffible 
d’avoir  un  excellent  corps  de  Milice  bien  exercé, 
prêt  à entrer  en  campagne  toutes  les  fois  que  la 
défenfe  dé  l’Etat  l’exigera.  Non-teulement  cela 


obiigeoient  jamais  le  Gouvernement  à former  une* 
armée  d’une  certaine  force,  ceîte  armée  ne  pourroic 
jamais  devenir  redoutable  pour  .la  liberté  dit 
Peuple,  tandis  qu’un  corps  conlîdérable  de  Ci- 
toyens qui , s’il  ne. lui  étoit  comparable , lui  feroit 
du  moins  peu  inferieur  pour  la  difcipline  ôc  le. 
maniement  des  armes  , feroit  prêt  à défendre  ôc 
fes  droits  & ceux  de  fes  Concitoyens.  Cette  infti- 
tution  me  femble  le  feul  équivalent  qu’on  puifïè 
trouver  à une  armée  fur  pied  , ôc  le  meilleur  appui 
contr’eile , s’il  en  exidoit  jamais  ». 

C’eft  ainfi  qu’en  traitant  ce  fujet , je  raifonnerois 
.autrement  que  les  adverfaires  de  la  Conftitution 
propofée  j je  trouve  des  gages  de  notre  sûreté  dans 
les  fources  d’où  ils  font  fortir  nos  dangers  Sc 
notre  perte.  Mais  comment  la  Légiflature  natio- 
nale envifagera-t-elle  la  queftion  ’ C’eft  ce  que  ni 
eux  ni  moi  nous  ne  pouvons  prévoir.  ; 

Lidée  de  nous  faire  craindre  la  Milice  pour 
notre  liberté  , eft  tirée  de  fi  loin  , 3c  fi  extrava- 
gante , qu’on  ne  fait  fi  on  doit  y répondre  férigu- 
fement  ou  par  la  raillerie  •,  fi  on  doit  voir  en  elje 
un  fimple  elfai  de  fubtilité , comme  les  paradoxes 
des  Rhéteurs  , un  coupable  artifice  pour  faire 
naître  des  préjugés  à quelque  prix  que  ce  foit , 
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ou  l’effet  réel  d’un  fanatifme  politique.  Au  nofl^ 
du  fens  commun  , quel  fera  le  terme  de  nos 
traintes  , ü nous  ne  pouvons  nous  fier  à nos  fils, 
à nos  frères , à nos  voifins , à nos  Concitoyens  l 
Quelle  ombre  de  danger  peut-on  voir  dans  des 
hommes  journellement  confondus  avec  leurs 
compatriotes  , unis  avec  eux  de  fentimens  , 
d’opinions , d’intérêts  & d’habitudes  î Quel  eft  le 
motif  d’appréhenfion  raifonnable  auquel  puiffè 
donner  lieu  le  pouvoir  confié  à l’Union , de  pref- 
crire  i’organifation  de  la  Milice , & de  requérir 
fes  fervices  quand  ils  feront  néceffaires  j tandis 
que  les  Etats  particuliers  auront  feuls  Sc  exclu-* 
fîvement  la  nomination  des  Officiers  ? 

S il  étoit  poflible  d’entretenir  quelque  défiance 
^u  fujet  de  la  Milice  fbumife  au  Gouvernement 
fédéral , fous  quelque  forme  quelle  puilfe  être , 
Ja  nomination  des  Officiers  par  les  Etals  devroît 
à l’inftant  la  faire  ceffèr.  On  ne  peut  douter 
que  cette  circonftance  ne  leur  affure  une  in- 
fluence prépondérante  fiir  la  Milice. 

En  lifant  quelques-uns  des  écrits  publiés  contre 
la  Conftitution,  on  ferait  tenté  de  croire  qu’on 
lit  des  romans  ou  des  contes  mal  écrits 3 qui, 
Éiu  lieu  d’images  naturéiles  dc  agréables  , n offrent 
à l’efprit  que  des  phantômes  efffayans  Sc  dif- 
formes , qui  décolorent , défigurent  tout  ce  qu  Hs 
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ieprefentent , & transforment  en  montres  tout  cb 
\qu’ils  touchent. 

On  en  voit  un  exemple  dans  les  fuggeftions  exa- 
gérées ôc  invraifemblables  qui  ont  eu  lieu  rela- 
tivement au  pouvoir  d’appeler  le  fecours  de  la 
IVIilice.  Celle  du  New-Hamplîre  marchera  en 
Géorgie , celle  de  Géorgie  dans  le  New-Hamplirej 
relie  de  New- York  à Kentuké  & celle  de  Ken- 
tuké  au  Lac  Champlain , &:  même  les  dettes  vis- 
à-vis  de  la  France  & de  la  Hollande  feront 
payées  en  hommes  de  milice , au  lieu  de  ducats 
êc  de  louis  d’or»  Tantôt  c’efti  une  grande  armée 
qui  détruira  la  Liberté  du  Peuple  ; tantôt  la  Milice 
de  la  Virginie  fera  entraînée  à cinq  ou  fix  cens 
milles  de  fon  pays  , pour  dompter  l’opiniâtreté 
républicaine  de  Maffachufets , &c  celle  de  MalTa- 
chufets  fera  tranfportée  à une  égale  diftance  pour 
Irumiiier  l’orgueil  intraitable  de  l’Ariftocrade  Vir- 
ginienne.  Les  perfonnes  qui  extravaguent  à cet 
excès  5 imaginent  fans  doute  qu’il  n’eft  pas  de  rê- 
verie ou  d’abfurdité  , que  leur  adrelTe  ou  leur 
éloquence  ne  puiiTent  faire  adopter  aux  Américains 
comme  d’infaillibles  vérités. 

S’il  doit  exifter  une  Armée  dont  on  fe  ferve 
^comme  d’un  inftrument  de  defpotifme  ^ qu’anra- 
t-on  befoin  de  la  Milice  ? S’il  n’exifte  pas  d’ Ar- 
mée , la  Milice  irritée  de  fe  voir  commandée  pour 
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entreprendre  une  lointaine  & pénible  expéditioit 
dont  l’objet  fera  de  charger  de  fers  une  partie  d® 
fes  Concitoyens,  portera-t-elle  fes  pas  ailleurs  qu  à 
la  demeure  des  ^Tyrans  , auteurs  d’un  projet  auflt 
fou  que  coupable  , pour  les  écrafer  au  milieu  des- 
«furpations  qu’ils  méditent  S>C  en  faire  un  exemples, 
de  la  jufte  vengeance  d’un  Peuple  trompé  Sc  fu- 
rieux ’ EU -ce  là  le  chemin  que  fuivent  des  ufur-» 
pateurs,  quand  ils  veulent  affervir  une  Nation 
îiombreufe  &c  éclairée } Commencent-ils  par  ex- 
citer la  haine  des  inftrumens  mêmes  de  leurs  pro- 
jets ambitieux  l Se  lignalent-iis  ordinairement  ^ 
l’entrée  de  leur  carrière  par  des  aétes  de  pouvoir 
extravagans  de  méprifables , qui  ne  peuvent  avoir 
d’autre  effet  que  d’attirer  fur  eux  la  haine  dC 
l’exécration  univerfelle  ? Des  fuppofitions  de  cett® 
nature  font-elles  les  fages  avertilTcmens  de  Pa- 
triotes éclairés  à leurs  Concitoyens  éclairés  ; ou 
les  folles  de  incendiaires  vilions  de  fadieiix  mé- 
contenSjOU  d’enthoufiaftes  en  délire  î Quand  même 
nous  fuppoferions  les  Chefs  du  Confeil  national 
conduits  par  l’ambition  la  plus  effrénée , il  feroir 
impoifible  de  croire  qu’ils  fe  déterminaffent  jamais^ 
à employer  d’aiiffi  abfurdes  moyens  pour  1 execu- 
tion de  leurs  projets.  Dans  des  tenis  d infurreç- 
,tion  ou  d’invaffon , il  pourroit  être  naturel  de 
utile  de  faire  marcher  la  Milice  d’un  Etat  fur  le 
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territoire  <3’un  autre  Etat  pour  rcpoufTer  un  en-* 
nemi  commun,  ou  pour  défendre  la  République 
des  dangers  de  la  fadion  ou  de  la  fédition.  La 
première  de  ces  circonftances  s’efi:  renouvelée 
fréquemment  dans  le  cours  de  la  dernière  Guerre, 
ôc  Tudlité  de  ce  mutuel  fecours  a été  un.  des 
'principaux  motifs  de  notre  alTociation  politique. 
Si  le  pouvoir  d’en  diriger  l’effet  eft  placé  dans 
ies  mains  du  Confeil  de  l’Union , nous  n’aurons 
pas  à redouter  cette  lâche  indifférence  qui  endort 
trop  fouvent  l’attention  fur  les  dangers  d’un  voi- 
fin,  jufqu'au  moment  où  l’approche  de  ces  mêmes 
dangers  ajoute  la  nécefïité  de  la  défenfe  perfon- 
nelle  à la  trop  foible  impulfîon  du  devoir  & de 
l’attachement. 


CHAPITRE  XXX. 
De  rimpôt. 


On  a déjà  obfervé  que  le  Gouvernement  Na- 
tional devoir  être  autorifé  à pourvoir  à l’entretien 
des  forces  nationales  , qui  comprend  les  dépenfes 
néceffaires  pour  lever  des  Troupes,  conftruire  &' 
-équipper  des  Vaiffeaux  , enfin  toutes  les  autres  dé- 
penfes dont  le  foin  doit  naturellement  être  con- 
fié à ceux  qui  font  chargés  des  difpofitions  êC 
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4^es  opérations  militaires.  Mais  ces  ofejets'iie  font 
pas  les  feuls  fur  lefquels  , relativement  aux  fi- 
nances J l’autorité  de  fUnion  doive  s’étendre^ 
Elle  doit , par  des  difpofitions  particulières , em- 
brafler  l’entretien  de  la  lifte  civile  nationale , le 
paiement  des  dettes  déjà  contrariées  ôc  de  celles 
qui  pouroient  l’être  encore  , ôc  en  général  tout 
emploi  des  fonds  du  Tréfor  National.  Il  en  ré- 
fulte  qu’il  doit  entrer  dans  l’organifation  du  Gou- 
vernement un  pouvoir  général  d’impofer  fous  une 
forme  ou  fous  une  autre. 

L’argent  eft  regardé  avec  raifon  comme  le 
principe  vital  du  Corps  politique , comme  un 
ïeffort  effentiel  d’où  dépendent  fon  exiftence  ÔC 
fon  mouvement,  ôc  qui  le  met  en  état  de  rem- 
plir fes  plus  eifentielles  fonélions.  Ainfi  un  pou- 
voir fiiffifant  pour  créer  qn  revenu  proportionné 
aux  befoins  de  aux  facultés  de  la  Nation  , peut 
être  regardé  comme  une  partie  nécelTaire  de  toute 
Conftitution.  Sans  cette  condition  indifpenfable , 
l’Etat  éprouvera  l’un  des  malheurs  fuivans  : ou  le 
Peuple  fera  fournis  à une  déprédation  conti- 
nuelle , faute  d’un  moyen  raifon nable  de  pourvoir 
aux  befoins  publics , ou  le  Gouvernement  tom- 
bera dans  une  funefte  immobilité  , fui  vie  d un® 
prompte  mort. 

Dans  l’Empire  Ottoman  le  fouverain,quoiqua 
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i^’autres  égards  maître  abfoki  de  la  vie  & de  îé 
fortune  de  Tes  fujets , n’a  pas  le  droit  d’établir 
un  nouvel  impôt.  En  conféquence,  il  permet  à 
fes  pachas  ou  gouverneurs  de  piller  le  Peuple  à 
leur  gré,&  à fon  tour  il  arrache  d’eux  lesfommes 
nécefTaires  à fes  befoins  ou  à ceux  de  l’Etat.  En 
Amérique  une  caufe  femblable  a fait  tomber  par 
degré  le  Gouvernement  de  l’Ünion  dans  un  étaé 
de  dépéridement  qui  touche  à l’anéantidement 
abfolu.  Qui  poiirroit  douter  que  dans  ces  deux 
pays  une  autorité  fuffifante , placée  dans  des  mains 
fûtes , pour  procurer  à l’Etat  des  revenus  propor- 
tionnés à fes  befoins , ne  contribuât  au  bonheur 
du  Peuple  ? 

Le  but  de  la  Confédération  aéhielle  , quelque 
foible  qu’elle  foit,  étoit  de  confier  aux  Etats-Unis 
un  pouvoir  illimité  pour  fatisfaire  aux  befoins  pé- 
cuniaires de  l’Union.  Mais  agiffant  d’après  un  faux 
principe  , on  s’eft  écarté  du  but.  Le  Congrès  par 
les  articles  de  notre  ade  d’Union  ^ ainfi  qu’on  l’a 
déjà  établi  , eft  autorifé  à fixer  & à demander 
les  fommes  d’argent  qu’il  jugera  nécelfaires  pour 
les  depenles  des  Etats-Unis,  & fes  réquifitions,  fi 
elles  font  conformes  à la  proportion  convenue 
entre  les  Etats,  font  pour  eux  conftitutionnelle- 
ment  obligatoires.  Ils  n’ont  pas  le  droit  de  dif- 
curer  les  motifs  de  la  demande  qui  leur  eil.faite^^ 
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^ leur  pouvoir  ne  confifte>  qu  à clioiiir  Ie§  voîeS 
èL  les  moyens  de  fournir  les  fommes  demandées. 
Mais  quelqüinconteftable  que  cette  propofitioti 
puiffe  être  , quoique  lufiirpation  d’un  tel  droit  fût 
une  infradion  des  articles  de  fUnion,  quoique 
ïarement  ou  jamais  il  n’ait  été  formellement  in- 
voqué dans  le  fait,  il  a été  conftamment  exercé  - 
^ le  fera  toujours  tant  que  les  revenus  de  la 
Confédération  dépendront  de  i’adion  immédiate 
de  fes  Membres?  Les  hommes  les  moins  inftruits 
de  notre  état  politique , favent  quels  ont  ete  les 
effets  de  ce  fyftême,  &:  nous  l’avons  fuffifamment 
expofé  dans  les  différentes  parties  de  ces  recher- 
ches. C’eft  une  des  caufes  qui  aient  le  plus  con- 
tribué à nous  réduire  à une  fituation  qui  nous 
donne  tant  de  fujets  d’humiliation  tant  de 
fujets  de  triomphe  à nos  ennemis. 

Quel  remede  à cette  fituation  , fi  ce  n eft  le 
chaneement  du  fyftême  qui  l’a  produite,  le  enan- 
acmint  du  faux  &:  trompeur  fyftême  des  contri- 
butions & des  réquifitions  ? Quel  équivalent  fubf- 
tituer  à ce  vain  preftige  en  finance,  fi  ce  ne(h 
le  droit  accordé  au  Gouvernement  national , de 
lever  fes  propres  revenus  par  les  méthodes  com- 
munes d’impofition  qui  font  établies  dans  tout 
Gouvernement  civil  bien  organifé  ? Il  n eft  point 
de  fujef  fur  lequel  des  hommes  adroits  ne  pui  eut 
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Réclamer  avec  quelqu  apparence  de  raifon  ; mai^ 
aucun  homme  de  bonne-foi  ne  pourra  indiquer 
d autre  moyen  de  nous  délivrer  des  abus  ôc  des 
embarras  réfultans  d’une  méthode  fi  défedueufe 
d’entretenir  le  Tréfor  public.  les  adverfaires  les 
plus  éclairés  de  la  nouvelle  Conditution  recon- 
JîoifTent  la  force  de  ce  raifonnement  ; mais  ils 
Ajoutent  à leur  aveu , une  diftindion  entre  les 
impôts  intérieurs  8c  extérieurs.  Ils  réfervent  les 
premiers  aux  Gouvernemens  des  Etats  j quant  aux 
féconds , qui  font  les  impôts  fur  le  commerce , 
eu , pour  s’exprimer  plus  clairement , les  droits  fut 
les  importations , ils  déclarent  qu’ils  confentent 
a les  confier  au  Confeil  fédéral.  Cette  diftindion 
violeroit  ce  principe  fondamental  du  bon  fens  Sc 
de  la  faine  politique  j tout  pouvoir  doit  être  pro- 
portionné à fon  objet  ÔC  lailTeroit  le  Gouverne- 
•ment  général  fous  une  efpèce  de  tutelle  exercée 
par  les  Etats  particuliers  , qui  exclut  toute  idée 
'de  vigueur  ÔC  d’énergie.  Piétendra-t-on  que  les 
feuls  impôts  fur  le  commerce  foient  ou  puifient 
'être  proportionnés  aux  befoins  aduels  ou  futurs 
de  l’Union  > Calculant  la  dette  aduelle  éïrangère 
Sc  domeftique,  d’après  le.plan  d ’extindion  le  plus 
avantageux  que  puifiTe  approuver  un  homme  tant 
foit  peu  pénétré  de  l’importance  de  la  juftice  pu- 
blique ôc  du  crédit  public , y ajoutant  les  établif- 
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î«mens  reconnus  nécelTaires  par  toutes  les  parties  ÿ 
.nous  ne  pouvons  nous  flatter  raironnablement  quer 
cette  reflburce  unique  mife  en  œuvre  par  la  mé- 
thode la  plus  produdtive,  fuffife  même  aux  befoins 
aéluels.  Quant  aux  befoins  futurs,  on  ne  peut 
ni  les  calculer,  ni  en  fixer  les  bornes;  &c  d’après 
îe  principe  ffant  de  fois  rappelé  , le  pouvoir 
établi  pour  y fatisfaire , doit  être  également  illi- 
mité. La  propofition  fuivante  me  paroît  confirmée^ 
par  riiiftoire  du  genre-humain  -,  dans  la  marche 
ordinaire  des  événemens  , on  trouvera  toujours 
ies  befoins  d’une  Nation  au  moins  égaux  â fes. 
moyens , à toutes  les  époques  de  fon  exiftence. 

Dire  que  l’on  pourra  fatisfaire  aux  befoins 
accidentels  par  des  réquifitions  adrelfées  aux  Etats , 
c’eft  reconnoître  en  même  temps  que  l’on  ne  peut 
fe  confier  à ce  fyftême,  &:  s’y  confier  cependant 
pour  tout  ce  qui  excédera  de  certaines  limites. 
Tous  ceux  qui  auront  attentivement  réfléchi  à fes 
vices  ôc  à fes  abfurdités  démontrés  par  l’expé- 
rience Sc  détaillés  dans  le  cours  de  cet  écrit, 
éprouveront  une  répugnance  invincible  à expofer 
de  quelque  manière  que  ce  foit  1 interet  de  la 
Nation  à fes  effets.  Dans  quelque  moment  qu’il 
foit  mis  à exécution , il  tendra  infailliblement  a 
affoiblir  l’Union  ôc  à femer  des  germes  de  difcorde 
S>c  de  rivalité  entre  le  Corps  fédératif  3c  fes  membres 
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èc  entre  les.  membres  dans  leurs  rapports  les  uns 
vis-à-vis  des  autres.  Peut-on  efpérer  que  cette  mé- 
thode ratisfaiïe  plus  fûreraent  aux  beibins  acci- 
dentels, quelle  n’a  fatisfait  jufqu’ici  à la  totalité 
des  befoins  de  l’Union  ? On  doit  longer  que  moins 
on  demandera  aux  Etats, moins  ik  auront  de  movens 
de  répondre  aux  demandes.  Si  les  opinions  de  ceux 
qui  veulent  faire  admettre  la  diftinétion  ci-delTus 
mentionnée  étoient  reçues  comme  des  vérités  évi- 
dentes , il  en  réfulteroit  qu’il  e(i  dans  l’adminiilra- 
tion  des  affaires  de  la  Nation  un  point  oii  il  eft 
fage  de  s-’arrêter  & de  dire  c’eft  jufqu’à  ce  terme 
qu’il  faut  contribuer  au  bonheur  du  peuple  en  fatis- 
faifmt  aux  befoins  du  Gouvernement , Sc  tout  ce 
qui  eft  au-delà  ne  mérite  pas  nos  foins  & notre 
inquiétude.  Comment  un  Gouvernement  à moitié 
entretenu  Ôc  toujours  pauvre  pourra-t.il  atteindre 
au  but  de  fon  inflitution , pourvoir  à la  fécurité , 
accélérer  la  profpérité  de  maintenir  la  réputation  de 
la  République  ? Comment  pourra-t-il  jamais  avoir 
de^  1 énergie  & de  la  Habilité  , de  la  dignité  ou  du 
crédit,  de  la  confiance  au-dedans  ou  de  la  confîdéra- 
tion  au-dehors?  Comment  fon  adminiHration  pour- 
roi  t- elle  etre  autre  chofe  qu’un  tilTu  d’expédiens 
lents,  irnpuilTans,  honteux?  Comment  fera-t-il 
en  état  d’éviter  le  facrifice  fréquent  de  fes  enga- 
gemens  à une  néceffitéprefTante  ? Comment  pour- 
Tome  I.  y 
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■la-t-il  jamais  entreprendre  ou  exécuter  aucun  plan 
hardi  ou  étendu  pour  le  bien  public;  Examinons 
quels  letoient  les  effets  d’une  pareille  Ctuation 
lots  de  la  première  guette  où  nous  pourrions  être 
enr-a-és.  Suppofons , pat  exemple, que  le  revenu 
de”  droits  fur  les  importations  eft  fuffifant  pour 
l’acquittement  de  la  dette  & pour  les  dépenfes  de 
l’Union  en  tems  de  paix.  Dans  ces  circonftances. 
lavuetre  fe  âéclare.  Quelle  pourtoit  êtrelacon- 
duîte  du  Gouvernement  dans  une  telle  pofmon» 
Inftruif  par  l’expérience  du  peu  de  fucces  quon 
doit  efpéret  des  téquifmons,  hors  d’état  de  fe 
procurer  de  nouvelles  telfources  pat  fa  propre  au- 
torité , preifé  pat  la  confidétation  du  danger  pu- 
blic , ne  fetoit-il  pas  réduit  à l’expédient  de  dé- 
tourner pour  la  défenfe  de  l’Etat  des  fonds  déj^a 
deftinésàun  objet  déterminé;  Il  n’eft  pasaifede 
voit  comment  il  pourroit  éviter  de  prendre  ce  par- 
ti & du  moment  où  il  fetoit  adopté , il  eft  évident 
qu’il  enttaînetoit  la  perte  du  crédit  public  ^o- 
ment  même  où  il  deviendroit  effentielàla  furete 
publique.  Imaginer  que  dans  une  crlfe  pareille  on 
pourroit  fe  paffer  de  crédit,  feroit  l’exces  de  la 
prévention.  Dans  le  fyftême  moderne  de  la  guerre  , 
les  Nations  les  plus  opulentes  font  obligées  d’avon 
recours  ù des  emprunts  confidérables.  Un  pays  auffi 
peu  riche  que  le  nôtre,  éptouvetoit  cette  necellite 
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bien  plus  impérieurement  encore.  Mais  qui  voudrolt 
prêter  à une  Nation  qui  feroit  précéder  l’ouverture 
dun  emprunt  d’une  démarche  qui  démontreroit 
quon  ne  peut  avoir  aucune  confiance  dans  fes 
mefures  pour  le  paiement  ; Les  prêts  qu’elle 
parvtendroit  à fe  procurer,  feroient  auffi  bornés 
pour  l’étendue  qu’onéreux  pour  les  conditions.  Ils 
feroient.faits  fur  les  principes  fuivant  lefquels  les 
Ufuners  prêtent  communément  aux  banqueroutiers 
& aux  débiteurs  frauduleux,  d’une  main  avare  & 
a un  énorme  intérêt. 

On  imaginera  peut-être  qtie  la  médiocrité  des 
relTources  du  pays  forcera  toujours  dans  le  cas 
que  nous  venons  de  fuppofer,  le  GouvernemenC 
nationd  à détourner  des  fonds  deftinés  à un  em* 
ploi  déjà  fixé,  quand  même  d’ailleurs,  il  feroit 
invefti  dun  pouvoir 'illimité  pour  impofer.  Mais 
deux  confidérations  ferviront  à calmer  les  craintes 
a cet  éprd;  premièrement  toutes  les  reffources  de 
la  Nation  dans  leur  plénitude , feront  employées 
pour  fansfaire  aux  befoins  de  l’Union;  en  fécond 
lieu  s il  relie  encore  quelque  déficit,  il  fera  rem- 
P 1 facilement  par  des  emprunts.  Le  pouvoir  de 
cteer  de  fa  propre  autorité , de  nouveaux  fonds  par 
de  nouvelles  impofitions,  mettra  le  Gouvernement 
en  état  d’emprunter  autant  que  fes  'befoins  l’exi- 
geront. Les  Etrangers  auffi  bien  que  les  Habitans 
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Gouveinemen  ,^q  fa  fituation  fera  bien  connue, 
engagemw  , p^tfide  la- 

ràux  conventions  pécuniaites  aes  hommes 

r,rs-:::tl  bien  peu  avecUpénéttationcUu- 

voyante  Ac  ravacice^ 

Des  xeflexton  de^ 
fucces  auprès  ^ P 

en  Aménciue  les  prod. 

on  fabuleux-,  ma^s  ceu^^^  ^ 

femmes  pas  J , 

heurs  qui  ^ inaignes  d’une  attention  fe- 

trop  facilement  facccaoler. 
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CHAPITRE  XXXI. 

Continuation  du  même  Sujet. 

Dans  les  recherches  de  tout  genre,  il  eft  des  véri- 
tés premières  & de  premiers  principes , d’où  décou- 
lent tous  les  raifonnemens  qui  les  fuivent.  Ils  por- 
tent avec  eux  une  évidence  antérieure  à toute  réfle- 
xion , à toute  combinaifon , qui  commande  l’affen- 
timent  de  la  railbn.  Lorfqu’ils  ne  produifent  pas  cet 
effet,  il  faut  en  chercher  la  caufe  ou  dans  quelqu’al- 
tération  des  organes  de  l’entendement,  ou  dans  l’in- 
fluence d’un  intérêt , d’une  paflîon,  ou  d’un  préjugé 
quelconque.  De  cette  nature,  font  certaines  réglés 
de  géométrie , comme  par  exemple , que  le  tout  efl: 
plus  grand  qu’une  de  fes  parties  i que  deux  chofes 
toutes  deux  égalés  a une  troifieme , font  égales 
entr’elles  j que  deux  lignes  droites  ne  peuvent 
enfermer  un  efpacej  que  tous  les  angles  droits 
font  égaux  entr’eux.  De  la  même  nature  font  ces 
principes  en  morale  & en  politique;  il  ne  peut 
exifter  d effet  fans  caufe  ; les  moyens  doivent  être 
proportionnés  à la  fin  ; tout  pouvoir  doit  êtrfe 
mefuré  fur  fon  objet  ; on  ne  doit  point  donner 
de  bornes  a un  pouvoir  deftiné  à produire  un 
effet  qu’on  ne  peut  renfermer  dans  des  bornes 
précifes.  Il  eft  encore  dans  ces  deux  dernières 
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fciences, d’autres  vérités , qui  C elles  rrc  peuvent 
Être  rangées  dans  la  claffe  des  prinapes  en  font 
du  moins  des  conféquences  fi  diredes,  fi  ai  ee. 
à faifir  & fl  conformes  aux  fimples  ôc 
lumières  du  bon  fens , qu’elles  entraînent  1 affen- 
timent  de  tout  efprit  fain  & fans  pré,uges  avec 
un  degré  de  force  & de  çonvidion  ptefque  ega- 

lement  irréfiftible.  , , . 

Les  objets  des  recherches  géométriques  io  t 
fl  parfaitement  ifolés  de  ces  intérêts  qui  excitent 
& mettent  en  mouvement  les  paffions  irréguneres 
du  cœur  humain,  que  les  hommes  admettent lans 
ueine , non-feulement  les  plus  fimples  theoremes 
de  cette  foience,mais  encore  ces propofitions  qui, 
quoique  fufceptibles  de  démonftration  , contre- 
difent  les  idées  naturelles  , que  1 efprit  , fans 
le  fecours  de  l’inftrudVion  , fe  lotmeroit  des  chofes. 

Ladivifibilité  de  la  matière  è l’infini , ou  en  d autres 

mors  , la  divifibüité  à l’infini  d une  cho.e  finie , 
s’étendant  aux  plus  imperceptibles  atomes,  eft  un 
point  reconnu  parmi  les  Géomètres , Sc  n eft  ce- 
pendant pas  moins  incomptéhenfible  au  “m- 
inun  , qu’aucun  de  ces  myftcies  de  a e igion 
contre  lefquels  les  attaques  de  1 incrédulité  ont 
été  dirigées  a’vec  tarit  daarelTe. 

Mais  en  morale  & en  politique , les  hommes 
font  bien  moins  faciles  à perfuadsr.  Leur  refiftancs 
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eft  raifonnable  & utile  jufqu  a un  certain  point. 
La  défiance  & 1 examen  font  une  barrière  nécef. 
faire  contre  l’erreur  & lunpofture.  Mais  cette 
réfîftance  peut  être  portée  trop  loin  i elle  peut 
dégénérer  en  obftination , ou  mauvaife  foi.  On  ne 
peut  prétendre  que  les  principes  de  la  morale 
& de  la  politique  aient  le  même  degré  de  certi- 
tude que  ceux  des  mathématiques  j mais  ils  en  ont 
plus  qu’on  ne  feroit  difpofé  à leur  en  attribuer,  à 
en  juger  d apres  la  conduite  des  hommes  dans  les 
différentes  fituations  où  ils  fe  trouvent.  L’obfcurité 
eft  plus  fouvent  dans  les  paflîons  ou  les  préjugés 
du  raifbnneur  que  dans  l’objet  du  raifonnement. 
Trop  fouvent  les  hommes  ne  laiffent  pas  à leur 
raifon  la  liberté  de  fe  déployer  , mais  s’égarant 
dans  de  fauffes  routes,  ils  s’embarrafTent  dans 
des  mots  & ft)  perdent  dans  des  fubtilités. 

Quelle  autre  raifon  pourroit  faire  trouver  des  ad- 
verfaires  parmi  des  hommes  fenfés  à des  propofî- 
tions  auflî  évidentes,  que  celles  qui  nous  prouvent  la 
neceftîté  d’un  pouvoir  indéfini  d’inipofer  dans  le 
Gouvernement  de  l’Union,  fi  nous  fuppofons  ces 
adverfaires  de  bonne  foi  dans  leur  oppofîtion  P 
Quoique  ces  propofitions  ayent  déjà  été  pleinement 
établies , il  ne  fera  peut-être  pas  hors  de  propos  de 
ies^  récapituler  , avant  d’entrer  dans  l’examen  des 
prétendues  objeélions  qu’on  leur  a oppofécs. 

■Vi 
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Un  Gouvernement  doit  renfermer  tous  les  pou- 
' pour  rempUr  les  fondions  confiées 

voirs  neceiUj-es  puui  r,irr^« 

V r r • sr  ex-cutet  les  entrepmes  c^'s  incces 

J:r;  influence  autre  que  celle  de  Tamour  du 
Wen  pub!.c  8:  du  refpea  pour  IVpinlon  prAUqm . 

Comme  la  fondion  de  veiller  a la  detenfe  ■ 
nale  & d’affuret  la  paix  pubUflU^  conHe  les  v - 
Lte’s  étrangères  ou  dom  ftiques , néceffite  des 
pT&aunons  relatives  aux  bafards  8C  aux  dangers 
^;;;uels  on  ne  peut  afflgner  de  bernes , le  p^v 
cKainé  de  ces  précautions  ne  peut  connoitte  d autt 
born'es  que  c'elles  des  befoins  & des  moyerrs  de  la 

^ Comme  ce  n'eft  qu’avec  de  l’argent 

, . movers  fie  fatisfaire  aux  befoins  de  la 

Si;,  J. 

Wpq  befoins  fie  la  Nation. 

Comme  la  théorie  & la  pratique  saccordeu^ 

pour  prouver  que  lepom'oitde 

Ls  de  l’Etat  eft  fans  effet,  quand  il  eft  exerce 

les  Ftats  confidérés  comme  Corps  politiques, 

Gou!"ement  fédéral  cloit  are  P- 

voir  illimité  q impofet  fuivant  les  formes  or  ma 

Si  l’expérience  ne  démonuoit 

ieïolt  difporé  à croire,  ou  appuyés  fur  F 
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po/îtions  auflî  évidentes , les  avantages  d’un  pou?* 
voir  générai  d’impofcr  entre  les  mains  du  Gouver- 
nement fédéral  n’ont  befoin  ni  de  nouvelles  preu- 
ves ni  de  nouvelles  explications.  Mais  dans  le 
fait,  loin  d’acquiefcer  à leur  judelTe  de  à leur  vérité, 
les  antagoniftes  de  la  Conftitution  propofée  fem- 
blent  diriger  leur  plus  grand  zèle  dc  leurs  plus  puif 
fans  efforts  contre  cette  partie  du  plan  de  la  Con- 
vention. Il  ne  fera  donc  pas  inutile  d’analyfer  les 
argumens-  par  lefquels  ils  le  combattent. 

Tel  eft  à peu  près  le  réfultat  de  celles  qui  fem- 
blent  avoir  été  préparées  avec  le  plus  de  foin  dans 
cette  vue.  Si  les  befoins  de  l’Union  ne  peuvent  être 
renfermés  dans  des  limites  précifes , il  n’eft  pas 
vrai  que,  par  cette  raifon,  elle  doive  jouir  d’un 
pouvoir  illimité  d’impofer.  Il  faut  de  l’argent 
auilî  pour  l’exercice  des  fonélions  des  adminif- 
trations  locales  non  moins  importantes  pour  le 
bonheur  du  Peuple  , que  celles  de  l’Union.  Il  eft 
donc  néceflaire  que  les  Gouvernemens  des  Etats 
ayent  à leur  difpofîtion  les  moyens  de  fatisfaire  à 
leurs  befoins  , comme  le  Gouvernement  fédéral  à 
ceux  de  l’Union.  Mais  un  pouvoir  indéfini  d’impo- 
fer dans  celui-ci  pourroit  priver  de  priveroit  proba- 
blement en  effet  les  premiers  des  moyens  de  s’aflu*» 


I 
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rer  les  revenus  néceifaires , de  les  metttoit  entière- 


ment dans  la  dépendance  de  la  Légiflature  Natio- 
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nale.  Les  Loix  de  rUnion  doivent  devenir  la  Loi 
fuprême  du  pays  ; TUnion  aura  le  droit  de  faire 
toutes  les  Loix  néceffaires  pour  l’exercice  des  pou- 
voirs qu’on  propofe  de  lui  confier  -,  le  Gouverne- 
ment National  pourra  toujours  abolir  les  impôts 
établis  pour  des  objets  d’adminiftration  locale  , fous 
prétexte  qu’ils  font  en  concurrence  avec  les  impôts 
établis  par  lui-même.  Il  pourra  prétendre  qu’il  fe 
trouve  dans  la  nécefiité  de  le  faite  pour  aflurer  le 
fuccès  de  la  perception  des  revenus  nationaux  , ôc 
ainfi  , ufurpant , tarilfant  toutes  les  fonrees  des 
impofitions  , exclure  &c  détruire  les  Gouvernemens 
des  Etats. 

Ces  raifonnemens  tantôt  fuppofent  lufurpation 
dans  Iç  Gouvernement  National , Sc  tantôt  fem- 
blent  indiquer  feulement  les  effets  naturels  de 
l’exercice  conftitutionnel  des  pouvoirs  qui  doivent 
lui  être  conférés.  Ce  n’eft  que  fous  ce  dernier  point 
de  vue  qu’on  peut  croire  à la  fincérité  de  leurs  au- 
teurs. Du  moment  où  nous  nous  livrons  aux  con- 
|edures  fur  les  ufurpations  du  Gouvernement  fédé- 
ral, précipités  dans  un  abyme  fans  fond,  nous 
fommes  bientôt  hors  de  l’atteinte  de  tout  raifon- 
bernent.  L’imagination  peut  errer  à loifir , jufqu’au 
moment  ©ù  perdue  dans  un  labyrinthe  inex- 
tricable , elle  ne  fait  où  tourner  pour  échapper 
^ux  fantômes  qu’elle-même  a créés.  Quelles  que 
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piiiiTent  être  les  limites  ou  les  modifications  des 
pouvoirs  de  l’Union , il  eft  aifé  d’imaginer  une 
fuite  inépuifable  de  dangers  poffibles  , 8c  en  nous 
livrant  à un  excès  de  défiance  8c  de-timidité  , nous 
finirons  par  tomber  dans  un  état  incurable  de 
lepticifme  8c  d irrefoliition»  Je  répète  ici  ce  (jueJ’ai 
dit  ailleurs  j les  obfervations  relatives  au  danger  de 
rufurpation  doivent  porter  fur  l’organifation  8c 
la  ftrudure  du  Gouvernement , non  fur  l’étendue 
de  fes  pouvoirs.  Les  Gouvernemens  des  Etats  ^ 
par  leurs  conftitutions  primitives , font  invertis  de 
la  plénitude  de  la  fouveraineté.  Qui  peut  nous 
rarturer  contre  la  crainte  de  leurs  ufurpations  ? 
C ert  fans  doute  leur  forme  8c  le  befoin  que  les 
hommes , qui  en  exercent  les  fondions , auront 
toujours  de  la  confiance  du  Peuple.  Si  la  forme 
que  Ion  propofe  de  donner  au  Gouvernement 
fédéral,  ert  de  nature  à produire,  après  un  mur 
examen,  une  égale  fécurité , il  faut  écarter  toute 
crainte  d ufurpation. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Gouvernemens 
des  Etats  ne  feront  pas  moins  difpofés  à ufurpet 
les  droits  de  l’Union,  que  l’Union  à s’emparer 
des  leurs.  Ma^s  de  quel  côté  fera  l’avantage  dans 
cette  lutte  ? Cela  dépendra  des  moyens  que  les 
partis  rivaux  employeront  pour  s’artürer  le  fuccès. 
Dans  les  Républiques  la  force  ert  toujours  du  côté 
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au  Peuple , Sc  de  puifïantes  raifons  nous  portent 
à croire  que  les  Gouvernemens  des  Etats  auront 
communément  plus  d’infiuence  fur  lui.  Il  cft  donc 
vraifembiabie  que  l’événement  de  ces  combats 
fera  défavorable  à l’Ünion  , que  fes  membres 
empiéteront  fur  fes  droits,  plutôt  quelle  furies 
leurs.  Mais  il  eft  évident  que  toutes  les  conjec- 
tures de  ce  genre  ne  peuvent  être  qu  extrême- 
ment vagues  ôc  fujettes  à erreur,  & quil  eft 
beaucoup  plus  fûr  de  les  écarter  abfolument  Sc 
de  fixer  toute  notre  attention  fur  la  nature 
l’étendue  des  pouvoirs , tels  qu’ils  font  tracés  par 
la  Conftitution.  Tout  le  refte  doit  être  laiffé  à la 
prudence  6c  à la  fermeté  du  Peuple  , qui  tient 
dans  fes  mains  la  balance,  Sc  qui,  il  faut  lefpé- 
rer,  prendra  toujours  foin  de  maintenir  1 équi- 
libre conftitutionnei  entre  le  Gouvernement  gé- 
néral 8c  les  Gouvernemens  des  Etats.  D après  ce 
principe  qui  eft  évidemment  vrai , il  ne  fera  pas 
difficile  d’écarter  les  objedions  qui  ont  été  ffiites 
contre  le  pouvoir  indéfini  d’impofer  , accorde  aux 
EtatS’-Unis  par  le  plan  delà  Convention. 


CHAPITRE  X X X I L 

Continuation  du  même  Sujet, 

Je  fuis  loin  de  partager  les  craintes  quonfembU 
concevoir  pour  les  Etats,  du  pouvoir  accordé  à 
rUnion  , d’influer  fur  leurs  opérations  relativement 
à la  perception  des  impôts  j parce  que  je  fuis 
perfuadé  que  l’opinion  publique,  l’extrême  dan- 
ger de  s’attirer  le  reifentiment  des  Gouvernemens 
des  Etats , la  convidion  de  l’utilité,  de  la  néceflî- 
té  des  adminiftrations  locales , pour  les  objets 
d’un  intérêt  local , oppoferoient  un  fuffifant  obf- 
tacle  à l’abus  de  ce  pouvoir.  Mais  je  veux  bien 
admettre  dans  toute  fa  force  le  raifonnement  de 
ceux  qui  veulent  donner  aux  Etats  particuliers  une 
autorité  indépendante  & fans  réflftance,  pour  per- 
cevoir les  impôts  qui  leur  feront  nécelfaires,  & en 
1 admettant , j’afHrme  que  ( fi  l’on  excepte  les  droits  " 
fur  les  importations  ôc  les  exportations  ) ils  con- 
lèrveroient  parl’admiflîon  du  pian  de  la  Conven- 
tion , cette  autorité  dans  fa  plénitude  & fon  in- 
tégrité , ôc  qu’une  tentative  de  la  part  du  Gou- 
vernement National , pour  en  reftreindre  l’exer- 
cice , feroit  une  ufurpation  violente  , dont  aucun 
article,  aucune  claufe  de  la  Conftitution^  ne 
peut  fournir  le  prétexte. 


V '■!  I ! 


( 318  ) 

D‘une  confolidation  abfolue  des  Etats  eii  uii 
feul  Gouvernement  National  fouverain , réfulteroit 
une  entière  fubordination  dans  les  parties  qui  la 
compoferoient,  & quelque  pouvoir  qu’il  leur  ref- 
tât,  il  feroit  toujours  fubordonné  à la  volonté 
générale.  Mais  comme  le  plan  de  la  Convention 
n’établit  qu’une  union  ou  confolidation  partielle, 
il  eft  évident  que  les  Gouvernements  des  Etats 
conferveront  tous  les  droits  de  fouveraineté  qu’ils 
avoient  antérieurement , & qui , par  la  Conftitu- 
tion , n’auront  pas  été  exclufivement  délégués  aux 
États  “ Unis.  Cette  délégation  exclufive  nexiftera 
que  dans  trois  cas*,  quand  la  Conftitution  accorde 
expreffément  une  autorité  exclufive  a 1 Union 
quand  par  une  claufe  elle  accorde  à l’Union  une 
autorité,  que  par  une  fécondé  claufe  elle  détend 
aux  Etats  d’exercer  *,  enfin  quand  elle  accorde  à 
l’Union  une  autorité,  qu’il  feroit  contradiéloire  6c 
impofîible  delailTer  en  même  tems  aux  Etats.  Je  me 
fers  de  ces  termes  contradidoire  6c  impoflible  , 
pour  diftinguer  ce  cas  particulier  d’un  autre  avec 
lequel  on  pourroit  lui  trouver  de  la  relTemblance, 
mais  qui,  dans  le  fait,  en  diffère  effentiellement *, 
je  parle  de  celui  où  la  concurrence  de  deux  au- 
torités égales  pourroit  produire  des  chocs  mutuels 
dans  les  détails  de  l’adminiftration , mais  néta- 
bliroit  pas  une  contradidion  6c  une  incompatibi 
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lité  abfolue  entre  les  autorite's  conftitutionnelles. 
Les  exemples  fuivans  pourront  donner  une  idée 
des  trois  cas  où  une  autorité  exclufive  eft  attri- 
buée à l’Union.  L’avant-derniere  de  la  huitième 
fedion  du  premier  article  décide  expreflément 
que  le  Congrès  exercera  une  légiflation  exclufive 
fur  le  Diftrid  choifi  pour  le  fiège  du  Gouverne- 
ment : cette  difpofition  rentre  dans  le  premier 
cas.  La  première  claule  de  la  même  feftion  donne 
au  Congrès^e  pouvoir  d’établir  & de  percevoir 
des  taxes  fur  les  terres , des  droits  & des  impofi. 
rions  fur  les  marchandifes  étrangères  Sc  fur  les  con- 
fommations.  Et  la  fécondé  claufe  de  la  vingtième 
fedion  du  même  article  décide  qu’aucun  Etat 
ne  pourra  fans  le  confentement  du  Congrès,  éta- 
blir aucuns  droits  ou  impôts  fut  les  importations 
ou  exportations , fi  ce  n’eft  pour  l’exécution  Je 
fis  hix  d'infpeaion.  De  là  réfultera  un  pouvoir 
exclufif  pour  l’Union  d’établir  des  droits  fur  les 
importations  & exportations,  fauf  l’exception  men- 
tionnée dans  la  claule  dont  il  s’agit  ; mais  ce 
pouvoir  eft  reftreint  par  une  autre  claufe  qui  dé- 
cide que  les  objets  exportés  des  Etats  ne  pour- 
ront ette  fournis  à aucuns  droits  ou  taxes  : ainfi 
d apres  cette  reftriaion  il  fe  trouve  réduit  aux 
droits  fut  les  importations.  Ceft  le  fécond  cas 
que  nous  avons  prévu.  Le  ttoifième  eft  réalifé 
dans  la  claufe  qui  décide  que  Je  Congrès  aura  le 
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mouvoir  dëtaWir  unf  tègk  l-iforme  de  naturafr 
r ^ans  tous  les  Etats-Unis  ; ce  pouvoir  doit 
'Tneceffaitement  exduCfi  car  fi  chaque  Etat 
• le  droit  d’établir  une  difFétents  réglé  , i 

^ .1  oeut-ctre  delà  reffemblance  avec  le 

on  «ouve^P  effen- 

«nt.c’efi  celui  qui  s’appelle 

^ tous  autres  “objets 

ae  là  la  preuve  direde  & concluante 

ti^  icL  de  la  teHaaion  tnême  appot^ 

:rr:;ta -ri  cette 

nnereconnoiirancetacitÿupo^^^^^^ 

auroient  a cet  ^gaal  s ^-e 
nient  ôté  pat  cette  claule,  ^ 

la  reconnoiffance  tacite  a’im- 

vent  relativement  a tous  les  autres  „ 

pofitions,  autrement  elle  feroit  ^^ 

gereufe  ; inutile,  parce  que  fi  lattribu  ^ 
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s I Union  du  pouvoir  d’impofer  cntraînoit  î’ex-.' 
clufion  des  Etats  ou  du  moins  leur  fubordination 
a cet  égard,  quel  befoin  de  reftreindre  un  pou- 
voir  quils  n’aiiTent  pas  confervé  ? dangereufe,  en 
ce  quelle  mène  direaement  à la  conclufîon  que 
nous  avons  indiquée,  & qui,  fi  fon  en  croit  nos  ad- 
Verfaires,  eft  contraire  à l’intention  des  Légillateurs. 
En  effet  n’eft-il  pas  naturel  d’en  conclure  que  les 
Etats  dans  tous  les  cas  auxquels  ne  s’applique  pas 
la  reflnaion  , auront  le  pouvoir  d’impofer  concur- 
remment avec  l’Union.  La  reftriéHon  dont  il  s’a- 
git  relîeinble  à ce  que  les  hommes  de  loi  ap- 
pellent une  négative  utile . c’eft  - à - dire,  la  né-ra. 
non  d’une  chofe  & l’affirmation  d’une  autre  ; u“ne 
négation  du  pouvoir  des  Etats  pour  établir  des 
roitsfur  les  importations  & exportations,  & une 
affirmation  de  leur  autorité  pour  en  établir  fut 
tous  les  autres  objets.  Ce  feroit  un  pur  fophiCne 
ce  prétendre  qu’on  a voulu  leur  ôter  tout  pou- 
voir relativement  au  premier  genre  d’impofition. 
« lut  tous  les  autres , les  foumettre  à la  volonté 
s la  Légiûature  Nationale  ; la  daufe  limitative 
ou  prohibitive  dit  feulement  qu’ils  n’établiront  pas 
es  droits  ci-deffus  mentionnés  fans  le  confente- 
ment  des  Etats-Unis;  & fi  fon  devoit  l’enten- 
dre dans -le  dernier  feus,  la  Conftitution  auroit 
«dans  une  difpofition  claire'  & précife  pour  le 
Tome  J,  ^ 
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plalfir  a’en  faire  léfalret  une  conclufion  abfurds 
Loit,  que  les  Etats  avec  le  confentement  de  la 
Léeiflature  Nationale , pourront  taxer  les  impor- 
tations 8c  exportations,  8c  qu’ils  ne  pourront  taxer 
tous  les  autres  objets  fans  le  confentement  du 
même  Corps.  Si  telle  eut  été  l’intention  des  Legif- 
lateurs , & s’il  eft  vrai , comme  on  le  prétend , que 
cette  intention  foit  remplie  par  la  première  claufe 
qui  confère  à l’Union  un  pouvoir  general  dim- 
pofer , pourquoi  ne  s’en  feroient-ils  pas  tenus  a 
cette  claufe  unique  5 H eft  évident  que  cette  in- 
tention n’a  pu  exifter,  8C  que  la  claufe  dont  U 
s’agit  ne  peut  admettre  une  telle  interprétation. 
Quant  à la  fuppofition  d’incompatibilité  ^ritre  le 
pouvoir  d’impofer  dans  les  Etats  & dans  1 Union, 
on  ne  peut  la  foutenir  dans  le  fens  qui  entraine- 
roit  l’exclufion  des  Etats.  A la  vérité  il  eft  pof^ 
fible  qu’un  Etat  perçoive  fur  un  objet  quel- 
conque une  taxe  qui  mette  le  Congrès  danslim- 
poCibilité  de  mettre  fans  inconvénient  un  nouvel 
impôt  fût  le  même  objet.  La  quotité  _ de  lim- 
pofition,  les  avantages  ou  les  inconvéniens  atta- 
chés à une  augmentation  pat  l’un  ou  1 autre  des 
deux  Pouvoirs,  pourront  être  pour  tous  les  deux 
des  queftions  de  prudence;  mais  il  n’en  refulteta 

entr’eux  apeune  incompatibilité  réelle..  Ladminil- 

, ration  des  finances  ’de  l’Union  8c  de  celle  de. 
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Etats  pourra  de  tenis  ■.eu  Tamane  pas.'s’accôraëÿ' 
«fans  les  détails  & liécenîter-  des  complaifaiiceîi 
reaproques  ; mais  ce  n'eft  pas  la  limpi*  poffi-t 
bilite  d un  inconvénient  quelconque  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs,  c’en  une  inconrpatibilité  conf- 
titunonnelle&  abfolue  qui  pourrait  entraîner  pat 
une  conféquence  néceffaire  l'aliénation  & Pextinc- 
ex“Ln«“  antérreuremenî. 

la  néceffiré  de  deux  autotite's  rivales  dans  cer- 
tains cas  réfulte  de  la  divifion  du  pouvoir  fou- 
veram,&  le  principe  que  tous  les  droits  dont 
te  Etats  ne  font  pas  exprelTément  dépouillés,  eti 
aveut  de  l’Union,  leur  font  confervés  dans  toute 
eur  etendue,  n’eft  pas  feulement  une  conféquence 
théorique  de  cette  divilicn,  il  eft  clairement  re- 
connu dans  toute  la  teneur  de  l’Aéle  Conftitu-, 
tionnel.  En  accordant  affirmativement  à l’Union 
des  pouvoirs  généraux  , les  Légiflateurs  ont’ 
eu  le  plus  grand  foin,  lorfqu’ils  voyoient  de  l’in- 
convenient  à ce  que  les  mêmes  droits  rélîdalTent 
en  meme  rems  dans  les  Etats,  d’inférer  des  ciaufeï 
négatives  pour  leur  eu  interdire  l’exercice.  La 
ixieme  feaion  du  premier  article  préfente  plu- 
fieurs  difpofinons  de  cette  nature  : cette  circonf- 
tance  nous  indique  clairement  l’intention  des  Lé- 
ê‘n.teurs  & nous  fourntt  une  règle  d’interpréra- 
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don  tirée  3e  l’Aae  Eonttirationnel  même  , qm 
)uftifie  la  propofition  que  j’ai  avancée , & détruit 
toute  bypothèfe  contraire, 

chapitre  XXII. 

Continuation  du  même  Sujet, 

La  fécondé  partie  du  raifonnement  qui  attaque 
les  difpofitions  de  la  Conftitution  relativement  a 
Imipèt,  eft  fondée  fur  les  claufes  futvantes , 
la  derniere  claufe  de  la  huitième  fedion  du  pte- 
'mier  article  autorife  la  Légillature  Nationale  a 
faire  toutes  loix  néceifaires  ou  convenables  pour 
affurer  l’exercice  des  pouvoirs  dont  la  Conftmi- 
tion  a revêtu  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  , 
ouelquune  de  fes  parties  conftituantes  ou  quel- 
l’un  de  fes  membres;  8c  la  fécondé  claufe  du 
Leme  article  décide  que  la  Conftitution 
Etats  - Unis , les  Loix  qu’ils  auront  faites  en  con- 
féouence  de 'la  claufe  que  nous  venons  de  citer 
8c\es  traités  conclus  par  leur  autorité  , feront  la 
Loi  fuprême  du  pays,  nonobftant 
tion  contraire  dans  la  Conftitution  ou  les  Loix- 

des  Etats  particuliers.  ^ 

Ces  deux  claufes  ont  produit  les  plus  virulentes 
înveûives  Sc  les  plus  violentes  déclamations  contr 
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la  Conltitation  propofée  ; elles  ont  e'té  préfenrèeS 
■au  Peuple  avec  les  traits  chargés  de  h plusfaulTe; 
mterprétation  , comme  les  inftrumens  par  lef- 
'quels  il  devoir  voit  fes  Adminiftrations  locales 
détruites  & fa  liberté  anéantie  ; comme  un 
monftre  hideux  dont  la  dent  meurtrière  n’épar- 
gneroit  ni  fexe  ni  âge,  ni  grands  ni  petits,  ni 
facré  ni  profane;  & cependant  quelqu étrange  que 
cela  puilTe  paroîtte  après  tant  de  clameurs,  lorf- 
quon  ne  les  aura  pas  envifagées  fous  le  même 
foint  de  vue  que  nous,  on  peut  alTurer  avec 
confiance  que  les  effets  canftitutionnels  du  Gou- 
vernement propofé  feroient  précifément  les  mêmes 
que  ces  claufes  fulfent  entièrement  effacées  ou 
qu  elles  fùifent  répétées  à chaque  article.  Elles  font 
de  Amples  déclarations  d’une  vérité  qu’on  ne  peut 
fe  difpenfer  d’admettre  comme  une  conféquence  né- 
celfaire  & inévitable,  lorfqu’on  établit  un  Gouver- 
nement fédératif  & qu’on  lui  confère  des  pouvoirs 
déterminés;  c’eft  une  propofition  fi  évidente  que 
la  modération  même  ne  peut  entendre  les  in- 
jures accumulées  contre  cette  partie  delà  Conf- 
titution , fans  voir  fa  tranquillité  troublée  pat 
I indignation.  * ^ 

Qu’eft-ce  que  le  pouvoir,  fi  ce  n’ell  la  faculté 
de  faire  une  chofeî  Qu’eft-ce  que  la  faculté  du 
' « neft  le  pouvoir  d’employer; 
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les  ffloyws  nécefTaites  P 'ur  fon  exécution  qu^eft. 
ce  que  1 pouvoir  légin^tii  fi  ce  n eu  ie  pouvoir 
de  faite  des  Loix!  quels  font  les  moyens  ci  exer- 
cer le  pouvoir  lég.flarif  , autres  que  les  Loix  î 
queft-ceque  le  pouvoir  de  créer  & defercevoit 
des  impôts  , autre  chofe  que  le  pouvoir  légilla- 
tif,  ou  le  pouvoir  de  faite  des  Loix  pour  la  créa- 
tion &:  la  perception  des  impôts  î quels  font  les 
moyens  convenables  d’exercer  ce  genre  de  pou- 
voir, autre  que  les  Loix  néceffaites  & convenables 

pour  cet  effet  ? | 

Cette  fuite  de  queftions  fuffit  pour  nous  indi- 
quer la  véritable  nature  de  la  claufe  dont  on  fe 
plaint.  Elle  nous  conduit  à cette  vérité  que  le 
pouvoir  de  créer  & de  percevoir  des  impôts  doit 
ctre  le  pouvoir  de  faire  les  Loix  nécefîaires  ÔC 
convenables  pour  l’exercice  de  ce  pouvoir.  Je  de- 
mande à préfent  fi  cette  difpofition  , fi  mal  reçue 
& fi  calomniée  , fait  autre  chofe  que  de  déclarer 
cetre  même  vérité  ; favoir  , que  le  Gouvernement 
Nat  oral , à qui  le  pouvoir  de  créer  & de  perce- 
voir des  impôts  a antérieurement  été  accorde  , 
peut . pour  l’exercice  de  ce  pouvoir , faim  toutes 
les  Lofx  nécefîaires  & convenables  5 J’ai  fait  de 
ces  cbletvations  une  application  particulière  au 

pouvoir  d’impofer;  parce  que  c’efl:  l’ob;et  qui 
jiGUS  occupe  en  c-e  moment 5 ôc  parce  que  ce  ^ 
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plus  important  des  droits  que  Ton  propofe  de  con- 
férer a 1 Union,  Mais  la  meme  marche  m'eneroit 
au  meme  refultat , reladvenaent  à tous  les  autres 
pouvoirs  détaillés  dans  la  Conftitution.  C’eft  ex- 
prefTément  pour  l’exercice  de  ce  genre  de  pou- 
voirs , que  la  claufe  deflrumve  comme  on  a afFedé 
de  l’appeler  , autorife  la  Légillature  Nationale 
a faire  toutes  les  Loix  neceffaires  5^  convenables. 

Si  on  peut  la  défapprouver  en  quelques  points  , 
c eft  d’appliquer  une  décifion  générale  à des  peu- 
voks  particuliers.  Mais  cette  difpofition , qui  peut 
mériter  le  reproche  de  répétition  &:  de  redon- 
dance , eft  du  moins  parfaitement  innocente. 

Mais  la  défiance  pourra  demander , quel  motif 
1 a fait  admettre  ? On  répondra  qu’il  n’en  exifte 
pas  d autre  que  le  defir  d’oppofer  un  obftacie  plus 
puiftànt  aux  détours  artificieux  de  ceux  qui  pour- 
voient chercher  à reftreindre  les  pouvoirs  confti- 
tutionnels  de  l’Union  , ou  à fe  fouftraire  à Ton  au- 
torité légitime.  La  Convention  a probablement 
apperçu  une  vérité  que  nous  avons  principale-' 
ment  eu  en  vue  de  répandre  par  cet  écrit  j c’eft  que 
le  danger  qui  menace  le  plus  notre  bonheur  po- 
litique , eft  celui  de  voir  les  Gouvernemens  des 
Etats  finir  par  faper  les  fondemens  de  l’Union  , & 
en  conféquence  elle  a cru  devoir , fur  un  point  ii  im- 
portant 5 ne  rien  iaifler  à l’interprétation.  Quelqu’aic 
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pu  erre  fon  motif , le  cti  qui  s’efl:  élevé  cotitrd 
la  précaution  quelle  a prife  en  démontre  la  fa- 
geffe  ; en  efrei  ce  cri  n anifefte  une  difpofition  a 
révoquer  en  doute'  la  grande  & effentielle  vérité 
quelle  a raanifeftement  eu  en  vue  de  déclarer 
par  cette  difpofition. 

Mais  on  pourra  encore  demander  qui  jugera  de 
la  néceffité  & de  la  juftice  des  Loix  qui  femnt 
faites  pour  l’exercice  des  pouvoirs^de  i’Unicn? 
Je  réponds  en  premier  lieu  que  la  meme  difficulté 
s’éieve  fur  la  fimple  délégation  de  ces  pouvoirs, 
que  fur  la  claufe  qrn  en  déclare  la  nature  : je  ré- 
ponds encore  que  ce  fera  le  Gouvernement  Natio- 
nal y qui  5 comme  tous  les  autres , jugera  en  pre- 
mière inftance  de  l’ufage  qu’il  devra  faire  de  feî 
pouvoirs  fes  comxmettans  jugeront  en  dernier 
xeffort.  Si  le  Gouvernement  fédéral  outre-paffia 
les  judes  bornes  de  fon  autorité  , êc  en  fait  un  ty- 
rannique ufage,  le  Peuple  dont  il  eft  l’ouvrage  le 
rappellera  à fa  forme  primitive  , ôc  prendra  , pour 
réparer  l’outrage  fait  à la  Conftitution,  les  me- 
fures  que  la  néceffité  fuggérera  8c  qu’approuvera  la 
prudence.  La  juftice  d’une  Loi , fous  le  rapport  conf- 
titutionnel , doit  être  toujours  déterminée  d’après 
la  nature  des  pouvoirs  fur  lefquels  elle  eft  fondée- 
Suppofez  que  , contre  toute  vraifemblance  , par. 
une  interprétation  forcée  des  difpofitions  fur  leG 
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quelles  efl  fondée  fon  autorité , la  Légilîature'fê* 
dérale  entreprît  de  changer  les  Loix  fur  les  fuc- 
ceflions  dans  quelqu’Etat.  Ne  fèroit-il  pas  évident 
que  par  cette  tentative  il  auroit  excédé  fon  pouvoir 
& empiété  fur  celui  de  l’ttat  en  queftion  î S’il  a 
pu  exifter  un  doute  à cet  égard  , il  n a dû  fon 
fuccès  qu  a ces  raifonneurs,  qui  dans  rimprudente 
chaleur  de  leur  animofité  contre  le  plan  delà 
Convention , ont  cherche  à Tenvelopper  d’un 
nuage  fait  pour  obfcurcir  les  vérités  les  plus  lîm- 
ples  ôc  les  plus  évidentes. 

Mais  on  obferve  encore  que  les  Loix  de  fUnion 
deviendront  les  Loix  fouveraines  du  pays.  Quelle 
conféquence  en  peut-on  tirer  ? 8c  que  feroient 
des  Loix , Ci  elles  n’étoient  fouveraines  ? il  eft  évi- 
dent qu’elles  ne  feroient  rien  du  tout.  Le  mot  de 
Loi  renferme  l’idée  de  fouveraineté,  c’eft  une 
legle  a laquelle  font  obligés  d’obéir  ceux  fur  qui 
elle  porte  ; c’eft  une  fuite  nécelTaire  de  toute  af- 
fodation  politique.  Quand  des  individus  entrent 
en  focié'é  , les  Loix  de, la  société  doivent  deve- 
nir le  fuprême  régulateur  de  leur  conduite.  Si 
un  certain  nombre  de  fociétés  politiques  for- 
ment entr  elles  une  fociété  politique  plus  éten- 
due, les  Loix  faites  par  la  dernière  , conformé- 
ment aux  pouvoirs  qui  lui  auront  été  délégués 
par  la  Conftitudoii , doivent  nécelTairement  êtr^ 
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fouveraines  fur  ces'  fodétés  ôc  les  individus  qui 
les  compofent.  Autrement  ce  feroir  un  fimple 
traité  qui  repoferoit  fur  la  bonne  loi  des  parties 
& non  un  Gouvernement,  mot  qui  exprime  un 
pouvoir  une  fuprématie  politique.  Mais  il  n& 
s’en  fuit  pas  de  cette  dodrine  , que  les  ades 
de  la  grande  fociété  qui  ne  font  pas  conformes 
à fon  autorité  conftitutionnelle  , mais  qui  font  des 
iifjrpations  des  pouvoirs  referves  aux  focietes 
Individuelles , doivent  devenir  les  Loix  fouveraines 
du  pays.  Ils  ne  font  que  des  ades  d ufurpation  dC 
ne  méritent  pas  d’être  traités  autrement.  Delà  re- 
fulte  que  toute  claufe  qui  déclare  la  fouverainete 
des  'Loix  de  l’Union , comme  celle  que  nous  ve- 
nons d’examiner , ne  fait  que  déclarer  une  vente 
qui  découle  immédiatement  &c  nécelfairement  de 
i’inftitution  d’un  Gouvernement  fédératif. 

On  obfervera  , j’efpère  , que  cette  claufe  borne 
la  fouveraineté  aux  Loix  qui  auront  été  faites  con- 
formément à la  Conftitution  ; ce  dont  je  ne  fais 
mention , au  refte , que  comme  d une  précaution, 
da  la  Conventioft  : car  quand  cette  limitation 
n’eût  pas  été  exprimée  , elle  eut  été  certainement 
fous-entendue. 

Ainfi  quoiqu’une  Loi,  qui,  établit  un  impôt 
pour  l’ufage  des  Etats-Unis,  foit  fouveraine  par 
fa  nature  de  qu’on  ne  puilfe  y oppofer  aucun  obf* 
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rade  ou  conrracîidion  légale  , cependant  une  Loi, 


pour  faire  cefTer  ou  prévenir  la  perception  d’un  im- 
pôt mis  par  l’autorité  d’un  Etat,  (Ci  ce  neft  fur 
les  importations  & exportations  ) ne  feroit  pas 
une  des  Loix  fuprêmss  du  pavs  , mais  fufur- 
pation  d’un  pouvoir  que  la  Conftitution  n’auroit 
pas  donné.  Comme  une  imprudente  accumula- 
tion d impôts  fur  le  même  objet  en  rendroit  la 
perception  difficile  & incertaine , elle  feroit  un 
inconvénient  refuliant , non  de  la  fupéiiorité  ou 
du  défaut  de  pouvoir  d’un  côté  ou  d’un  autre  , 
mais  d’un  ufage  peu  raifonnable  du  pouvoir  dans 
1 un  ou  dans  l’autre , qui  deviendroit  également 
préjudiciable  à tous  les  deux.  Le  réfultat  de  tout 
ceci  eft  que  les  Etats  particuliers , par  la  Confti- 
tution propofée , confervent  une  autorité  indépen- 
dante &:  fans  obftacle  , pour  lever  tours  les  fuE- 
lîdcs,  dont  ils  pourront  avoir  befoin  , par  toute 
forme  d impofition,  autre  que  les  droits  fur  les  im- 
portations & exportations.  Nous  montrerons  dans 
le  Chapitre  fuivant  que  cere  autorité  partagée  eft 
le  feul  équivalent  admiffible  à une  entière  fubor- 
dination  des  Etats  à l’Union  , relativement  à cette 
branche  de  pouvoir. 


CHAPITRE  XXIV, 

Continuation  dn  mime  Sujet. 

Je  me  flatte  d’avoir  clairement  démontrée  dan^ 
le  dernier  chapitre  , que  la  Conftitution  propofé© 
donnoit  aux  Etats  particuliers  une  autorité  égale  à 
celle  de  TUnion,.  relativement  aux  impôts , en  ex- 
ceptant les  droits  fur  les  importations.  Comme 
cette  déciflon  laifTe  à la  dilpolition  des  Etats  la 
plus -grande  partie  des  reflources  de  la  Nation  , 
il  ne  refle  plus  de  prétexte  pour  prétendre  qu’ils 
n’auront  pas  tous  les  moyens  qu’ils  pourront  délirer 
de  latisfaire  à leurs  befoins  , fans  avoir  a craindra 
aucune  contradidion  -,  il  deviendra  plus  évident: 
encore  qu’ils  auront  un  vafte  champ  pour  recueillir 
ce  qui  leur  fera  nécelfaire,  quand  nous  en  vien- 
drons à compter  le  petit  nombre  de  befoins  pu- 
,blics  auxquels  les  Etats  font  chargés  de  fubvenir^ 
Prétendre  d’après  des  principes  abftraits  que  ces 
deux  autorités  égales  ne  pourroient  exifter  enlèm- 
ble,  ce  feroit  oppofer  la  théorie  8c  la  fuppofition 
aux  faits  ôc  à la  réalité.  Si  des  raifonnemens  abf- 
traits peuvent  être  admiflibles  , quand  il  s agit 
de  prouver  qu’une  chofe  ne  doit  pas  exifter , ils 
doivent  être  rejettés , lorfqu’on  en  fait  ufage  pout: 


prouver,  contre  l’évidence  des  faits,  quelle  n exifte 
pas.  On  fait  que  dans  la  République  Romaine  , 
iautorité  légiUative  en  dernier  relTorc  réfida  pen- 
dant des  lîècles  dans  deux  différens  corps  poli- 
tiques, qu’on  ne  doit  pas  envifager  comme  deux 
parties  intégrantes  du  même  corps  légifîatif , mais 
comme  deux  corps  féparés  &c  indépendans , dans 
lerquels  dominoient  deux  intérêts  oppofés  : dans 
l’un,  celui  des  Patriciens,  dans  l’autre,  celui  des 
Plébéiens.  On  auroit  pu  ralTembler  un  alTez  grand 
nombre  de  raifonnemens  pour  prouver  les  incon- 
véniens  de  deux  autorités  qui  fembloient  con- 
tradiétoires , puifqii’elles  avoient  le  droit  d’annu- 
ler réciproquement  leurs  ades,  ou  d’en  arrêter 
i exécution.  Mais  on  auroit  regardé  à Rome  comme 
un  fou  celui  qui  auroit  tenté  de  révoquer  en  doute 
leur  exiftence.  On  comprendra  aifément  que  je 
parle  des  Comices  par  centuries , des  Comices 
par  tribus.  La  première  de  ces  formes  de  délibé- 
aration  étoit  combinée  de  maniéré  à donner  l’a- 
vantage a 1 intérêt  des  Patriciens  ; dans  la  fécondé 
où  le  nombre  faifoit  la  loi , l’intérêt  des  Plébéiens 
avoit  une  fupériorité  abfolue  , & cependant  ces 
deux  AlTemblées  légifladves  co-exiftèrent  pendant 
des  lîècles , Sc  la  République  Romaine  atteignit 
le  faite  de  la  grandeur  humaine. 

Dans  le  cas  particulier  fournis  aujourd’hui  â 
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îiotre  examen , on  ne  voit  point  la  conttadiaioft 
qui  fe  trouve  aans  l’exemple  cité,  aucun  des  deux 
pouvoirs  ne 

livai,  &:  dans  la  pratique  nous  avons  peu  d’in- 
convéniens  à redouter  de  cet  ordre  de  chofes  , 
parce  qu’en  peu  de  temps  les  befoins  des  Etats 
feront  leüerrés  dans  un  cercle  étroit , 8c  jufque- 
là  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  aura  vraifem- 
blablement  la  prudence  d’abandonner  entie- 
lement  aux  Etats  les  objets  qu’ils  feront  difpo- 
fés  à adopter. 

Pour  porter  un  jugement  plus  fur,  relativement 
^ cette  queftion,  ii’fera  bon  de  jetter  un  coup- 
d’œil  fur  la  proportion  qui  exille  entre  les  objets 
de  dépenfe  de  1 Union,  8c  ceux  des  Etats*,  ..mus 
nous  convaincrons  que  les  premiers  font  abfolu- 
ment  illimités  , tandis  que  les  féconds  font  cir- 
confcrits  dans  des  limites  étroites.  Dans  le  cours 
de  nos  réflexions,  nous  devons  fonger  quil  na 
faut  pas  arrêter  nos  regards  à l’époque  aétuelle, 
mais  les  porter  dans  l’avenir.  La  Conftitution  d un 
Gouvernement  civil  ne  doit  pas  être  faite  d après 
le  calcul  des  befoins  aduels  i il  faut  y ajouter  les 
befoins  des  fiècles  à venir  , qu’on  dort  évaluer 
d’après  le  cours  naturel  8c  commun  des  chofes 
humaines.  On  fe  tromperoit  groflièrement , en 
jugeant  de  l’étendue  de  pouvoir  qu’on  doit  con* 
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léret  au  Gouvernement  national,  par  fes  befoins 
du  moment.  Il  doit  avoir  les  moyens  de  pourvoir 
aux  befoins  fiiturs , à mefure  qu’ils  fe  feront  fen- 
tir  ; & comme  pat  leur  nature  ils  font  fans  bornes 
il  ne  faut  point  borner  les  moyens  qui  doivent  y 
Eorrefpondre.  Il  eft  vrai  qu’on  peut  faire  avec  une 
exadlitude  fuffifante,  le  calcul  de  la  quotité  du 
revenu  néceifaire  pour  acquitter  les  engagemens 
c%iels  de  I Union  , & entretenir  les  ëtabliflimens 
qui,  pendant  un  certain  nombre  d’années  fuffiront 
en  temps  de  paix.  Mais  feroit-il  fage , ou  plutôt 
?e  feroit-ce  pas  le  dernier  degré  de  la  folie , de 
s arrêter  à ce  point,  & de  lailTer  le  Gouverne- 
ment chargé  du  foin  de  la  défenfe  publique , dans 
1 impoffibilité  abfolue  de  réfifter  à des  guerres  étran- 
gères, ou  à des  convuilîons  intérieures  î Si  nous 
fommes  obligés  d’aller  au-delà,  à quelle  diftance 
nous  aHeterons-nous  d’un  pouvoir  illimité  pour 
pourvoir  aux  befoins  qui  pourront  furvenir  ; Quoi- 

généraux , la 

poffibihté  de  calculer  fûrement  le  degré  de  pré- 
camion  néoeifaire  contre  les  dangers  que  nous 
ewns  prévoir , cependant  nous  pouvons , fans 
crainte  , défier  ceux  qui  foutiennent  cette  opin.'on  ' 
de  produire  leur  calcul , bien  fûts  qu’il  feroit.aulli 
vague  & incertain  que  ceux  qu’on  pourroit  faire 
ur  a duree  probable  du  monde.  Les  conjsdures 


I 
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■pamculiètes  aux  attaques  intérieures  ne  font  pa* 
Lne  haute  importance  , & cependant  celles-là 
mêmes  ne  peuvent  être  foumiles  a un  calcul  fa- 
tisfaifant.  Mais  fl  nous  voulons  être  un  peuple 
commerçant,  la  prudence  exige 
chions  à êrre  un  jour  en  état  de  défendre  notre 
commerce.  L’entretien  d’une  marine  les  depenfe 

a-s  .Tuerres  navales,  entraîneront  des  hafards  qui 

confondront  tous  les  calculs  politiques. 

En  admettant  que  nous  devions  effayer  a nou 
velle  & abfurde  dodrine  qui  lie  au  Gouverne- 
ment les  mains  fur  tome  guerre  offenfive  que  pour- 
voient motiver  des  laifons  d’Etat , du  moins  rie 
devons-nous  pas  le  mettre  dans  limpui  ance  e 
' défendre  la  Nation  contre  l’ambition  ou  1 inimi- 
tié des  puiffances  étrangères.  Un  nuage  eft  de- 
puis quelque  temps  fiifpendu  fur  l’ancien  monde . 
fi  l’oLe  fe  déclare  , qui  peut  nous  affûter  que 
dans  fe°s  progrès , il  n’étendra  pas  jufqu  a nous  une 
partie  de  fa  furie  ! on  ne  peut  raifonnablement 
fffuter  que  nous  foyons  hors  de  fon  atteinte.  ^ 
les  matières  ccmbufiibles  qui  femblent  fe  reumr 
font  diffipées  avant  d’avoir  pu  s’enflammer,  ou 
: feu  s’allume  fans  s’étendre 

il  pas  d’autres  caufes  , d’autres  beux  d ou  peuvent 
naître  des  dangers  qui  menacent^  notre  rrapqud- 
iité’  fouvenons-nous  que  nous  namons  pa 
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jours  a cho.(îr  entre  la  pah  & U ^nerre  ' n 
quelque,  modérés  & dépourvus  W’  °k-  • ’ ^ ' 
ïious  puiflîons  être  no  ^ j que 

fur  la  modération  ou  2'  T“ 

la  derniere  Z7T 

également  frtigu&;r  P iff"“ 

Vis-à-  vis  d-  ,?  ^“roient  prisTune 

confultant  l’hirore  dTVnreÎ, 
rons  naturellement  if  enés  à ""T"’  ’ 

PaffionsférocesêtdellruaivesTlro^errrf 

pt  plus  impérieufement  dans  u\2  l} 

fur^r  ‘3“=/°U‘îor  notre  fyftême  politique 
«perance  dune  tranquillité  durable  c’ef} 
-prêt  rur  les  plus 

<îan'ÎLlti£L''L^f 

de  eircoiffS”  a ^ Quel  concours 

Péennes  font  accabiis” 
les  dépenfes  réjt 

a la  iîrdple  adminitolnI’?C‘7/'''"-“ 

Ta/Tze  J ^ ^ encouragement 
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a.  IV-'™  ÉLT 

‘"'Ïtt  de  la  Grande-Bretagne  quU 

^ fouTenir  l’aUeil  impofant  de  la  monarcb.e  . 

^ J ' Tes  ci-deffus  mentionnées  ne  vont  pas  a 

patrie  du  revenu  de  la  Nation  : les 

» otiTeftenrLt  abforbés  par  le  payement  de 

^ ^ J Certes  contradées  pour  fôutenir  les 

l’intérêt  , en^aeée  cette  puifTance, 

s eft  trouvée  engagée 

guerres  ou  s ei  ^ armees. 

r Vexécution  des  projets  ambitieux 
Tr  de  eloire,  trop  fréquens  dans  les  monar- 
tts  ne  peuvent  feLr,  d’evemple  pour  juger  de 
cbie  5 P ^ ^ néccflaires  à une  repu- 

ceUes  <1“|  P°”  en  même  temps,  qu’il 

’ Lflivrande  différence  entre  la  profbCon 

J a une  aufl  „ ^ royaume  dans  fon 

&■  l’extravagan.e  d p ^ucralité  & l’é- 

admlnitoation  i|er.  je  , 

C^ité^’ûn  I 

égales.  V ,,  j,„e  énorme  que 
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des  Nations,  nous  ferons  à^inftantZ 
ûris  le  recours  dune  pénible  réflelion"''"T * 
»ura-  toujours  une  différence  én  > ,q“  d y 

Jtsd,dép,nfeduGouvernenre«féSi“°'' 

aes  Etats.  Il  eft  vrai  “ i ^ ^ 

en  paniculieefont  accablés Xd 
«des  de  la  dernière  ; / 

Fl-arriverlîlep,a„“proporre;:XS:Z"^^^ 

ces  dettes  feront  aquittées  I.  f Z ^ 

p..r.  Jt- 

pas  excéder  deux  cens  mille  livrl 
G vrai  qüen  brganifant  notre 
"'eut,  nous  devions  dans  des  difn  f 
^dnt  invariablement  fixée  ' ,ctt 
foins  du  moment  m ! • '«  be- 

/““-t  nous  devons  rou- 

E»  » r«„. 

wndis  que  les  befoins  dé  fUnion 

«mettre  de  bornes  ^e^penvenr  ad- 

ï 3 
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avoir  toujoüts  à leur  ^ fomme  àà 

clufive  de  pi^  loin  fon  pouvoir  an 

ioo.coo  , /,.u„io„,ce  feroit  arracher 

péjudice  de  « j.„„edes  mains  qui 

Us  reffources  de  ofpérité  publique , 

occafion  de  eût  voulu  partager 

Suppofex  que  J , 

'“°'’>"^'“'Ti  rberolns  comparés,  quel 

en  P-?"'“°‘’,f;/;„,oit.on  pu  alCgner  au. 
fonds;  „op  ou  trop  peu  .confi- 

Erats.  qm  ue“t  f ^ démarcation  entre 

Us  impôts  rnte^^,  ^ u plus  de- 

donner  aux  E ’ , deux  tiers  des  le- 

favorable  > ^ acquitter  d’un  dixième 

' ^e  de  fi  dépenfes , & à l’Umon  ^un 

tiers  du  revenu  . vingtièmes  de  fes.  de- 

neuf  dixièmes  au  ^e  partage , &;  que 

penfes.  Si  ntm*  1 ,,i{fc  aux  Etats  le  droit 

nous  nous  contentions  _ ^ terres,  il  y 

exclufif  d’impofet  ^ ^jV^nportion  entre  les. 

aura  toujours  une  gtap  ^ J de 

moyens  ^ , mi  vingtième  au  plus 

la  Nation  fe,tu  »ppl“lf«  » 
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de  Us  befoins.  Si  on  eut  fi.é  un  fonds  qui  eût  été 

dans  une  proportion  exaéie  avec  Jobjet  de  fa  def- 

“Sz.;:ïïr‘'v^ 

tage  de  I autorité  en  matière  d>impofitl„  X' 
éX’  eût  adoptée  à cet 

& indépendant  dans  les  Etats  pouf 
■ leurs  propres  befoins.  II  refte  fn  “ re"^  "T"  ' 

fn^‘^v-^°-‘erq„eisnmp:“T4:it: 

limpofiuon  appeüe  notre  attention.  ^ 


'Sf. 


pf 


'(  342  ) 


CHAPITRE  XXXV. 

Continuation  du  meme  Sujet. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  d’aucune  aune 
des  objeaions  qui  ont  été  faites  contre  le  pouvoir 

illimité. d’impofer , conféré àl’Union  je  ferai  une 

obfervation  générale  : fi  l’autorité  du  Gouverne- 
ment National,  en  matière  d’impofiuon,  ell  te- 

treinteàdesobjetsparticuliers.l’efFet.natureldune 

femblable  difpofition  fera  de  faire  porter  fur  ces 
objets  une  portion  trop  confidérable  du  fardeau 
public.  Il  en  réfultera  aeux  inconvéniens , 1 op^el- 
fion  ae  quelque  branche  a’inauftrie  particulière , 

& une  inégale  aiftribution  aes  impôts  entre  les 
Etats  aufli  bien  qu’entre  les  citoyens  au  même  Etat. 

Suppofez,  que  conformément  au  vœu  de 
quelques  perfonnes,  le  pouvoir  d’impofer  dans 
le  Corps  fédéral  foit  borné  aux  droits  fur  les  im- 
portations , il  eft  évident  que  le  Gouvernement , 
faute  d’autres  relTources,  feroit  fréquemment  ten- 
té de  donner!  ces  droits  une- extenfion  contraire 

à l’intérêt  public.  Plufieuts  perfonnes  croient  que 

cela  ne  peut  jamais  arriver,:  plus  les  droits  s ele- 
veront,  difent-elles,  plus' Us  tendront  a decou- 
ya^et  une  coniommation  extravagante  s a 
pe^nebet  de  noue  côté  la  balance  du  commerce, 
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& afevonTer  nos  manufaâures.  Mais  tons  les  ex- 
cès  proauifent  des  effets  toujours  nuifibles.  Des 
droits  exorbitans  fur  les  importations  produifent 
un  efpnt  de  fraude  général,  qui  eft  toujours  pré- 
judiciable aux  Commerçans  de  bonne  foi , & par- 
la diminuent  fouvent  le  revenu,  loin  de  faugmen- 
ter  leur  effet  naturel  eft  de  rendre  jufqua 
1 excès  toutes  les  clafies  de  la  fociété  tributaires 
e celle  des  manufadluriers , & de  lui  affurer  d’a- 
Vance  le  monopole  dans  les  marchés  ; ils  chan- 
gent fouvent  le  cours  naturel  de  i’induftrie  , pour 
lui  en  donner  un  où  elle  s’exerce  avec  moins 
avantage.  Enfin  , ils  oppriment  le  marchand 
qui  eft  fouvent  obligé  de  les  payer  lui-même, 
lans  en  être  indemnifé  par  le  confommateur. 
Iduand  les  demandes  égalent  la  quantité  des  den- 
rées qui  font  au  marché,  en  général  c’eft  le  con- 
lommateur  qui  paie  les  droits.  Mais  qnand  le 
marché  eft  furchargé,  une  portion  confidérable 
tombe  fur  le  marchand,  & quelquefois  épuife  non- 
leulement  fes  profits , mais  entame  fur  fon  capital. 
Je  crois  que  le  vendeur  partage  avec  l’acheteur 
e fardeau  de  l’impofition  plus  fouvent  qu’on  ne 
1 imagine.  11  n’eft  pas  toujours  poffible  d’élever 
le  prix  d’une  denrée  dans  une  proportion  exaéte 
avec  chaque  impofîtion  additionnelle  dont  elle  eft 
c argée.  Le  marchand,  fpédalement  dans  un  pays 
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où  les  capitaux  employés  au  commerce  font  peu 
confidérables , eft  fouvem  obligé  de  bailler  le  prix 
de  fa  denrée  . pour  en  accélérer  la  vente. 

C’eft  le  confommateur  qui  paie  ; cette  propo- 
fition  eft  plus  fouvent  conforme  à la  vérité , que 
la  propofition  contraire  -,  & c eft  pour  cefe  raifon 
que  les  droits  fur  les  importations  doivent  entrer 
dans  la  malfe  commune,  au  lieu  de  tourner  au 
profit  exciufif  des  Etats  qui  importent  des  mar- 
chandifes  étrangères.  Mais  cependant  elle  neft 
pas  alfez  généralement  vraie  , poux  qu  U foit  jufte 
de  faire  de  ces  droits  le  feul  fonds  du  revenu  natio- 
nal. Quand  ils  font  payés  par  les  marchands , ils 
chargent  d’une  fomme  d’impôt  additionnelle  les 
Etats  qui  importent  des  marchandifes  étrangères, 
Sc  dont  les  habitans  paient  déjà  leur  part  de  ces 
droits  5 comme  confommateurs.  Sous  ce  point  de 
vue  ils  produ.fent  une  inégalité  entre  les  Etats, 
^ cette  inégalité  s’accroîiroit  en  proportion  de 
l’accroiftement  des  droits.  Si  fon  bornoit  le  re- 
venu national  à cette  efpèce  d’impôt , il  en  re- 
fulteroit  une  autre  inégalité,  produite  par  une 
caufe  difterente  entre  les  Etats  qui  ont  des  manu- 
fadures  & ceux  qui  n’en  ont  point.  Les  Etats  qui 
peuvent  fatisfaire  à leurs  befoins  par  leurs  propres 
manufadures,  ne  confommeroient  pas  , relative-, 
ment  à leur  population  ôc  à leurs  richelfes , une 
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grande  qnanrité  de  denrées  étrangères.  q„e  le, 
£tats  qui  ne  fe  trouveroient  pas  dans  uneficua- 
tion  auffi- favorable,  & en  conféquence.  d’après 
1 adoption  de  cet  unique  mode  d’impofition , ils 
«e  conttibueroientpas  aux  charges  publiques , en 
raifon  de  leurs  facultés.  Pour  les  y forcer  , U faut 
avon  recours  è l’accife  qui  s’applique  aux  diffé- 
genres  de  nianufaélures. 

Ces  conhdérations  font  pour  New-York  d’un 

rrd  rn ‘î'"’ 

voirde  1 Union  aux  impôts  extérieurs.  New-York 

2°r  r , pat  une 

P grande  difproportion  entre  fon  territoire  & 

I nombre  de  fes  babitans,  a moins  que  les  autre, 

mm!  bientôt  des  manufac 

tûtes.  Il  fouffiiroit  donc  doublement  delà  limi- 
tation du  pouvoir  de  l’Union  aux  impôts  furie 
commerce.  ^ 

celhvTd'efr'  ‘^r’' 

cellive  des  droits  for  les  confommations , on  ob- 

fore  d ’ ‘^""botmément  à une  remarque 

fore  dans  une  autre  partie  de  cet  Ouvrage,  L 

tant  qu  qu’il  pourroit  fuffire. 

S re.teroit  d autres  refTources  ; mais  fi 

‘-te  autre  étoit  Interdite,  l’efpérance.  llimfoée 
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«ât  U néceffiœ  , bonnet  lieu  à fc  ëpte^ 

yes  appuyées  de  précautions  tigouteufes . & “ 
nouvelles  peines  qui  produitoienc  l’efFet  defite  , 
iufqu’à  ce  qu’on  eût  trouvé  des  expédiens  pour 
échapper  à ces  nouvelles  précautions.  Le  premier 
fuccès  donneroit  des  idées  fauffes , qui  ne  pout- 
ïoient  être  détruites  que  par  uns  longue  fuite 

d'épreuves  nouvelles.  La  néceflité  produit  fouvent  , 

fur-tout  en  politique , de  fauffes  efpérances  , a 
faux  raifonnemens , & en  confequencs  un  p an 
conauite  erronné.  Mais  en  iuppofant  même  que 
la  limitation  du  pouv'oir  de  l'  Jnion  ne  pro  uisi 
pas  l’excès  que  nous  prévoyons , il  en  rélu  teroi 
toujours  les  inégalités  dont  nous  avons  fait  lentit 
les  caufes. 

Revenons  à l’examen  des  objedions. 

Une  de  celles  à laquelle  nos  advetfaites  fem- 
blent  attacher  le  plus  de  prix , à en  juger  pat  » 
fréquence  avec  laquelle  elle  eft  répétée,  confille 
à dire  que  le  Corps  conftituaut  n’eft  pasfuffifam- 
ment  nombreux,  pour  qu’il  puiife  s’y  «ouv«  des 
hommes  de  toutes  les  differentes  clalfes  e 
toyens , pour  concilier  les  intérêts  & les  fentimens 
de  toutes  les  patries  de  la  fociété  , St 
véritable  fympathie  entre  le  Corps  «ptefentatif  & 
fes  Conftituans.  Cet  argument  fe 
une  forme  fpécieufe  & féduifante Se  i e 
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me  à agir  fur  les  préjugés  des  hommes  "auxquels 
il  s adreilê.  Mais  fi  nous  l’examinons  avec  atten- 
tion , nous  n’y  trouverons  que  des  mots  vuideS  de 
feus,  ri  eft  impoffible  de  parvenir  au  but  qu’il 
femble  indiquer,  & cela  eft  inutile  pour  l’objet 
dont  nous  nous  occupons.  Je  difcuterai  dans  un 
autre  moment  la  queftion  relative  à l’infuiBfance 
prétendue  du  nombre  des  membres  du  Corps  des 
Keprefentans;  je  me  contenterai  d’examiner  l’ufaee 
particulier  qu’on  a fait  de  cette  objeaion , relari- 
vemeiir  au  fujet  aduel  de  nos^techerches. 

L idee  d’une  Repréfentation  exaae  de  toutes  les 
C a es  t u Peuple , par  des  perlbnnes  de  chacune 
e ces  claflès,  eft  une  pure  vifion,  A moins  que  la 
iftitution  ne  décidât  exprelîement  que  chaque 
profeftion  différente  enverra  un  ou  plufieurs  mem- 
bres, la  chofe  feroit  impraticable.  Les  artifans 
-&  les  manufaauriers  feront  prefque  toujours  difpo- 
es  a donner  leur  fuffrage  aux  négocians , par  pré- 
erence  aux  petfonnes.de  leur  propre  profeftion. 
^es  citoyens  intelligens  favent  que  les  arts  mé- 
Cbaniques,les  manufaffures , fourniffent  les  maté- 
riaux des  entrcprifes  & de  l’induftrie  mercantille. 

lufieurs  d entt eux.  font  familiarifés' avec  les 
operations  du  commerce;  ils  faventquelecom- 

-çant  eft  leur  appui  3C  leur  allié  Lre"^^ 

vent,  quelque  confiance  qu’ils  aient  daqs  leur 


propre  bon  fens,  que  leurs  intérêts  feront  plus  eff- 
icacement défendus  par  les  Commerçans  que  par 
eux-mêmes.  Ils  fentent  que  leur  manière  de  vivre 
ne  leur  a pas  donné  ces  talens  acquis  fans  lef- 
quels  les  talens  naturels  les  plus  diftingués  font 
prefque  toujours  inutiles  dans  les  délibérations 
d’une  affemblée , Sc  que  l’influence  Si  le  poids 
des  connoiflances  fupérieiires  des  Commerçans, 
doit  les  mettre  plus  en  état  de  combattre  avec  fuc- 
cès  toute  difpofition  contraire  aux  intérêts  du 
commerce  Si  des  manufaélures , qui  pourroit 
naître  dans  les  confeils  publics.  Ces  confidérations 
Si  plufieurs  autres  , qu’on  pourroit  y ajouter  , 
prouvent , Si  l’expérience  attefte  , que  les  a ti- 
fans  Si  les  manukduriers  feront  communément 
difpofés  à donner  leurs  fuffrages  aux  Commerçans 
ou  à ceux  qui  leur  feront  recommanaés  par  eux. 
Nous  devons  donc  confidérer  les  Commerçans 
comme  les  repréfentans  naturels  de  toutes  les  clat 
fes  de  la  fociété. 

Relativement  aux  profeflîons  favantes,  il  eft 
peu  d’obfervations  à faire  : elles  ne  forment  réelle- 
ment pas  un  intérêt  à part  dans  la  fociété , Si  par 
leur  fituation  Si  leurs  talens , elles  ferc»^<-  tndif- 
tindement  l’objet  delà  confiance  6c  du  choix  acs 
autres  clalTes  de  la  fociété. 

H ne  refte  que  l’intérêt  des  propriétaires  fou- 
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«ers;  & je  roütiens  politiquement  ; &-fur-.‘ 

tout  relativement  aux  importions,  leurs  "intérêts  ‘ 
lont  intimément  unis,  depuis  le  plus  riche  jüf^ 
quau  plus  pauvre.  On  ne  péüt  mettre  d’impôt  fur 
es  terres  qui  n’afFede  le  propriétaire  de  plufieurs 
millions  d’acres,  comme  celui  qui  n’en  poiïéde' 
qu  un.  ^ ous  les  propriétaires'  fonciers  auront  donc' 
un  intérêt  commun  à tenir  lès  impôts  fur  ' hs 
terres  au  plus  foible  taux  polTible,  & un  intérêt 
commun  peut  toujours  être  regardé  comme  Je  plus 
lür  liende  la  fympathie.  Mais  quand  nous  Jbppo. 
ferions  une  différence  d’intérôt  entre  le^  proprié- 
taire opulent  & le  fermier  moins  riche , quel  mo-  ' 
tifnous  porteroit  à croire  que  le  premier  aura  plus 
de  chances  pour  être  député  à l’AlTembJée  Natid-'’ 
nale  Si  nous  prenons  les  faits  pour  guides,  & que’ 
nous  examinions  la  comp'ofitioh  du  Sénat  & de 
1 affemblée  des  Repréfentans , nous  trouverons  que* 
les  propriétaires  médiocres  dominent  dans  tous  les. 
deux  , & à un  égal  degré  dans  le  Sénat,  quoiquil 
foit  compofé  d’un  plus  petit  nombre  de  membres 
que  lAlTembiée.  Tant  qu'e  les  conditions  requifes 
dans  la  p. rfonne  des  Eledeurs  réflerdnt  les  mèmès,' 
qu’ils  aient  un  plus  grand  ou  lin  plus  petit  nombre 
de  choix  à faire,  leurs  fuffragés  tomberont  tou- 
jours  fur  ceux  en  qui  iis  auront  le  plus  de  con^ 
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fiance,  qatls  bitm  riches,  pauvres,  ou  mémo 
abfolument  fans  propriété. 

On  dit  qu’il  eft  néceffaite  que  toutes  les  claüeS 
de  Citoyens  aient  des  individus  piis  parmi  elles 
dans  la  chambre  des  Repréfentans , afin  que  leurs 
intérêts  & leurs  fentimens  foient  mieux  connus  &: 
mieux  défendus.  Mais  nous  avons  vu  que  cette 
condition  n’étoit  poffible  à remplir  par  aucun  ar- 
ranuement  qui  s’accordât  avec  la  liberté  desfu- 
fraaes  du  Peuple.  Tant  que  les  fufiftages  feront 
Ubres.la  chambre  des  Repréfentans  fera  .com- 
pofée  de  propriétaires  fonciers,  decommerçans  & 
d’hommes  de  profefiions  favantes  : s’il  s’y  trouve 
des  hommes  d’une  autre  condition , ils  y feront 
en  trop  petit  nombre  pour  influer  , fur  lefprit  u 
Gouvernement. , Mais  pouvons-nous  craindre  que 
les  intérêts  êc  les  fentimens  des  differentes  claffes 
de  Citoyens  ne  foient  pas  connus  & défendus 
par  des  hommes  de  ces  trois  claflesî  le  proprié- 
Lre  foncier  ne  faura-t-il  reconnoître  & fentir  tout 
ce  qui  pourra  favorifet  ou  attaquer  les  intérêts  d® 
la, propriété  territoriale  ! Et  ne  fera-t-il  pas  alfez 
difpofépar  fon  intérêt  perfonnel  à réfifler  a toute 
tentative  pour  nuire  à ce  genre  de  propriété,  ou 
le  furchatgerî  Le  , Marchand  ne  faura-t-if  pas  re- 
eonnoitre,  & ne  .fêra-t-il  pas  difpofé  à favorifet 
autant  qu’a  fera  nécelfàie  , l’intérêt  des  arts 
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^échaniques  & des  manufa^ures  avec  Iefq„eb 
fon  commerce  a de  fi  grands  rapports  > L’holme 
de  lettres,  neutre  dans  toutes  les  rivalités  00^^ 
tcnt  entre  les  différons  genres dmduftrie. La  en- 
«eux  un  arbitre  impartial  , prêt  à les  favorifer 
tour-a-tour,  autant  qu’il  le  croira  utile  pour  l’in 
rerec  de  la  fociété  ? 

Il  eft  des  fentimens  & des  difpofitions  qui  dans 
de  certains  momens  naiffent  & dominent  dans  dif 
ferentes  parties  de  la  fociété  . & fo,  , "r  , 

fermer  les 

yeux  1 homme  que  fa  pofition  mène  ê des  re 
^ erches  plus  profondes,  ê des  connoiffances  plL 
générales  neTera-t-il  pas  meilleur  juge  de 
nature  de  leur  étendue  & de  leurs  cfufes  que 
celui  dont  les  obfervations  n’ont  jamais  outre’pLé 

le  cercle  de  fesvoifins&  de  fes  amis  jnS 

pas  vraifemblable  que  l’homme  qui  defire  la  favejj 
tt  Peuple,  & qui  attend  de  fes  fuffiages  la  con 
tinuation  des  fondions  honorables  qui  lui  font 
confiées,  prendra  foin  de  s’inftruire  l fes  dij^o 
fitions  de  fes  fentimens,  & y conformera  tou- 
jours affea  exadement  fa  conduite  > Cefte  déin 

dance  scia  héceffité  d’obéir  ainfi  que  fes  dX:- 

dans , aux  loix  auxquelles  il  aura  donné  fon  affen  ' 

i“;  :'r‘“  t’™’’ * r.iïï™ 
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Il  n eft  point  de  partie  de  ladminillration , oS 
une  grande  inftrudion  Sc  une  connoiffance  appro- 
fondie des  principes  de  leconomie  politique  foit 
plus  nécefiaire  qu’en  matière  d impofition.  L’hom- 
me qui  connaîtra  le  mieux  ces  principes , fera  tou-  ^ 
jours  le  plus  éloigné  d’employer  ces  moyens  op- 
preffifs,  ou  de  facrifier  aucune  claffe  particulière  de 
Citoyens  au  defir  d’augmenter  les  revenus  publics. 

Il  eft  aifé  de  prouver  que  le  fyftême  des  finances  le 
plus  produélif  eft  toujours  le  moins  onéreux  pour  le 
Peuple.  11  eft  certain  que  pour  exercer  avec  pru- 
dence le  pouvoir  d’impofer , ceux  entre  les  mains 
de  qui  ilréfide,  doivent  connoître  l’efprit  général, 
les  habitudes  &c  les  opinions  de  la  totalité  des 
Citoyens,  Ôc  les  reflburces  du  pays.  C’eft  le  feul 
fens  raifonnablc  qu’on  puiffe  attacher  à cette  ex- 
preflion  : la  connoiflance  des  intérêts  & des  feu- 
tiffiens  du  Peuple.  Autrement  la  propofition  n’a 
point  de  fens  ou  n en  a qti  un  abfurde  j en  1 in- 
terprétant ainfi  J c eft  a chaque  Citoyen  de  juger 
pour  Ibn  propre  interet , de  la  perfbnne  qui  lui- 
femble  réunir  au  plus  haut  degré  les  connoilfances 
requifes. 

â% 
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chapitré  XXX  VI. 


Continuation  du  même  Sujet. 

piî.'r'  T 

eupie  foit  plus  ou  moins  nombreux , il  fera  pref. 

quenuerement  compofé  de  propriéraîres  fonc  rf 

de  marrtands  & d’hommes  de  profeffions  favanr/ 
dans  efquels  fe  retrouveront  ces  intérêts  TS 
vues  dtverfes.  On  obferveta  peut-être  eue  nous 
avons  vu  des  hommes  d’autres  claflis  dans  les  Lé- 
T-flatums  particulières  : je  répondrai  qu’il  eft  des 

:exceptronsàlarêgleque-nL  avol  étlblÎ 

mars  qu  elles  ne  feront  jamais  alfez  nombreufes  pour 
fluer  fur  les  difpofitions  ou  le  caradere  du  Gou 

vernement.  On  trouve  dans  toutes  les  rout.  de 

la  vie  humaine,  des  efprits  d’une  trempe  forte  qui 
.font  defones  a s’élever  au-delfus  des  défavantaves* 

prLûTr"f^  ^P&ieufementle 

prix  du  a leur  fuperiorité,  non-feulement  des  dalles 

.particulières  auxquelles  ils  appa 

«rte  à tou?  & • également  ou- 

^ome  I,  ^ i honneur  de  h 
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nature  tiumaine , que  la  légiflation  fédérale  n’of- 
frira  pas  un  fol  moins  favorable  que  celle  des 
Etats  au  développement  Ôc  au  progrès  de  ces 
plantes  vigoureufes.  Mais  quelques  exemples  de 
ce  genre  ne  peuvent  atténuer  la  force  d’un  rai- 
fonnement  fondé  fur  le  cours  naturel  des  chofes. 

Le  fujet  peut  être  envifagé  fous  è’autres  rap- 
ports qui  mèneront  tous  au  même  réfultat.  On 
peut  demander  en  particulier  quelle  liaifon , quels 
ïapports  d’intérêts  on  peut  fuppofer  entre  le  char- 
pentier le  forgeron,  l’ouvrier  en  linge  Sc  le 
bonnetier  , qui  n’exiftent  aU  même  degré  entre  le 
marchand  Sc  l’une  ou  l’autre  de  ces  profeilions  ? 
11  eft  certain  qu’il  s’élève  fouvent  des  rivalités  aufll 
fortes  entre  les  différentes  branches  de  1 induf- 
trie  appliquée  aux  arts  méchaniques  &c  aux  ma- 
nufadures , qu’entre  tous  les  genres  de  travail  & 
d’induftrie,  de  forte  qu’à  moins  de  porter  le  nombre 
des  membres  du  Corps  Légiflatifà  un  excès  qui 
exclut  toute  idée  d’ordre  &c  de  fagefTe  dans  les  dé- 
libérations , il  eft  impoflible  de  remplir  la  con- 
dition exigée  par  les  auteurs  de  l’objedion  qui 
nous  occupe  j mais  je  ne  veux  pas  m arrêter  plus 
long-temps  à difeuter  une  propofttion  qui  a été 
jufqu’ici  préfentée  avec  trop  peu  de  précifion  & 
de  netteté,  pour  qu’on  puifTe  même  en  examinet 
iteentivement  la  forme  & les  conféquerices. 


■ One  amre  objedion qui  femblc-plus-prédre 
réclamé  encore  notre  attention.  On  a aWit^  ‘ 
^iflature  nationale  ne  pourroit  i 
avec  fuccès  le  pouvoir  qui  lui  eft  confie'  TeTaT 
vementaux  impôts ■inrétieurs , par'ce  ouelie 
queroit  de  la  connoilTance  néceffaire  des  cirœlf- 
tances  locales,  ôc  qae  fes  Loîx  burf  f r • 
en  oppofition  avec -celles  des  EtatfÎ'  T' 
Quant  au  défaut  de  connoifi-anc!  “ 
po&ion  qui  ftmbleentiérement'dellituée  d 

dament.  Si  la  légiflature  dun  Eta 

car  fur  une  queftion  relative  i un  d/  "T 

l-ompofe„t,^.qui 

connoiffance  des  circonftances  locales  co  ^ 

ports  des  membres  du  comté.  La  lég-kti  n^' 
tonale  .ne  pourra-t-elle'  obtenir  les  renftî!:^,t 
du  meme  genre  , des  rcpréfentans  de  cfiaq^o  Eut 
Et  ne  doit-on  pas  préiumer  que  ceujt  oni  f 
revêtus  de  ce  titre,  autour  le^degré  AÎ  i 

<iui  laur'fp  dS^dlt 

toutes  les  montagnes . rivièreUuife«  m 

^ rentiers  de  chaque  Ecar?  NV/l./ 
connoilTan.ee  générale  de  ft- fituatZ"  & ^ f« 
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leiFources,  dè  letat  où  s’y  trouvent  f agriculture  ^ 
le  commerce , les  manufadures , de  la  nature  de 
fes  produdions  & de  fes  confommations  , enfin 
de  l’étendue  de  de  la  nature  de  fes  richeifes , des 
propriétés  6c  de  J’induftrie,  qu’il  renferme  ’ 
f Les.  Nations,  en  général,  même  fous  les  Gou- 
vernemens  les  plu»  populaires  , confient  ordmai- 
ïement  l’adminiflration  de  leurs  finances , ou  a 
Ùn  hom-me  feul,  ou  à des  confeils  compofés  d’un 
petit  nombre  d’individus , qui  forment  6c  préparent 
des' plans. d’imp^itionsi  6c  leurs  plans  deviennent 
des  Loix  par  l’autorité  du  Souverain  ou  Je  la  lé- 
,gillature  qui  les  adopte.  On  regarde  , en  général  les 
hommes  d’État , obfervateurs  6c  éclairés  , comme 
les  meilleurs  juges  des  objets  fur  lefquels  doi-t 
vent  porter  les  impofitions , ce  qui  indique  elai-^ 
lement,  fi  l’autorité  de  la  raifon  générale  peut 
avoir  quelqu  influence  fur  la  décifion  de  cette  quef- 
tion,  quelle  eft  l’efpece  de  connoiffance  des  cir- 
çonftances  locales , requife  en  matière  -ci  impo- 
fitions. 

Les  impofitions  comprifes  fous  la  dénomination 
oénérale  d’impôts  intérieurs , fe  fubdivifent  en 
impôts  direds  & indireds.  Quoiqu’on  ait  étendu 
à ces  deux  genres  ,d’impofitions  1 objedion  dont 
il  s’agit , elle  femble  ne  pouvoir  s’appliquer  qu’au 
premier.  Quant  au  dernier  qui  renferme  les  droits 
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& le;  taxes  fut  les  confomniations , on  ne  peut 
concevoir  la  nature  des  difficultés  que  nos  ad- 
verfaires  fe.nblent  craindre.  LesconnoilTances  rela- 
a ces  inrpofitions,  font  telles  que  la  nature 
meme  de  1 objet,  qui  y eft  fournis,  les  donne, 
ou  qu  elles  peuvent  être  aifément  fournies  par  tout 
omme  bien  tnftruit , fur-tout  s’il  eft  de  la  clalfe 
des  commerçans.  Les  circonftances  qui  peuvent 
établir  quelque  différence  entre  l’objet  dLpofl- 
«on  fttue  dans  un  Etat,  & le  même  objet  fitué 
Jns  un  autre  Etat,  font  en  petit  nombre , fimples 
& aifees  a concevoir.  Le  principal  foin  doit  être 
deviter  dmipofer  les  denrées  fur  lefquelles  les 
Etats  particuliers  auront  déjà  établi  des  droits  pour 

dufyftemedimpofition  de  chacun  d’emr’eux  On 
s en  inftruira  toujours  par  l’examen  du  code  de 

leurs  Loix,  ou  par  le  rapport  des  membres  de 
Chaque  Etat. 

La  même  objeéHon  , quand  elle  s’applique  à 
la  propriété  réelle,  aux  terres  ou  aux  mails  ,pa. 
toit  au  premier  coup  dmil  appuyée  fur  des  baL 
P folides  i mais  , même  à cet  égard,  elle  ne 
peut  fouteiiir  1 examen.  Les  taxes  fur  les  terres 
peuvent  etre  réparties  de  deux  manières,  par  des 
eva  nations  aéluelles  dont  le  réfultat  foit  invariable 
ou  dont  le  renouvellement  foit  fixé  à des  époques 
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certaines  , ou  bien  d’après  des  taxes , faites  fuîvant 

les  befoins  du  moment , par  l’autorité  ou  d’après 
l’eftimation  de  certains  orïiciers , chargés  de  cette 
fonélion.  Dans  les  deux  cas  , l’exécution  qui  feule 
exige  laconnoiflance  des  circonftances  locales, doit 
être  confiée  à des  perfonnes  fûtes,  fous  le  titre 
de  commis  ou  aiTeireurs,  choifis  par  le  Peuple 
ou  nommés  par  le  Gouvernem.ent  à cet  effet.  P out 
ce  que  la  Loi  doit  faire  efi:  ou  d’indiquer  les  per- 
fonnes , ou  de  preferire  la  forme  de  leur  élec- 
tion ou  de  leur  nomination,  de  fixer  leur  nombre 
& les  qualités  en  eux  requifes  , ôc  de  tracer  la 
ligne  de  démarcation  de  leurs  pouvoirs  8c  de  leurs 
fondions.  Ces  difpofitions  ne  peuvent-elles  pas  être 
faites  aufii-bien  par  la  légiüature  nationale  que 
par  celles  des  Etats î Les  foins  de  la  première, 
comme  des  autres  , ne  peuvent  s’étendre  quaux 
principes  généraux*,  les  détails  de  localités,  comme 
on  l’a  déjà  obfervé  , feront  toujours  de  néceffité 
abandonnés  aux  perfonnes  chargées  de  l’exécution 
du  plan. 

Mais  il  efi:  une  manière  bien  plus  fatisfaifante 
d’envifager  la  queftion.  La  légiüature  nationale 
pourra  mettre  en  ufage  dans  chaque  Etat  le  fyf- 
tême  quelle  y trouvera  établi,  La  méthode  de 
répartir  8c  de  percevoir  les  impôts  reçue  dans 
chaque  Etat,  pourra  être  , dans  toutes  fes  parue''» 
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adoptée  & employée  par  le  Gouvernement  (é- 
cïéral. 

Il  faut  fe  rappeler  que  la'  répartition  de  ces 
impôts  entre  les  Etats  ne  doit  pas  être  lailTée  à 
la  difcrétion  de  la  légiflature  nationale,  mais  doit 
etre  fixée  par  la  population  de'chaque  Etat,  da- 
près  les  termes  de  la  fécondé  fedion  du  premier 
ardcle.  La  proportion  entre  les  Etats  fera  déter- 
minée par  un  cens  ou  dénombrement  âduel 
du  Peuple  , qui  écartera  fans  retour  lopprefiioiî 
&la  partialité.  L’abus  du  pouvoir  d’impofer  femble 
avoir  par-tout  été  prévenu  avec  une  fcrupuleufe 
circonfpedion.  Indépendamment  de  la  précaution 
dont  nous  venons  de  parler,  une  claufe  particu- 
lière décide  que  tous  droits  , impôts , taxes  fe- 
ront uniformes  dans  route  l’étendue  des  Etats- 
Unis. 

Plufieurs  orateurs  8c  écrivains , partifans  de  la 
Conftitution,  ont  cbfervé  avec  raifon,  que  fi  une 
plus  mûre  réflexion  ou  l’expérience  faifoient  dé- 
couvrir des  inconvéniens  réels  dans  l’exercice  at- 
tribué a 1 Union  du  pouvoir  d’établir  des  impôts 
intérieurs,  le  Gouvernement  fédéral  pourroit  s’abf- 
tenir  d’en  ufer,  8c  lui  fubftiruer  la  méthode  des 
requifitions.  Pour  répondre  à cette  obfervation  , 
on  a demandé  en  triomphant,  pourquoi  ne  pas 
commencer  par  abandonna  ce  pouvoir  dont  l’ef- 
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fet  étoit  reconnu  douteux  & adopter  le  dernier 
moyen  } On  peut  oppofer  deux  folides  réponfei 
à cet  art;ument  d’abord  il  eft  pofTible  que  l’e- 
xercice  de  ce  pouvoir  devienne  d’un  moment  a 
l’autre  d’une  utilité  ou  d’une  néceffité  adiielle.  Il 
n’appartient  qu’à  l’expérience  feule  de  prouver  qu’il 
ne  peut  être  exercé  avec  fuccès  : l’apparence  même 
eft  contraire  à cette  fuppontion.  En  fécond  lieu , 
l’exiftence  de  ce  pouvoir  entre  les  mains  de  l’U- 
nion aura  une  influence  puiiTante  fur  l’efllcaCité 
de  fes  requifitions.  Quand  les  Etats  fauront  que 
l’Union  peut  pourvoir  à fes  befoins , fans  leur 
participation  , ce  fera  un  prelfant  motif  pour  ac- 
célérer leurs  efforts. 

Quant  à la  contradiélion  fuppofée  entre  les 
Loix  burfaies  de  l’Union  & celles  des  Etats  , 
nous  avons  déjà  vu  qu’il  n’y  auroit  ni  choc  ni 
conflit  d’autorité.  Les  Loix  qui  en  émaneront  ne 
pourront  fe  contredire  dans  leurs  dilpoiitions  -,  il 
n’efl:  pas  même  inipoiiible  d’éviter  les  contradic- 
tions dans  les  ades  d’adminillration  particulière. 
Il  exiflcra  un  moyen  fiir  pour  y parvenir  i il  fau- 
dra pour  cela  que  iorfqu’un  objet  aura  été  impofé 
par  l’un  de  ces  deux  pouvoirs  , le  fécond  s’abf- 
tienne  de  lui  faire  fupporrer  une  impofltion  nou- 
velle. Comme  ils  feront  parfaitement  indépendans 
l’un  de  l’autre,  chacun  des  deux  aura  unQntérêt- 
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Jnfible&  évident  à cette  «mplaifance  mutuelle, 
par  tour  oui!  exifte  un  intérêt  commun,  nou! 
pouvons  compter  fur  fon  efficacité.  Quand  les 
ettes  particulières  des  Etats  feront  acquittées, 
& que  leurs  dépenfes  feront  rentrées  dans  leurs 
bornes  naturelles . la  poffibilité  même  de  con- 
I paroitra  Une  légère  impolîtion  fur  les  terres 
fuffira  aux  befoins  des  Etats.  & deviendra  leur 
plus  lîmple  & plus  naturelle  relfource. 

On  a créé  mille  fantômes  fur  ce  pouvoir  re- 
latifaux  impôts  intérieurs,  pour  exciter  les  craintes 
du  Peuple;  double  nombre  de  percepteurs;  ac 

doublT*"'fi  P^'  des  impolîtions 

J-ubles;  enfin  les  images  effrayantes  des  odieufes 

& oppteffives  unpofitions  perfonnelles,  ont  été 
ptefentes  avec  tout  Part  de  la  fubtilité  politique.  - 
Quant  au  premier  article,  il  eft  deux  cas  où 
un  double  nombre  de  percepteurs  ne  feroit  pas 
ueceffaite;  le  premier  eft  celui  où  le  droit  d’iL- 
pofer  appartiendroit  exclufivement  à l’Union  par 
exemple,  le,  droits  fur  les  importations.  Ee’L- 

ond.lorfque  l’objet  impofé  par  l’Union,  n’au. 

encore  ete  compris  dans  aucune  difpofition 
ou  reglement  émanés  des  Etats,  ce  qui  s’appli- 
queroit  a une  multitude  d’objets.  Dans  les  autres 
« , 1 eft  probable  que  l’adminiftration  des  Etats, 
Ums  renonceroit  entièrement  aux  objets  déjà  deff 
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tîtiés  aux  befoîns  de  radminiftration  local© , ou 
feroir  iifage  des  officiers  Ôc  de  1 autorité  des  Etats 
pour  percevoir  l’impofition  additionnelle.  Ce 
feroit  le  moyen  le  plus  favorable  à fes  intérêts 
en  finance  , parce  qu’il  fauveroit  des  dépenfes  dans 
ia  perception  & feroit  éviter  des  occafîons  de 
mécontentement  pour  les  Etats  & pour  le  peuple. 
Quoi  qu’il  en  foit , c’eft  un  moyen  praticable  pour 
prévenir  l’inconvénient  qu’on  nous  oppofe , & 1 on 
ne  peut  rien  derrander  de  plus  que  de  démon- 
trer que  les  maux  que  l’on  nous  prédit , ne  fe- 
ront pas  la  fuite  nécelTaire  du  plan  de  la  Con- 
^vention. 

C’eft  répondre  alTez  à tout  argument  qui  fup- 
poferoit  dans  l’Union  le  projet  d’exercer  une  in- 
fluence illicite  , de  dite  qu’on  ne  doit  pas  fup- 
pofer  une  intention  femblablt(;f  mais  on  peut  faire 
à cette  fuppofition  une  réponfe  plus  precife.  Si 
un  efprit  auffi  dangereux  regnoit  dans  les  çon- 
feils  qui  compofent  le  Gouvernement  de  lU- 
nion  , la  route  la  plus  sûre  pour  arriver  à fon  but 
feroit  d’employer  autant  qu  il  feroit  poffible , les 
prépofés  aux  impofitions  établies  par  les  Etats  , 
6c  de  les  attacher  à l’Union  par  1 augmentation 
de  leurs  émolumens.  Cela  contribueroit  a diri- 
ger le  cours  de  l’influence  des  Etats  dans  un  fens 
favorable  aux  intérêts  de  l’Union  , au  lieu  de  dé- 
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tourner  l’influence  des  Etats  en  fens  contraire. 
Mais  toutes  les  fuppofîtions  de  ce  genre  font 
odieufes,  & doivent  être  bannies  de  l’examen  de 
la  grande  queftion  foumife  au  jugement  du  Peuple. 
Elles  ne  ferviroient  qu’à  élever  dés  nuages  fur  la 
vérité. 

Quant  au  raifonnemcnt  qui  fait  craindre  une 
double  impofition,  la  réponfe  ell  fimple:  il  faut 
fubvenir  aux  befoins  de  l’Union  de  manière  ou 
autre.  Si  ce  foin  eft  remis  entre  les  mains  du 
Gouvernement  fédéral,  les  Gouvernemens  des 
EtaK  en  feront  difpenfés.  La  quotité  des  impôts 
payes  par  la  Nation , fera  la  même  dans  les  deux 
cas , avec  cet  avantage  en  faveur  de  l’Union , que 
a relTource  précieufe  des  impôts  fur  le  com- 
merce , cette  importante  branche  de  revenu  , pour-  ' 
ra  devenir  plus  produéMve- fous  l’adminiftration 
federale , que  fous  celle  des  Etats , & par  con- 
lequent  rendra  plus  rare  la  néceffité  de  recourir 
a des  moyens  qui  auroient  plus  d’inconvénient. 

. , avantage , c’eft  que  toutes  les  fois 

quil  sélevera  quelque  dilficulté  réelle  dans  l’exer- 
cice du  pmivoir  de  percevoir  des  impôts  intérieurs , 
e e necellîtera  plus  d'attention  dans  le  choix  des 

moyens,  & tendra  naturellement  à faire  un  prin- 
cipe invariable  d’adminiftration  pour  le  Gouverne- 
ment National , de  rendre  autant  qu’il  fera  pof- 
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lîble  le  luxe  du  ricbe  tribufaire  du  Tréfor  piibÜc  , 
afin  de  diminuer  la  néceiTifé  de  ces  impofitions,  qui 
pourroient  faire  naître  des  rnécontentemens  dans 
les  clalïes  les  plus  pauvres  & les  plus  nombreufes 
de  la  fociété.  Heureux  quand  l’intérêt  du  Gou- 
vernement à la  confervation  de  fon  pouvoir  sac- 
corde  avec  l’égalité  dans  la  répartition  du  fardeau 
public,  & tend  à défendre  de  l’oppreffion  la  moins 
riche  partie  de  la  Nation. 

Quant  aux  importions  perfonnelles , j avoue 
fans  fcrupule  que  je  les  défapprouve , Sc , quoi- 
qu’elles foient  établies  depuis  long-temps  dans  les 
Etats  qui  ont  toujours  tenu  à leurs  droits  avec 
plus  de  fermeté , je  gémirois  de  les  voir  mifes  en 
ufage  pat  le  Gouvernement  National.  Mais  de  ce 
qu’on  lui  accorde  le  pouvoir  de  les  établir  , re- 
fulte-t-il  quelles  vont  l’être  aduellementî  chacun 
des  Etats  qui  compofent  l’Union  a le  même  pou- 
voir , Sc  cependant  plufieurs  d’entr’eux  n’en  ont 
jamais  ufé.  Les  Gouvernemens  des  Etats  doivent- 
ils  être  regardés  comme  tyranniques  , parce  qu  ils 
font  invertis  de  ce  pouvoir  î s ils  font  a 1 abri  de 
cette  accufation  , comment  un  pouvoir  de  la  meme 
nature  dans  les  mains  du  Gouvernement  National 
pourroit  - il  autorifer  contre  lui  une  accufation 
femblable  , ou  paroître  un  obrtacle  à 1 adoption  du 
plan  fournis  à notre  examen  ? Quelqu’éloignement 
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,a.e  pour  ce  genre  dïmpofitions , je  to  fou- 
jours  intimement  convaincu  que  Je  Gouvem 
fide-raJ  doit  avoir  le  droit  d>  recourir.  Il  eft  pom 
Nations  des  circonftances  particulières , o/ de< 
moyens  dont  on  doit  s’abllenir  dans  le  cours  ordî 
-re  des  chores.  deviennent  elTentiels  au  falut Î: 
at.  Il  faut  donc  que  ces  moyens  foient  à la  dif 
pofition  du  Gouvernement  dans  les  danveis  q„,' 
pourroient  en  amener  la  néceffité.  Dans  noie 
paya  la  rareté  réelle  des  objets  qui  pourroient 
ovenir  pour  le  Gouvernement  une  fource  féconde 
Pipots,  eftuneraifon  particulière  à notre  lîtua 

^on  pour  ne  pas  diminuer  Autorité  desConfeiL' 

Nationaux  à cet.  égard.  L’Etat  peut  fe  trouver  , 
ans  .es  circonftances  critiques  & orageufes  où 

re‘k:ur 

, ource,  &,  comme  ^ ne  fais  rien  qui  puilfe 

mettre  cette  portion  du  globeà  Pabri  des  caW 
tes  qui  font  le  partage  de,  l’autre  hémifpftère  ' 

1 avoue  , que  je  ne  verrois  pas  fans  peine  ôL  J 
Gouvernement  la.  feule  qu’il  puiffe  avec  fucrfs 
dans  les  dangers,  employer  à la  défenfe  ; 

leciinte  générale.  , ^ • 

accorde  au  Gouvernement  fédéral,  & qui  tiennent 
phs  particulièrement  à Ton  énergie,  à fon  effica. 
Cite  pour  remplir  les  importuns  & principaux  ob-’ • 
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jets  de  rétablifTement  de  rUnian.  ïi  en  éft  d'autres 
dont  nous  n avons  pas  parlé  jufqu’ici , & que  nous 
examinerons  dans  le  Chapitre  fuîvant , pour  ne  pas 
iaifTer  notre  difcufïion  incomplète.  Je  me  flatte  que 
ces  premières  réflexions  auront  fuffi  pour  convain- 
cre la  partie  fincère  &C  judicieufe  de  la  Nation  , 
que  plufîeurs  des  objedions  dirigées  avec  le  plus 
de  force  contre  la  Conftitution , & dont  le  premier 
afpeâ:  étoit  le  plus  redoutable  , non-feuleitient  font 
deftituées  de  fondement , mais  que  fi  le  plan  au- 
jourd’hui fournis  à notre  examen  eût  été  formé 
d’après  elles  , il  eût  été  fans  force  pour  confom- 
mer  l’important  ouvrage  de  la  profpérité  publique. 
J’ofe  efpérer  encore  qu’un  examen  nouveau  &c  plus 
détaillé  du  fyflême  que  je  défends , contribuera  à 
lui  concilier  encore  plus  fûrement  l’approbation 
des  parrifans  fincères  & impartiaux  d’un  bon  Gou- 
vernement,  de  ne  leur  laiflera  aucun  doute  fur  l’u- 
tilité de  fon  adoption.  Puifïîons.-nous  avoir  affez 
de  fageffe  Sc  de  vertu  , pour  donner  au  genre  hu- 
main le  glorieux  exemple  d’une  démarche  û utile 
pour  nous , fî  honorable  pour  la  nature  humaine  ! 


Fin  du  premier  Volume» 
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